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HAUTE-VOLTA: ETUDE DES QUESTIONS AGRICOLES 

RESUME 

i) Le present rapport traite de certaines questions qui concernent (a) 
les pO:3sibilites d'ameliorer la production agricole, (b) les qualites et les 
points faiblE!s des organismes sectoriels, et (c) les incidences financieres 
pour l'Etat de l'evolution du secteur agricole. 

ii) L'agriculture est Ie secteur Ie plus important de l'economie 
voltarque, mais il est d'un rendement mediocre et variable en raison notamment 
de l'irregularite des pluies sur la majeure partie du pays et d'un sol pauvre 
et faci1ement erode. En theorie, l'un des moyens pour 1e pays d'accroitre Ie 
revenu qu'il tire de son agriculture serait tout d'abord d'affecter a ce 
secteur davantage de moyens en hommes, en terre, en eau et en capital, de 
repeupler les zones peu habitees et plus ferti1es, et de remettre en etat les 
terres erodees. 

(iii) Le pays pourrait aussi, avec les ressources en terre et en main-
d'oeuvre dont i1 dispose, tenter d'augmenter la valeur de 1a production en 
appliquant de nouvelles techniques (variates ame1iorees, engrais, traction 
anima1e), qui peuvent a la foisrendre Ie secteur plus efficace et accroitre 
1a production totale. L'objectif de l'ana1yse presentee ici, qui se limite en 
grande partie aux cereales principales 1/ et au coton cu1tives dans 1e centre 
et 1e sud-ouest, est essentiel1ement d'~xaminer dans quelIe mesure 1es 
nouvelles techniques pourraient permettre d'ame1iorer la structure de 1a 
production, mais egalement d'accroitre cette production. Les resultats de 
l'analyse empirique des prix financiers laissent a penser que 1es techniques 
nouvelles dont on dispose ne feraient baisser les couts unitaires de 
production par rapport aux methodes traditionne11es que pour 1e mars, le coton 
et peut-etre Ie sorgho, dans Ie sud-ouest. Toutefois si l'on utilise des 
hypotheses optimistes sur l'augmentation des rendements attribuab1es a 
l'uti1isation d'engrais, la rentabi1ite financiere nette par homme-jour et par 
hectare monte generalement, sauf pour 1e mil dans Ie centre. Si l'on ajoute la 
traction animale aux intrants modernes, la rentabilite financiere ne 
s'ame1iore que dans le sud-ouest. En prix economiques a long terme, 
l'utilisation d'engrais et d'autres intrants modernes ne fait baisser 1es 
couts unitaires de production que pour la culture du mars dans 1e sud-ouest. 
Le recours a la culture atte1ee fait monter la rentabi1ite economique nette 
par journee de travail et par hectare pour 1e mars et 1e coton dans 1e sud
ouest mais non pour 1es cerea1es principales dans aucune region. Comparees aux 
methodes traditionnel1es, les nouvelles techniques combinant 1es semences 
ameliorees, 1es engrais et 1a culture attelee n'ame1iorent l'avantage 
comparatif du pays que pour le mars et 1e coton, conclusion qUi s'impose 
que11es que soient 1es hypotheses de base. Toutefois, dans tous les cas, sauf 
peut-etre dans ce1ui du mil, 1es cours mondiaux des produits sont suffisamment 
eleves pour que 1es techniques nouvelles, qui augmentent les prix de revient, 

Le mil, le sorgho et 1e mars. 
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restent rentables, laissant une marge dans laquelle il est avantageux de 
promouvoir les nouvelles techniques et d'accroitre ainsi Ie volume total de 
production. L'ampleur de cette expansion possible n'a toutefois pas ete 
evaluee. Faute de donnees, il a fallu pour proceder a cette analyse faire 
diverses hypotheses sur les prix, les salaires et les coefficients techniques 
tels que l'augmentation des rendements attribuable a l'utilisation d'engrais. 
Le classement des diverses cultures dans des regions differentes avec des 
techniques differentes ne varie pratiquement pas lorsque l'on modifie 
sensiblement les principales hypotheses. Toutefois l'ordre de grandeur des 
couts et des gains et, par consequent, la marge dans laquelle il serait 
profitable de promouvoir les nouvelles techniques, varie considerablement en 
fonction des divers parametres choisis. 

iV) Une troisieme solution pour accroitre les revenus dans Ie secteur 
consisterait a introduire des cultures plus rentables et destinees 
principalement a l'exportation puisque les possibilites d'appliquer un 
programme plus important de remplacement des importations sont limitees. A 
court terme, et d'apres les renseignements dont on dispose, Ie fait de 
modifier la variete des cultures ne semble pas devoir etre la bonne solution, 
car la plupart des nouvelles cultures deja essayees ne peuvent pas etre 
generalisees au niveau de la petite exploitation en sec sauf peut-etre pour 
certains fruits, legumes et plantes-racines. II faudrait approfondir les 
recherches dans ce domaine. 

v) Les principales remarques qu'appelle l'analyse et qui permettent 
d'envisager plusieurs orientations possibles d'une strategie de developpement 
sectoriel sont les suivantes: 

(a) 	 La croissance de l'agriculture voltaYque depend moins d'une 
modification des prix interieurs de la production et des 
intrants que d'une augmentation de la capacite de production, 
encore qu'une reforme de la politique des prix serait un facteur 
d'efficacite: on pourrait en particulier supprimer 
progressivement les subventions aux engrais chimiques et eviter 
que les ventes de produits de l'aide alimentaire ne fassent 
baisser les prix a la production. 

(b) 	 L'augmentation de la capacite de production du secteur agricole 
necessitera a long terme des modifications supplementaires du 
systeme d'exploitation et de la base des ressources agricoles. 

(c) 	 A court terme, l'augmentation de l'efficacite economique de la 
production vivriere devra passer avant toute autre 
consideration. 

vi) Tout programme de production agricole devrait donc reposer sur les 
elements suivants: 

(a) 	 Une amelioration de la recherche agricole: en matiere de 
strategie, faire porter davantage les efforts sur les systemes 
d'exploitation et les essais adaptatifs; en matiere 
d'organisation, renforcer la coordination des efforts de 
recherche dans le pays et, en matiere de ressources, faire 
porter notamment l'effort sur la main-d'oeuvre, les 
installations et les moyens financiers. 
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(b) 	 Une definition des priorites d'investissement au plan regional, 
ce ~ui ne veut pas dire specialiser strictement la culture dans 
cha~ue region, mais concentrer l'action sur les principales 
contraintes et sur les zones presentant un certain potentiel: 

dans Ie Sud-Ouest: a court terme encourager, d'une part, la 
culture du mars aux depens du sorgho et du mil dans des 
regions soigneusement choisies et, d'autre part, 
l'utilisation de la traction animale, Ie but etant 
d'augmenter l'efficacite de la production vivriere et de 
liberer des ressources pour la culture de denrees 
d'exportation; 

dans Ie Centre, ameliorer les ressources du sol a long terme 
par la lutte contre l'erosion, l'amelioration des prati~ues 
culturales et l'utilisation de la traction animale, et par 
des recherches en vue d'ameliorer des varietes resistant a la 
secheresse et d'augmenter ainsi l'autosuffisance vivriere de 
la region; 

dans l'Est, ameliorer l'infrastructure commerciale afin 
d'utiliser davantage les ressources existantes. 

vii) II faudrait donc, pour "repondre aces priorites, ~ue la politi~ue des 
bailleurs de fonds vise avant tout a ameliorer, d'une part, l'efficacite de la 
recherche et de la vulgarisation agricole, notamment en consultation plus 
etroite avec les agriculteurs et, d'autre part, les prati~ues culturales et la 
gestion des sols et de l'eau sur Ie Plateau central Cce ~ui pourrait 
necessiter certaines subventions des intrants de meme ~ue des investissements 
pour l'execution de travaux); il faudrait ~u'elle vise egalement a accroitre 
les debouches, a renforcer les moyens techni~ues et la capacite de 
coordi2ation du Ministere du developpement rural; prendre l'engagement a long 
terme de financer les depenses d'administration, de vulgarisation et de 
recherche ~ui sont celles de toute strategie sectorielle du developpement. II 
se peut donc ~ue les bailleurs de fonds et la Ban~ue aient a revoir leur 
politi~ue actuelle de financement des depenses renouvelables et a veiller a la 
mise en place de controles financiers plus efficaces. 



, 
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HAUTE-VOLTA: ETUDE DES QUESTIONS AGRICOLES 


RESUME ET EVALUATION 


A. Portee de l'etude 

0.1 Le rapport ci-joint est le resultat de deux missions effectuees en 
Haute-Volta en mars et mai 1980 pour analyser certaines questions agricoles.lI 
L'etude a ete con9ue en fonction de trois objectifs a long terme, a savoir:i! 

(a) 	 ameliorer notre connaissance du secteur et des options relatives 
a son developpement; 

(b) 	 aider a definir une nouvelle strategie pour les investissements 
de la Banque dans Ie secteurj 

(c) 	 fournir une base de dialogue avec le Gouvernement au sujet de sa 
politique agricole. 

0.2 L'etude porte essentiellement sur les points suivants: 

(a) 	 les diverses methodes a suivre pour augmenter la production 
agricole; 

Ce rapport a ete en grande partie redige par Christine Fallert Kessides 
et Charles Humphreys (Afrique de l'Ouest, Departement des programmes I), qui 
ont participe aux deux missions. M. Youssouf Sylla (jeune cadre) et M. Belai 
Abbai (Service central des projets) ont participe a la deuxieme mission et ont 
prepare respectivement les budgets des exploitations et la section relative a 
la vulgarisation. MM. Florent Agueh, Philip Berlin et John Russell (Afrique de 
l'Ouest, Departement des programmes I) ont fait d'utiles commentaires sur Ie 
terrain et au cours de Ia preparation du rapport. Un projet du rapport a ete 
envoye au GOlJ.vernement en decembre 1981. Par la suite, Ie Gouvernement a 
etabli une commission ad hoc afin de revoir ce projet de rapport et a soumis 
ses commentaires, par ecrit, a la Banque, commentaires qui ont ete discutes 
entre les representants du Gouvernement et de la Banque a Ouagadougou en mai 
1982. Les points principaux de cette discussion ont ete incorpores dans la 
version actuelle du rapport. 

La derniere etude sectorielle de la Banque Mondiale etait Ie rapport No. 
AW-19a, Developpement economique de la Haute-Volta: Agriculture (Vol. II), 
novembre 1970. Un document intHule "Annexes agricoles" (Rapport No. UV-564) a 
ete publie en septembre 1974 en relation avec la situation economique actuelle 
et les perspectives de developpement de la Haute-Volta (Rapport No. 564-UV), 
rapport paru en juillet 1975. Un document sectorial sur l'agricultura (Rapport 
No. 2095) a egalement ete redige en juin 1978 par Adrien Otten (Afrique de 
l' Ouee,t, Dep9.rtement de projets). 

http:agricoles.lI
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(b) 	 les qualites et les points faibles que presentent les 
institutions agricoles (vulgarisation, commercialisation, 
fourniture de facteurs de production et de credit) pour 
l'application de ces methodes; 

(c) 	 les incidences financieres pour l'Etat de la politique 
concernant les prix des intrants et de la production, les 
depenses relatives aux services publics et la capacite de 
recouvrement des couts dans le secteur agricole. 

0.3 Ce rapport consacre un chapitre a chacun de ces trois points majeurs. 
I 

On y trouvera egalement un apercu des principales theses et conclusions de 
l'etude et un expose des reformes recommandees. 11 ne faut pas oublier que les 
donnees sur le secteur agricole volta1que sont a la fois peu nombreuses et de 
qualite mediocre; il faut donc considerer les analyses empiriques ci-apres 
comme des estimations comprenant par ailleurs un element d'incertitudes 
considerables. 

B. Donnees generales sur le secteur 

0.4 En Haute-Volta, la croissance economique est necessairement 
etroitement liee a celle du secteur agricole, qUi est economiquement le plus 
important pUisqu'il emploie entre 80 et 90% de la population et represente a 
lui seul le tiers environ du PIB et la quasi-totalite des exportations. 
Cependant, le developpement economique du pays est limite par l'insuffisance 
des ressources agricoles. Les precipitations ont tendance a etre faibles et 
irregulieres sur une grande partie du territoire ou est concentree la 
population. Les sols sont generalement peu epais, mal structures, acides, 
pauvres en phosphore et souvent erodes. Les possibilites d'accroitre la 
production par l'irrigation sont limitees et de plus, il faudrait, pour tirer 
parti des possibilites qui existent, investir des sommes considerables. La 
production est donc faible et irreguliere. 

0.5 Du point de vue du potentiel agricole, la Haute-Volta peut se diviser 
en quatre regions: (a) le Sud-Ouest, avec un climat soudano-guineen, des 
precipitations atteignant en moyenne plus de 900 mm par an, d'abondantes 
ressources en eau, des sols assez fertiles, une densite de population moyenne 
et un bon acces aux marches etrangers; (b) le Plateau central (ou Mossi) avec 
une pluviometrie de 600 a 900 mm, des sols pauvres erodes, une densite de 
population de plus de 30 habitants au km2 contre 12 en moyenne dans le reste 
du pays; (c) la zone de savane du Sud-Est, avec des precipitations et des sols 
comparables a ceux du Sud-Ouest mais avec un reseau routier tres clairseme, et 
des ressources en eau superficielles et souterraines plus pauvres que dans le 
Sud-Ouest; (d) le Sahel au nord, la zone la plus seche et la moins habitee ou 
l'elevage nomade est la principale activite economique. 

0.6 Pres de 90% des terres cultivees sont consacrees a la culture des 
cereales. Bien que le coton, cultive surtout dans le sud-ouest, soit la 
principale culture d'exportation, la valeur ajoutee qui en est tiree n'atteint 
peut-etre pas plus du quart de celle des ventes de mil et sorgho. Les cereales 
sont donc des cultures de rapport importantes. 

0.7 La politique interieure des dix dernieres annees a tres nettement 
privilegie l'agriculture. Les termes de l'echange ont constamment favorise la 
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production agricole par rapport aux autres secteurs; on constate en effet que 
les prix a la production (officiels et du marche) des denrees alimentaires 
(mil, sorgho et ma1s) ont augmente plus vite que le taux d'inflation ou que Ie 
prix des intrants agricoles (engrais, semences ameliorees et insecticides). 
L'augmentation des subventions aux facteurs de production et l'assouplissement 
du credit ont rendu les ajustements techniques interessants, et l'augmentation 
de la productivite qui en a apparemment resulte est venue renforcer la 
tendan~e favorable des termes de l'echange. De plus, l'agriculture a beneficie 
d'importants investissements etrangers (qui sont passes d'un quart a un tiers 
des depenses totales d'investissements), en particulier depuis la secheresse 
de 1973/74. 

0.8 La tendance de la production agrico1e dans son ensemble, de 1961 a 
1979, n'incite pas a l'optimisme, comme c'est Ie cas d'ai11eurs dans 1a 
majeure partie de l'Afrique au sud du Sahara; il existe toutefois quelques 
elements encourageants, et l'agriculture s'est comportee aussi bien qu'on 
pouvait l'esperer compte tenu des graves obstacles qui freinent son 
developpement. La superficie cu1tivee en coton s'est rapidement etendue 
jusqu'en 1968 et n'a pratiquement pas change depuis, bien qu'el1e ait 
progresse dans les zones de projet alors qu'el1e diminuait ai11eurs. Pendant 
cette periode, Ie rendement du coton a nettement augmente grace a la mise en 
culture de zones plus fertiles et a l'utilisation accrue d,engrais et 
d'insecticides, jointe a des programmes de vulgarisation. La superficie des 
cultures vivrieres, a l'exception du sesame, a progresse de moins de 1,3% par 
an, taux d'aecroissement net de la population rurale. Le rendement du sorgho, 
par contre, !3' est ame1iore de 1% par an, ce qui s· explique en partie par les 
effets residuels de l'engrais utilise dans la culture alternee du coton ainsi 
que par l'utilisation directe d'engrais sur Ie sorgho. La production de sorgho 
a donc augmente plus vite que la population, ce qui n'a pas ete Ie cas du 
ma1s, du mil, du riz et de l'arachide. Vu que la capacite de production 
immediatement disponible semble etre deja en grande partie utilisee; qu'il y a 
un exode rural important parmi les membres les plus productifs de la main
d'oeuvre agricole et, enfin, que les possibilites rentables d'introduire des 
transformations techniques dans les pratiques cu1turales sont elles-memes 
limitees, l'elasticite de l'offre est faible et tout accroissement notable de 
la productio~ d'une recolte donnee parait souvent s'obtenir aux depens des 
autres. 

0.9 On constate au contraire une stagnation des rendements des cereales 
secondaires sur Ie Plateau central ou les sols n'ont cesse de se degrader. 
Pour l'ensemble du pays, la production nette de cereales par habitant (a 
l'exclusion des 12% pour les semences et les pertes) qui avait ete de 215 kg 
en 1962-69, est tombee a 204 kg en 1975-79, c'est-a-dire a un niveau qui 
correspond a peu pres au minimum determine par la FAO. Les annees ou les 
precipitations sont normales, la Haute-Volta subvient presque a ses besoins en 
cereales et autres produits agricoles, mais Ie sud-ouest doit supporter la 
charge de plus en plus lourde de produire un excedent a1imentaire et voit 
ainsi se reduire les ressources dont il dispose pour la production de cultures 
d'exportation. 
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C. Evaluation des mesures qui seraient de nature a augmenter la 
croissance agricole 

0.10 En theorie, une augmentation du revenu national de l'agriculture 
pourrait s'obtenir de trois faQons: (a) en mobilisant davantage de moyens 
(hommes, terre, eau et capitaux); (b) en introduisant des facteurs de 
production nouveaux en plus de ceux qui existent deja, y compris de meilleures 
techniques culturales, afin d'augmenter la valeur de la production obtenue 
avec les moyens existants; ou (c) en modifiant la gamme des cultures de 
maniere a augmenter la valeur de la production obtenue precedemment. Or, a ce 
triple point de vue, les possibilites de l'agriculture voltafque sont en fait 
tres limitees. 

Mobilisation de moyens supplementaires 

0.11 Les facteurs physiques qui limitent l'application de la premiere 
mesure - c'est-a-dire la mobilisation de moyens supplementaires - sont 
notamment l'insuffisance des pluies et les possibilites d'une irrigation 
reellement rentable, la pauvrete des sols facilement erodes, et la forte 
densite de la population par rapport a la superficie des terres cultivables. 
Par ailleurs, la main-d'oeuvre agricole disponible est de qualite mediocre en 
raison de l'emigration des membres les plus valables de la population et de la 
faiblesse generale du niveau d'education. II devrait etre possible de 
reinstaller la population dans ies regions plus fertiles et moins peuplees du 
sud, d'autant que l'oncnocercose y a ete maitrisee. Nous nous sommes bornes 
ici a faire etat de cette solution sans toutefois en evaluer les possibilites 
ni les difficultes. Une precedente etude a montre que meme cette 
reinstallation ne peut pas remedier a elle seule a l'insuffisance de la 
croissance agricole dans le pays, mais qu'elle allegerait certainement les 
pressions demographiques qui pesent sur la zone centrale et meriterait a ce 
titre d'etre encouragee. Des terres supplementaires pourraient egalement etre 
mises en culture moyennant une depense considerable grace a des travaux anti
erosifs et a des epandages massifs de phosphates sur les terres epuisees. Les 
difficultes financieres en tant que telles ne semblent pas serieuses stant 
donne les flux abondants d'aide exterieure deja mis a la disposition du 
secteur agricole et de l'existence dans d'autres secteurs de goulots 
d'etranglement qui empechent d'utiliser le capital de maniere efficace. 

Adoption de nouvelles techniques 

0.12 Dans l'analyse de la deuxieme mesure, il s'agit essentiellement de 
comparer les nouvelles techniques avec les techniques traditionnelles 
manuelles actuellement utilisees, tout en examinant dans quelIe mesure il est 
possible d'accroitre de maniere rentable la production en faisant appel aux 
methodes modernes. Faute de donnees aussi bien sur les prix que sur les 
coefficients techniques, il est tres difficile de proceder a une analyse 
economique des nouvelles techniques. Les conclusions de cette analyse, qui 
reposent sur des hypotheses raisonnables concernant les parametres critiques, 
semblent concorder avec les informations generales dont on dispose sur 
l'agriculture du pays et avec certaines conclusions ponctuelles des travaux de 
recherche. Quoiqu'il en soit, il ne faut leur accorder qu'une valeur 
indicative, les memes donnees pouvant etre interpretees de manieres 
differentes. 11 se peut que les prix soient a l'avenir plus favorables que 
prevu et que les maigres resultats obtenus par l'application de ces nouvelles 
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techniques soient dus a des programmes d'execution defectueux et non a un 
veritable manque de potentiel; les resultats obtenus par les agriculteurs 
competents seront vraisemblablement superieurs a la moyenne. Toutefois, ces 
resultats varient dans l'ensemble tres peu lorsque l'on modifie sensiblement 
certaiLes des grandes hypotheses; Ie classement des differentes cultures, des 
techniques et des regions reste Ie meme et il demeure generalement possible 
d'accrottre la production en utilisant les nouvelles techniques. 

0.13 La Haute-Volta compte trois principales zones ecologiques, ou les 
precipItations sont respectivement de 400 a 700 mm, 700 a 900 mm et plus de 
900 mm, et qui contiennent chacune des sols differents a des stades divers de 
degradation. Les ensembles techniques prevus pour ces trois zones doivent etre 
soigneusement choisis. Dans la premiere zone, on cultive du mil, du niebe, du 
sorgho et de l'arachide, ces deux dernieres cultures uniquement lorsque les 
precip:~tations sont superieures a 500 mm. Rares sont les nouvelles varietes 
qui ameliorent sensiblement les rendements lorsque les precipitations sont 
inferiE~ures a 600 mm. Dans la premiere zone, Ie climat et la periode de 
vegetation, qui est de 60 a 100 jours, limitent gravement la croissance 
vegetale et il ne faut pas s'attendre a des augmentations substantielles de 
rendement au-dela de la moyenne actuelle, qui est de 300 a 400 kilos de 
cereales a l'hectare. Neanmoins, me me dans les regions ou les precipitations 
sont les plus faibles, les resultats peuvent etre ameliores par de bonnes 
pratiques culturales; il importe notamment de planter et de desherber a temps, 
de veiller a la conservation des sols et d'utiliser du fumier. On peut esperer 
une amelioration des rendements lorsqu'on utilise des engrais manufactures sur 
Ie sorgho et l'arachide dans la premiere zone, mais seulement sur certains 
sols, et lorsque les conditions d'exploitation sont bonnes. La seconde zone, 
ou les precipitations vont de 700 a 900 mm, peut produire du ma1S et du coton. 
Sur de:3 sels favorables, on peut augmenter les rendements en utilisant des 
engrai:3 manufactures sur ces deux cultures comme sur Ie sorgho. II est 
toutefois important de bien choisir ces engrais. Dans la troisieme zone ou les 
precipitations atteignent plus de 900 mm et ou la periode de vegetation dure 
120 jours, l'adoption de nouvelles techniques peut donner des resultats bien 
meilleurs. 

0.14 Les resultats de I'evaluation financiere indiquent que Ie recours a 
des techniques ameliorees (semences, engrais, insecticides) n'a de chances 
d'abaisser les couts unitaires de production par rapport aux methodes 
traditionnelles que dans Ie cas du ma1s et du coton dans Ie sud-ouest. Pour Ie 
sorgho et Ie mil, les techniques ameliorees augmentent generalement les couts 
financiers par unite de production, a moins que l'engrais ait un effet tres 
sensible sur Ie rendement. En termes de prix finanCiers, la culture attelee 
fait baisser les couts unitaires lorsqu'elle accompagne l'adoption de 
techniques ameliorees dans Ie sud-ouest pour l'ensemble des cultures, mais 
surtout pour Ie ma1s et Ie coton; pour Ie sorgho et Ie mil dans Ie centre et 
l'est, les couts unitaires restent inchanges ou sont meme plus eleves. 
Toutefois, dansles regions ou les conditions sont propices, il sera peut-etre 
financierement plus avantageux d'avoir recours aux engrais et a la culture 
attelee, a condition d'utiliser de bonnes methodes d'exploitation, plutot que 
de continuer a suivre les methodes traditionnelles. Les techniques de 
production ameliorees restent en general avantageuses pour les agriculteurs, 
meme a des niveaux de salaires plus eleves, a l'exception notable du coton 
pour lequel des stimulants d'ordre non financier semblent jouer un role 
important. Ainsi, aux prix financiers actuels, il est possible d'accrottre la 
production cerealiere en adoptant ces techniques. 
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0.15 Aux prix economiques, l'utilisation de semences et d'engrais augmente 
les couts unitaires de production pour toutes les cultures a l'exception du 
ma1s la Oll il peut etre cultive; par rapport aux methodes manuelles 
ameliorees, la culture attelee fait diminuer les couts pour la culture du 
coton en regle generale et du mars dans le sud-ouest. 11 faudrait donc 
encourager la culture amelioree du ma1s dans les regions propices a cette 
culture; pour les autres cereales, les cours mondiaux sont assez eleves pour 
que la culture manuelle amelioree puisse remplacer les importations. Dans la 
mesure Oll les nouvelles techniques sont essentielles pour augmenter le volume 
total de la production, il reste une marge Oll elles peuvent etre employees 
avec profit. Aux prix economiques a long terme, les exportations de coton 
deviennent tres interessantes, et justifient l'utilisation accrue de facteurs 
de production modernes. 

0.16 Maitrise de l'eau. Les mesures prises pour aboutir a une meilleure 
maitrise de l'eau comprennent des ouvrages d'irrigation, des travaux anti
erosifs et pour la conservation de l'eau et l'adoption de plantes et de 
pratiques resistant a la secheresse. Dans la strategie de developpement 
agricole du Gouvernement, il est bien precise que les cultures pluviales sont 
prioritaires. Il y a evidemment beaucoup de potentialite economique pour le 
developpement des petits perimetres irrigues, comme les bas-fonds ameliores et 
l'irrigation par des petites pompes pour les cultures telles que le riz, les 
fruits et les legumes. Une question devant etre discutee entre le Gouvernement 
et la Banque concerne l'accent et la priorite a accorder aux grands perimetres 
irrigues avec maitrise complete de l'eau. Le Gouvernement accorde une grande 
priorite au developpement des grands perimetres afin d'obtenir une plus grande 
securite de la production et de substituer les importations notamment de riz, 
de ble, et de sucre. Les etudes des projets pour le developpement des grands 
perimetres devraient examiner a fond les problemes portant sur les 
exploitations existantes, tels que les couts eleves d'investissement et 
d'entretien par rapport aux rendements realises, la necessite d'une bonne 
organisation parmi les paysans afin d'assurer l'entretien, les difficultes 
techniques, et l'acces aux marches. Les ouvrages anti-erosifs et la 
conservation de l'eau, qui peuvent etre facilites par l'amenagement de 
banquettes suivant les courbes de niveau, offrent le double avantage 
d'ameliorer l'ecoulement et d'etre compatibles avec les pratiques culturales 
en sec actuelles. Ces mesures ont donne des resultats mitiges en partie parce 
que les ouvrages qu'elles necessitaient ont ete mal executes et mal entretenus 
malgre les possibilites qu'ils offraient. Un programme de lutte anti-erosive 
et de conservation de l'eau exigera la collaboration entre plusieurs 
minis teres et services, et dependra egalement de l'adoption d'un regime 
foncier capable d'entrainer une responsabilisation et une motivation des 
agriculteurs. Des efforts de recherche sont justifies pour determiner les 
pratiques traditionnelles qui peuvent etre adoptees par un plus grand nombre 
de paysans pour la protection des sols. 

0.17 Semences. Les chercheurs considerent qu'il existe un tres grand 
nombre de variates de semences ameliorees dont on pourrait generaliser 
l'emploi, et qui pourraient accroitre la production nationale dans des 
proportions considerables si elles etaient utilisees avec des engrais et de 
bonnes pratiques d'exploitation. En fait, ces varietes sont assez rarement 
multipliees ou utilisees sauf pour le riz et l'arachide. Leur emploi est 
freine essentiellement par: (a) l'insuffisance du reseau de production et de 
distribution des semences; (b) les difficultes que les chercheurs ont eu a 
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mettre au point des semences mieux adaptees que les varietes indigenes aux 
habitudes locales, aux pratiques culturales en general et a la variete 
d'emploi de la recolte; (c) Ie fait que les rendements qu'elles permettraient 
d'obtenir exigent un apport supplementaire de facteurs de production et 
notamment de main-d'oeuvre, que ces derniers peuvent ne pas etre disponibles 
ou couter trop cher pour les avantages qu'on pourrait en attendre; et (d) 
l'insuffisance des prix offerts aux producteurs de semences. 

0.18 Engrais. De tous les types d'engrais, Ie plus important est 
l'engrais compose manufacture, dont l'utilisation a progresse tres rapidement, 
surtout apres la secheresse. Le cout financier des engrais a diminue par 
rapport a celui d'autres intrants et des prix a la production, et il semble 
maintenant a'lantageux de les utiliser (c'est-a-dire que la rentabilite 
financiere nette est positive) bien qu'il fassent monter les prix de revient 
pour les cereales dans presque tous les cas et pour Ie coton lorsqu'ils 
augmentent nettement les rendements. Toutefois l'utilisation d'engrais ne 
semble faire sensiblement baisser les couts unitaires de production par 
rapport aux methodes traditionnelles que dans Ie cas du ma~s; dans certaines 
hypotheses, elle peut egalement reduire les couts de production pour Ie coton 
et Ie sorgho dans Ie sud-ouest. Pour Ie mil et Ie sorgho, dans Ie centre, les 
nouvelles techniques ont tendance a faire monter les couts unitaires de 
production quelles que soient les hypotheses. Les taux de rentabilite 
financiere negatifs calcules pour l'utilisation d'engrais sur la culture de 
coton sont toutefois compenses par d'autres facteurs comme les avantages 
residuels de l'engrais, une commercialisation assuree et rapide et une plus 
grande stabilite des rendements. A long terme, les prix du coton devraient 
monter su:'fi3amment pour que Ie recours aux nouvelles techniques soit 
profitable. En prix economiques ou mondiaux, a long terme, l'utilisation 
d'engrais manufactures fait sensiblement monter Ie cout unitaire de production 
pour Ie coton et pour toutes les cereales principales, a l'exception du 
mals. Cela reste vrai meme lorsque l'on modifie sensiblement les hypotheses 
(si, :par exe:nple, l'effet de l'engrais sur les rendements est augmente et les 
salaires sont diminues). 

0.19 Bien que les engrais manufactures fassent monter la productivite phy
sique des facteurs traditionnels, l'augmentation ne couvre pas toujours Ie 
supplement de cout qu'entratne l'achat a la fois de l'engrais et des autres 
intrants complementaires. II est indispensable d'atteindre un~certaine 
rentabilite, ce qui signifie qu'il faut soigneusement evaluer les terrains et 
les conditions vegetatives avant d'utiliser de l'engrais. En general, il est 
avantageux d'utiliser de l'engrais pour Ie mals meme lorsqu'on suppose une 
augmentation modeste de la reponse obtenue, mais pour Ie coton et Ie sorgho, 
une augmentation plus forte des taux de reponse est necessaire. Dans Ie cas 
du sorgho en partculier, il faut que la production soit multipliee par sept 
par l'utilisation d'engrais azotes/phosphates, ce qui est possible lorsque les 
methoc:es j'exploitation sont ameliorees et les terrains soigneusement 
choists. Les resultats pour Ie mil sont generalement decourageants meme dans 
les m€lilleures conditions. Ces facteurs sont examines en detail a la 
Section 5 qui porte sur les semences et engrais. Le recours prolonge a des 
engrais manufactures risque egalement d'exacerber l'etat des sols et 
d'aggraver les problemes d'acidite et de structure. 

0.20 Du fait que ces engrais ne semblent ameliorer l'utilisation des 
ressources economiques uniquement lorsqu'ils sont utilises par des 
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agriculteurs superieurs a la moyenne et dans des regions ou les precipitations 
sont bonnes, il est recommande de ne promouvoir leur utilisation que de 
maniere selective. En faisant monter les couts unitaires de production dans 
la plupart des cas, les intrants modernes ont tendance a diminuer l'efficacite 
economique (au sens etroit); neanmoins il reste avantageux pour la Haute-Volta 
d'utiliser des engrais pour produire des cereales en remplacement des 
importations et pour produire du coton destine a l'exportation, meme dans des 
hypotheses assez prudentes, du fait que les prix economiques a long terme sont 
assez eleves. Du point de vue national, il reste donc possible d'accroitre 
l'utilisation d'engrais de deux manieres: exploiter au maximum la marge ou il 
est possible d'obtenir des gains reels; et accroitre la production globale 
jusqu'a ce que les couts marginaux soient egaux aux cours mondiaux. Ces deux 
methodes permettraient d'ameliorer Ie revenu national. 

0.21 Les autres types d'engrais peuvent contribuer a la fois a ameliorer 
des sols pauvres et peut-etre aussi a eviter les effets nuisibles des engrais 
composes chimiques. La Haute-Volta possede des gisements importants de 
phosphates natureIs a faible teneur, et pour reduire les importations 
d'engrais, il semblerait justifie de les melanger avec des phosphates solubles 
importes pour la culture du mars, du coton et probablement de l'arachide, mais 
pas necessairement pour les autres grandes cultures. Les resultats des 
travaux de recherche menes sur le fumier et les residus des cultures, qui 
ameliorent par ailleurs la structure des sols, sont encourageants; mais pour 
que leur utilisation se repande"il faudrait que la traction animale se 
developpe. Des travaux de recherche plus pousses sont necessaires sur les 
cultures intercalaires. Les legumineuses, notamment l'arachide et Ie niebe, 
pourraient ameliorer les sols et reduire les quantites d'engrais 
necessaires. L'utilisation de fumier pourrait jouer un role beaucoup plus 
important qu'elle ne le fait actuellement pour bonifier la terre et renforcer 
la valeur des engrais. Elle sera encouragee si les prix des engrais 
montent. On pourrait egalement ameliorer la qualite du fumier en gardant la 
nuit les betes dans des enclos ou elles seraient nourries de fourrage de 
paille. Enfin la valeur du fumier comme engrais pourrait etre renforcee s'il 
etait place pres des plantes. 

0.22 Culture attelee. La traction bovine semble s'etre developpee 
rapidement depuis 15 ans mais essentiellement dans les zones de culture de 
coton. On estime qu'il existe actuellement 25 a 30.000 attelages de boeufs 
ainsi qu'un grand nombre d'anes. II y a plusieurs bonnes raisons pour 
lesquelles la culture attelee peut augmenter les rendements: elle ameliore 
l'exploitation, permet une meilleure infiltration de l'eau et met une quantite 
plus grande d'elements nutritifs a la disposition des plantes. Elle devrait 
egalement reduire la main-d'oeuvre necessaire pour la preparation des terres 
et le sarclage. L'avantage principal semble etre un accroissement de la 
superficie cultivee (par travailleur). Malgre le potentiel d'augmentation des 
rendements, les resultats actuels ne sont guere concluants. L'adoption de la 
traction animale presente d'autres avantages indirects, puisque les boeufs 
fournissent du fumier comme engrais et facilitent le transport des facteurs de 
production et des produits. L'evaluation financiere indique que les 
agriculteurs qui font deja appel a d'autres intrants modernes ont tout interet 
a adopter cette technique, surtout dans Ie sud-ouest, ou la rentabilite par 
unite de production, par hectare et par homme-jour augmente, surtout pour le 
mars et le coton. En prix economiques, les resultats sont egalement positifs 
(les couts unitaires de production sont faibles) pour le coton et peut-etre 
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pour Ie mars dans Ie sud-ouest ou, la saison etant plus longue, les economies 
de main-d'oeuvre sont plus importantes, l'effet sur les rendements plus fort 
et l'equipement mieux utilise. La traction animale fait egalement 
sensiblement monter la rentabilite nette par hectare et journee de travail 
pour Ie coton et Ie mars dans cette region. Ailleurs et pour les autres 
cultures, les gains de production (rendements plus eleves et meilleure 
productivite de la main-d'oeuvre a l'hectare) que permet d'obtenir la traction 
animaIe dans des conditions normales, semblent trop faibles pour justifier les 
couts supplementaires (en prix economiques). En tant que partie integrante 
d'un ensemble, la traction animale offre des avantages potentiels importants; 
pour surmonter les obstacles et exploiter ces avantages potentiels, il faudra 
non settlement du temps mais aussi un effort supplementaire de promotion et 
d'adoption de tous les intrants. Meme si Ie recours a la traction animale 
n'abaiase pas toujours les couts economiques de production, la Haute-Volta 
peut malgre tout retenir son avantage comparatif en utilisant cette technique 
pour divelopper la production globale dans Ie cas de toutes ces cultures, a 
I' exceIltion peut-etre du mil en zone sache. 

0.23 En resume, l'adoption de nouvelles techniques presente deux problemes 
differents. Premiarement, comparees aux methodes traditionnelles, les 
nouvelles techniques semblent en regIe generale augmenter les couts, aux prix 
mondiaux actuels (sauf pour Ie mars, Ie coton et peut-etre Ie sorgho dans Ie 
SUd-OUE~st) meme si elles sont relativement bien adaptees aux conditions 
d'exploitation et utilisees avec les intrants complementaires necessaires. 
Evidemment, pour les agriculteurs les plus competents, qui utilisent les 
intrants de maniare plus efficace que celIe qui a ete supposee dans cette 
analyse, les nouvelles techniques peuvent faire baisser les couts. II 
faudra:Lt proceder a des travaux plus pousses de recherche appliquee axes sur 
la misl~ au point de varietes robustes repondant bien aux engrais ou sur la 
decouvE~rte de nouvelles varietes. Le mars semble etre un exemple de culture 
pour 1,3.quellEi les travaux de recherche ont porte leurs fruits. Tant que les 
cours mondia~x des produits de base seront assez eleves pour couvrir les couts 
supplernentaires, ces nouvelles techniques, tout en augmentant les couts, 
pourront near~oins permettre d'accroitre la production nationale de maniere 
rentable. C'est Ie cas du ma~s, du sorgho et du coton. Deuxiemement, meme si 
les nouvelles techniques ont un potentiel suffisant, la realisation de ce 
potentiel depend de l'utilisation simultanee des nouveaux intrants combinee 
eventuellement a la realisation d'autres investissements ou a des 
modifications des systemes d'exploitation. En outre, les precipitations et 
les sols sont tellement differents que ce potentiel de production ne pourra 
etre realise que si les nouvelles techniques Bont utilisees de maniere 
selectLve; dans Ie sud-ouest, leur utilisation pourrait toutefois etre plus 
generalisee. Pour faire monter la productivite economique totale, il est 
probablement insuffisant de proceder a des modifications partie lIes reposant 
sur un ou deux intrants; il vaut mieux prevoir une mutation plus profonde du 
systame d'exploitation, mettant en jeu l'utilisation d'autres intrants, de 
fumier, des legumineuses, et d'equipement plus nombreux, ainsi que le recours 
a de m3illeures fa90ns cul turales et a de meilleures methodes de conservation'
des sols et de l'eau. Tout cela risque d'exiger une main-d'oeuvre plus 
intensive, ce qui causerait des goulots d'entranglement a des moments 
critiques, rendant peu pratique l'adoption du nouvel ensemble technique. 
Compte tenu de ces aspects complementaires et du fait que les agriculteurs 
subissent souvent des contraintes auxquelles ils ne peuvent rien, par exemple 
la courte duree de la periode de vegetation et l'irregularite des 
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precipitations, il est peu probable qu'une diffusion generalisee de 
quelques-unes seulement de ces nouvelles techniques augmente la productivite 
economique de 1 'agriculture, sauf peut-etre dans les regions ou les sols et le 
climat sont bons et lorsque les agriculteurs sont raisonnablement 
competents. Dans le cadre de projets de developpement rural, on essaie deja 
de changer simultanement de nombreux elements du systeme d'exploitation 
agricole, mais il s'agit d'un processus qui prendra du temps et qui ne fait 
que commencer. La mise au point et la dissemination de ces ensembles 
complementaires exigent des travaux de recherche adaptative et une 
coordination plus etroite entre la recherche et la vulgarisation. 

Introduction de nouvelles cultures 

0.24 La structure actuelle de la production agricole et de la demande 
interieure du pays indique qu'a long terme, la croissance dans ce secteur doit 
surtout etre basee sur les exportations parce que les possibilites de 
remplacer les importations par la production locale sont limitees aussi bien 
sur le plan materiel que sur le plan economique. L'analyse des couts des 
ressources du pays calculee sur la base des cours mondiaux actuels fait 
ressortir qu'il existe de bonnes possibilites d'accroitre, dans des conditions 
efficaces, la production de produits de remplacement des importations a court 
terme. Le pays est neanmoins autosuffisant dans une large mesure pour les 
oleagineux et les feculents, bien qu'on ait constate que les importations ont 
recemment commence a augmenterjen fait, le probleme de la penurie alimentaire 
semble etre du essentiellement non pas a l'insuffisance de la production mais 
a une tres forte inegalite de sa repartition sur le plan geographique et a la 
faiblesse de la demande dans certaines regions deficitaires. La consommation 
interieure de feculents et d'oleagineux progressera a mesure qu'augmentera la 
population et la demande de ble, de fruits et de legumes s'accroitra avec les 
revenus, surtout dans les zones urbaines. Si la production interieure ne suit 
pas l'accroissement de la demande, les importations continueront a augmenter. 

0.25 Bien que beaucoup d'agriculteurs du sud-ouest cultivent davantage de 
coton, il ne semble pas que le pays doive dans l'immediat choisir de faire une 
plus large place aux nouvelles cultures car la plupart de celles qui ont ete 
essayees jusqu'a present (soja, ble, sucre, tabac, tournesol, fruits, legumes 
et plantes-racines) ne peuvent pas etre pratiquees en sec sur une grande 
echelle au niveau du petit agriculteur. Cependant, il a ete difficile, faute 
de donnees, d'evaluer toutes les possibilites techniques et economiques de ces 
cultures et leurs avantages relatifs. On sait d'apres les quelques donnees 
empiriques dont on dispose, que la culture de fruits et de legumes d'une 
valeur elevee peut couvrir les frais des travaux d'irrigation et que les 
plantes-racines pourraient peut-etre jouer un role plus important a 
l'avenir. 11 faut aussi noter que beaucoup de ces cultures sont des appoints 
importants du systeme d'exploitation; bien que leur production totale soit 
limitee, elles peuvent a la limite etre tres importantes. Enfin, des 
recherches supplementaires sont necessaires pour affiner ces resultats et 
examiner la possibilite de pratiquer d'autres cultures. 

0.26 D'apres les projections effectuees par la Banque pour les produits de 
base, les cours mondiaux ne devraient pas evoluer au cours des dix prochaines 
annees au point de dissuader les agriculteurs d'apporter des modifications 
techniques a la pratique des principales cultures ni d'adopter de nouvelles 
cultures. 11 est probable qu'en valeur reelle, le prix des engrais augmente 
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plus vite que celui de la plupart des produits qui sont ou seront cultives en 
Haute-Volta (en particulier les oleagineux, Ie ble et les agrumes). Par 
contre, Ie prix des cereales, du sucre et du coton devrait augmenter, ce qui 
favoriserait Ie remplacement actuellement encore limite des importations de 
cereale et de sucre et l'augmentation des exportations de coton. La 
rentabilite de la croissance de l'agriculture grace aux exportations et a 
l'application d'un programme plus large de remplacement des importations par 
l'utili.sation de techniques ameliorees est egalement limitee par des facteurs 
economiques altres que la tendance des cours mondiaux et, en particulier par 
Ie cout de la main-d'oeuvre qui est influence par les possibilites 
d'emigration vers la Cote d'Ivoire. L'eloignement des marches cotiers a 
egaleme!nt pour effet d'augmenter les couts des facteurs de production et de 
diminuer la v!lleur des produits exportes. 

D. Orientations d'une strategie sectorielle 

0.27 L'analyse des contraintes que connait actuellement Ie secteur 
agricole et des options concernant la politique a suivre pour promouvoir la 
croissance economique permet de degager les grandes lignes d'une strategie du 
developpement dans ce secteur. 

La croissance agricole en Haute-Volta depend moins dtune modification 
des prix interieurs de la production et des intrants que de 
l'accroissement du potentiel productif, encore qu'une reforme de la 
poli.tique des prix soit justifiee. 

0.28 Prix de la production. Bien que les exploitants voltaYques aient 
reagi de facon positive aux tendances favorables des prix financiers, par 
exemple en adoptant rapidement des facteurs de production modernes du fait que 
leur p:::'ix par rapport au coton et aux cereales a diminue, il ne semble guere 
possible de stimuler la production agricole de fa90n tres sensible par une 
augmentation des prix a la production. Si l'on s'en rapporte aux tendances 
observi~es dans Ie passe, il ne semble pas qu'une augmentation du prix d'un 
produit agricole de base par rapport a ceux des autres biens de consommation 
puisse en stimuler tres sensiblement la production a moins de jumeler cette 
augmentation avec l'introduction de nouvelles techniques qui permettront 
d' augml:mter 1e rendement ou de diminuer d' autres productions pour Iiberer des 
ressources productives. Toutefois, une modification des rapports de prix 
pourrait favoriser la culture du mals, qui est plus rentable que les autres et 
une augmentation des prix pourrait offrir une protection derriere laquelle il 
serait possible et profitable de generaliser l'emploi de techniques qui sont 
des fa,~teurs d'augmentation des couts. L'introduction de nouvelles cultures 
de vahmr superieure qui exigent pour la plupart d' etre irriguees e t d' etre 
pratiquees avec beaucoup de soin ne saurait remplacer une amelioration des 
techniques ou reduire a elle seule les problemes de ressources. A supposer 
meme que l'augmentation des prix a la production ait un effet important sur la 
production, il serait difficile au Gouvernement d'appliquer cette politique 
sauf pour Ie coton ou en restreignant la vente des produits de l'aide 
alimentaire et en taxant Ie pain, etant donne que la plupart des prix a la 
production sont deja determines en grande partie par la loi du marche. Bien 
que l'aide alimentaire ait tendance a faire diminuer les prix du marche, les 
ventes de produits de l'aide alimentaire, si elles sont effectuees de facon 
selective, sont a meme de jouer un role social qui peut se justifier par les 
graves desequilibres d'approvisionnement en vivres et de revenus entre les 
differentes =egions. 
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0.29 Subvention des facteurs de production. Les subventions des facteurs 
de production peuvent se justifier, d'une part, si elles permettent de 
surmonter certains obstacles qui s'opposent a la transformation de la base 
technologique de l'agriculture et permettent ainsi d'accroitre la productivite 
economique et, d'autre part, si elles compensent d'autre distorsions des prix 
ou compensent les effets externes qui ont une valeur sur Ie plan social. 
L'elimination progressive des subventions des engrais mineraux (et 
probablement des insecticides) se justifie principalement du fait que leur 
emploi n'est veritablement rentable que dans les regions propices pour des 
cultures qui "repondent" aux engrais (comme par exemple Ie mal:s) et dans Ie 
cas des exploitants plus competents qui utilisent d'autres techniques 
complementaires, ces producteurs n'ayant d'ailleurs probablement pas besoin 
d'une subvention pour etre incites a adopter ces facteurs de production. II 
est egalement difficile de justifier Ie maintien des subventions pour l'achat 
d'intrants chimiques du fait qu'il est toujours possible d'augmenter les prix 
a la production (en particulier celui du coton) et que l'abus de ces engrais 
chimiques peut avoir des effets nocifs dans d'autres domaines. Enfin et 
surtout Ie Gouvernement sera de moins en moins en mesure de supporter Ie cout 
des subventions, surtout si l'utilisation plus etendue des intrants est a la 
base d'une transformation technique de l'agriculture a long terme. Les 
difficultes de financement des subventions entrainent deja certaines ruptures 
d'approvisionnement, ce qui va contre l'objectif de promouvoir l'utilisation 
de l'engrais. Le gouvernement accepte de reduire les subventions 
progressivement dans le temps et compte fonder les ajustements sur une revue 
annuelle basee sur la reponse de la production aux augmentations des prix de 
l'intrant. 

0.30 En cas de suppression des subventions des engrais, la baisse de 
production qui en resultera est difficile a prevoir mais elle se produira 
probablement pour commencer dans les exploitations les moins efficaces qui 
entrent pour une partie dans l'excedent de cereales alimentaires 
commercialisables, ce qui veut dire que les prix interieurs des cereales 
risque d'augmenter pour compenser la hausse des prix de ces intrants. II peut 
etre souhaitable, par ailleurs, que Ie prix moyen des cereales augmente pour 
que l'exploitant soit encourage a ameliorer les methodes de production, ce qui 
reduira peut-etre l'Etat a reorienter ses interventions au niveau de la 
commercialisation (voir ci-dessous). Pour attenuer l'effet qu'auront 
l'elimination eventuelle des subventions des intrants ou la hausse des prix 
des cereales sur les incitations a produire du coton, il faudra augmenter Ie 
prix du coton. 

0.31 Quant aux autres facteurs de production - en particulier les 
phosphates, les mesures de conservation de l'eau et de sols - leur subvention 
peut se justifier en theorie par la complementarite de ces intrants avec les 
engrais, leurs effets induits dans d'autres domains (en ce qu'ils arretent la 
degradation de la capacite de production des terres) et Ie fait que 
l'agriculteur ne beneficie de l'effet de ces intrants que longtemps apres. II 
est important que ces facteurs de production se justifient sur Ie plan 
technique avant de s'engager dans une large campagne de subventions. II y a 
lieu de mettre une priorite sur la recherche d'une fumure minerale moins 
onereus,e, comprenan t en particulier les phosphates voltatques. 

., 
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Pour augmenter le potentiel productif du secteur agricole, 11 faut 
des modifications a long terme consistant en des ameliorations des 
systemes d'exploitation et de la base des ressources agricoles. 

0.32 Le but de ces modifications, qui doivent intervenir sur plusieurs 
fronts en meme temps, sera d'accroitre la capacite de production et le 
potentiel des ressources existantes. L'accent devra etre mis en priorite sur 
l'agriculture en sec et son developpement obligera a investir des sommes 
considerables dans des travaux de conservation de l'eau et des sols grace 
auxquels il sera possible de tirer parti de toutes les possibilites offertes 
par les semences ameliorees et les engrais. La traction animale devrait de 
prefer€lnCe etre jumelee avec l'emploi de semences ameliorees et d'engrais afin 
de renc.re:::eux-ci suffisamment productifs pour etre une alternative valable 
aux methodes traditionnelles. La promotion de ces techniques complementaires 
exige une recherche poussee pour surmonter les problemes complexes auxquels 
les agriculteurs se heurtent en ce qui concerne, entre autres, les sols, l'eau 
et la main-d'oeuvre et qui les empechent d'utiliser efficacement les facteurs 
de production modernes. 

Une strategie du developpement du secteur agricole doit a court terme 
viser avant tout a augmenter liefficacit~ economique de la production 
vivriihe. 

0.33 Le pays peut actuellement faire face a la plupart de ses besoins 
alimentaires au cours d'annees normales, mais il lui faudra faire des efforts 
Suppl~lentaires pour maintenir son autosuffisance a mesure que la population 
augmentera et pour stimuler les rendements dans la region centrale ou vit la 
plus g:~ande ~partie de la population. L' emigration, si elle se poursuit, comme 
il est a prevoir, devrait limiter la croissance de la demande interieure (et 
en mame temps. permettre des envois de fonds que la population pourra utiliser 
pour importer des produits alimentaires) et si l'aide alimentaire continue 
d'etre facilement accordee au pays, il faudra neanmoins une production 
soutenue qui permette au pays d'etre autosuffisant au cours d'annees normales 
pour assurer a sa population un minimum de securite alimentaire et une 
distribution satisfaisante. L'augmentation du rendement de la main-d'oeuvre 
et des superficies consacrees a la production cerealiere contribuera tres 
sensiblement a ameliorer les revenus de la population rurale et a liberer des 
ressources (surtout dans le sud-ouest) pour des productions exportables plus 
remuneratrices. Cette strategie obligera a rechercher tout un ensemble de 
moyens techniques economiquement valables qui permettront d'intensifier la 
production cerealiere dans des regions pauvres en ressources agricoles par 
rapport a leur population. 

E. Recommandations specifiques concernant la production agricole 

0.34 L'esquisse que nous venons de faire d'une strategie agricole implique 
un programme de developpement de l'agriculture comportant les mesures 
ci-apres: 

Recherche 

0.35. On observe a l'analyse que les nouveaux facteurs de production et les 
nouvelles techniques mises au point par les chercheurs n'ont pas toujours ete 
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suffisamment adaptes aux vraies conditions de travail des agriculteurs. Pour 
aider a ecarter les obstacles qui s'opposent a une augmentation de la 
productivite dans les conditions reelles d'exploitation, il faut ameliorer la 
recherche agricole dans les domaines suivants: 

a) 	 Strategie: il faut, d'une part, mettre l'accent sur la 
recherche relative aux systemes d'exploitation - cette recherche 
devant etre effectuee en cooperation avec les agriculteurs et en 
liaison avec le service de vulgarisation - et. d'autre part. 
faire en sorte que la recherche et les recommandations soient 
concues en fonction des renseignements fournis en retour par les 
agriculteurs; 

b) 	 Organisation: il faut mettre au point un programme national de 
recherche. ce qui veut dire etudier non pas une culture donnee 
mais axer la recherche sur des systemes d'exploitation. aider a 
eliminer les ambiguItes et les conflits sur le plan de 
l'organisation et assurer une meilleure coordination avec les 
programmes internationaux de recherche agricole; 

c) 	 Ressources: il faut consacrer aces travaux de recherche des 
moyens suffisants sur les plans financier. humain et 
logistique. 

Le gouvernement a pris des mesures preliminaires importantes tendant a 
faciliter les reformes appropriees de la strategie et de l'organisation par la 
creation de l'Institut VoltaIque de Recherche Agronomique et Zootechnique 
(IVRAZ), charge de la planification, la programmation. et l'orientation de 
toutes les activites en matiere de recherche agricole en Haute-Volta. Une 
attention particuliere devrait etre accordee pour assurer une coordination 
etroite entre le Ministere de l'Enseignement Superieur et de la Recherche 
Scientifique, dont depend l'IVRAZ, et le Ministere du Developpement Rural. qui 
dirige le service d'encadrement, les stations de recherche, et les sites 
d'experimentation regionale. 

Priorites regionales en matiere d'investissement 

0.36 Le Sud-Ouest semble avoir l'avantage absolu pour la production de la 
plupart des principaux produits agricoles de base, mais c'est dans le domaine 
des produits d'exportation qu'il devrait etre avantage par rapport au 
Centre. Etant plus proche des marches internationaux, et relativement bien 
dote en terres et en eau, il devrait etre mieux place que les aut res regions 
du pays pour tenir sa place sur les marches internationaux. Or, actuellement, 
la croissance des exportations se trouve freinee par deux facteurs: le nombre 
trop faible d'activites d'exportation remuneratrices dans le Sud-Ouest, la 
culture du coton mise a part, et l'incapacite du Centre a accrottre sa 
production cerealiere et a liberer ainsi les ressources dans le Sud. La 
strategie regionale d'investissement devrait donc viser avant tout a eliminer 
les principaux obstacles et porter sur les zones qui offrent Ie plus de 
possibilites en vue de realiser une allocation efficace des ressources. Cette 
approche ne veut pas dire creer une specialisation stricte des cultures sur Ie 
plan regional. 
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0.37 Dans Ie Sud-Ouest: II devrait etre possible a court terme d'utiliser 
la richesse relative de ce pays en ressources naturelles et economiques pour 
ameliorer l'emploi des techniques existantes (par exemple, Ie remplacement du 
sorgho et du mil 1/ par Ie maYs dans la mesure du possible et celui de la 
culture manuelle par la traction animale) qui permettront d'augmenter 
l'efficacite de la production vivri~re. A moyen terme, il s'agira d'affiner 
les ensembles de techniques, et de trouver d'autres cultures d'exportation 
competi.tives. 

0.38 Dans le Centre: A long terme, il s'agit d'augmenter 
l'autosuffisance alimentaire de cette region qui restera la plus peuplee. II 
faudra donc augmenter sa capacite de production en prenant des mesures qui 
assurent la conservation des sols et en augmentant la fertilite. Parmi ces 
mesures devraient figurer des investissements (par exemple, l'amenagement de 
banquettes et des epandages importants de phosphates si cela se revele 
economiquement faisable) et l'amelioration des methodes culture lIes y compris 
la plantation de graminees pour empecher Ie ruissellement (amelioration qui 
serait peut-etre possible grace a la traction animale). Les mesures a prendre 
pour la conservation des sols devraient se baser autant que possible sur les 
pratiques traditionnelles. Cependant, une augmentation de la capacite de 
production depend aussi d'un ensemble d'ameliorations techniques, notamment 
l'emploi de varietes de semences. II se peut que la decision de subventionner 
certains facteurs de production dans Ie Centre se justifie si elle permet de 
reduirE~ la degradation des sols; de telles mesures ne semblent pas tr~s 
interessantes a court terme etant donne leur faible rentabilite immediate au 
niveau de l'exploitant et sur Ie plan economique. L'octroi de subventions 
selectives peut egalement etre interprete comme l'expression d'une politique 
de redistribution qui viserait a compenser les desavantages nature Is et 
climatiques du plateau. 

0.39 Dans l'Est II est peut-etre possible d'accroitre l'emploi des 
ressources, d'une part en ameliorant l'infrastructure commerciaIe (en 
particulier les routes), ce quipermettrait de reduire les couts 
d'importation, d'augmenter les prix a la production et d'encourager Ie 
peupleraent de terres inexploitees et, d'autre part, en creant de nouvelles 
voies d'exportation par Lome. 

F. 	 Le role des services agricoles dans une strategie sectorielle de 
developpement 

0.40 L'exploitation d'un potentiel de production agricole n'est possible 
que grace a un solide reseau de services de soutien, notamment dans Ie domaine 
de la 1rolgarisation, de la commercialisation, de la fourniture d'intrants et 

11 	 II faudra toutefois veiller a ce que Ie mil et Ie sorgho, dont la valeur 
pour la securite alimentaire du pays tient a ce qu'ils resistent bien a la 
secheresse, ne soient pas indument remplaces par Ie maYa. Dans Ie proche 
avenir, la potentialite de la production du maYs sera limitee par les 
habitudes alimentaires, maia la consommation du maYs va en croissant et une 
augmentation continuelle est probable selon que les habitudes et Ie pouvoir 
d'achat changent. 
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de credits. Or, Ie developpement de ces services en Haute-Volta est limite 
par l'insuffisance des moyens administratifs et financiers et Ie manque 
d'infrastructures (mediocrite des routes et des reseaux de communications). 

0.41 En Haute-Volta, Ie probleme du developpement des services agricoles 
consiste avant tout a trouver Ie dosage qui convient entre les reseaux de 
distribution prives et publics. Dans la mesure ou Ie pays compte sur Ie 
secteur public pour ces services (plus precisement sur des agents de 
vulgarisation payes par l'Etat et sur une organisation paraetatique de 
commercialisation, d'octroi de credits et de fourniture d'intrants), il se 
peut que Ie developpement de ces services soit fre1ne par divers obstacles 
manque de personnel qualifie, competence limitee de la direction, pressions 
politiques ou bureaucratiques, qui, en empechant les services de fonctionner 
de fa90n rentable et rationnelle, empechant par la meme les administrations 
publiques d'avoir la haute main sur les frais generaux, et notamment les 
depenses de personnel. 11 est bien evident que dans un pays qui manque au 
plus haut point de ressources humaines qualifiees et experimentees, le secteur 
prive risque dans de nombreux secteurs d'activites d'etre lui aussi inefficace 
et pratiquement inexistant. Quel que soit Ie dosage de participation de 
l'Etat du secteur prive retenu pour la prestation des services, il faudra 
s'employer activement a renforcer les moyens en hommes, en argent et en 
infrastructure dont ces services dependent. II reste a savoir si, a court ou 
a moyen terme, la communaute agricole a interet a ce qu'on mette a sa 
disposition, ou a recourir elle~meme aux circuits prives si imparfaits soient
ils, ou a des institutions publiques qui ne seront en mesure qu'a tres long 
terme de se procurer les moyens necessaires pour couvrir leurs besoins sur Ie 
plan de la gestion et sur le plan financier. La question se pose tout 
particulierement pour la Haute-Volta puisqu'elle a permis la creation de 
reseaux publics et prives de prestation de services agricoles, ces deux 
reseaux en etant aux premiers stades de leur developpement. 

0.42 Les commentaires et recommandations ci-apres portent sur les 
conditions necessaires pour ameliorer l'efficacite du travail de 
vulgarisation, de la commercialisation, de la fourniture des credits et des 
facteurs de production, dans Ie contexte des objectifs et des contraintes 
sectoriels et des organismes voltaiques deja en place. Les institutions 
participant a la prestation des services agricoles sont entre autres les 
organismes regionaux de developpement (ORD) et le Ministere du developpement 
rural, qui est le service homologue du Gouvernement central; l'OFNACER et 
l'UVOCAM charges respectivement de la commercialisation des cereales et des 
fruits et legumes et les ORD, la CNCA et la SOFITEX qui se partagent la 
fourniture de facteurs de production et des credits. 

Vulgarisation 

0.43 Considerations generales. Le nombre des innovations techniques 
applicables a la plupart des r~gions etant limite, les resultats de l'effort 
de vulgarisation effectue en dehors des zones productrices de coton n'ont pas 
ete tres spectaculaires et encore moins s1 l'on tient compte du personnel et 
des depenses qu'il a necessites. Le role essentiel de la vulgarisation est 
triple: a) aider les exploitants a adopter de meilleures pratiques 
culturales, b) assurer de faQon continue un courant d'information et une 
interaction entre agriculteurs et services de recherche et de planification, 
et c) encourager les exploitants a s'organiser pour pouvoir disposer plus 
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facilement de renseignements et de services et etre mieux a meme de servir les 
interets de leur collectivite. Pour mieux atteindre ces objectifs, il faut 
commencer par ameliorer Ie message technique grace a un programme de recherche 
adaptative comportant des essais et des demonstrations sur les parcelles memes 
des agriculteurs. En deuxieme lieu, il faut renforcer les reseaux de 
communications avec les agriculteurs, et par consequent prendre des mesures 
pour accroitre l'efficacite du systeme de vulgarisation en place qui, a court 
et a moyen terme, sera probalement Ie principal agent de liaison entre les 
agriculteurs et les autres services agricoles (recherche, sources de credit, 
etc.). Etant donne, toutefois, les contraintes dans Ie domaine de la main
d'oeuvre et sur Ie plan financier, il est important que les reformes gardent 
sa souplesse au systeme de vulgarisation et laissent ouvertes plusieurs 
possibilites de choix. II se peut, par exemple, que l'emploi concerte de la 
radio dans les campagnes soit un moyen economiquement interessant de completer 
Ie service de vulgarisation par la communication de messages simples aux 
agriculteurs. En se constituant en groupements, les agriculteurs pourront se 
transmE~ttre les uns aux autres la plupart des renseignements et se mettre en 
relation avec les chercheurs pour leur demander conseil. La promotion de ces 
groupements peut etre menee soit par les vulgarisateurs, soit. lorsque les 
ressources en personnel le permettent, par des animateurs specialises. Le 
choix du rapport agriculteur/vulgarisateur peut etre different d'une region a 
l'autre selon Ie degre de reproductibilite de l'enveloppe technique a 
l'interieur d'une meme region, ce qui fait que les vulgarisateurs pourront 
etre plus nombreux dans certaines que dans d'autres. Les objectifs de la 
vulgarisation peuvent donc etre atteints grace a l'emploi judicieux de 
ressources rares cependant que Ie message du vulgarisateur devient plus 
elabore et que l'agriculteur lui-meme devient plus receptif aux conseils 
techniques. 

0.44 Recommandations s ecifi ues: En tant que cadre institutionnel pour 
la vulgarisation,1 lORD a montre qu'il etait une unite d~nt Ie caractere 
decentralise convE;nait pour Ie developpement agricole et l'acheminement de 
l'aide exter~eure aux projets. II est probable qu'en se consacrant avant 
tout, comme le propose Ie Gouvernement, a la production agricole, et non au 
developpemen~ rural au sens plus large, il gagnera en effic~cite. Les 
principales mesures necessaires pour ameliorer encore Ie fonctionnement du 
service de vulgarisation sont notamment les suivantes: 

a) un renforcement tree marque des directives techniques du 
Ministere du developpement rural aux services de vulgarisation, 
ce qui obligera a augmenter Ie personnel des services centraux 
et a instituter un programme de suivi et d'evaluation. La 
creation d'un Service de Vulgarisation dans Ie Ministere 
s'adresse a cette recommandation; 

b) 	 l'elaboration d'un programme d'essais et de demonstrations de 
recherche adaptative auxquels cooperent effectivement Ie 

11 Les activites de vulgarisation de l'AVV et du Fonds de developpement rural 
n'ont pas ete evaluees dans Ie present rapport. 
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personnel de recherche et celui de vulgarisation; il faudra i) 
que les sous-stations effectuent des recherches adaptatives sous 
la responsabilite des instituts de recherche, avec la 
participation des chefs de services des ORD et ii) que le 
service de vulgarisation pro cede a des essais et a des 
demonstrations sur le terrain visant a appliquer les resultats 
de ces experiences sur les parcelles des cultivateurs et en 
communiquer les resultats aux chercheurs; 

c) 	 l'augmentation quantitative et qualitative des cadres moyens par 
la remise en etat de l'ecole de Matourkou et l'introduction de 
programmes periodiques de formation en cours d'emploi pour le 
personnel de vulgarisation a tous les niveaux; 

d) 	 l'elaboration d'un programme de travail structure comme le 
systeme de formation et de visites dans tous les ORD; 

e) 	 une meilleure stimulation du personnel grace en grande partie a 
l'elimination des ecarts de remuneration et a de meilleures 
possibilites d'avancement; et 

f) 	 la creation et la formation de groupements d'exploitants, ce qui 
permettra d'assurer une meilleure diffusion des messages de 
vulgarisation, au 'personnel de recherche et de vulgarisation de 
mieux connaitre l'avis des exploitants et aces derniers de se 
charger eux-memes d'une grande partie de la distribution des 
facteurs de production et des credits et d'alleger ainsi la 
tache du personnel des ORD. 

Commercialisation des cereales 

0.45 L'organisme public de commercialisation des cereales, l'OFNACER, n'a 
pas ete cree comme un monopole mais dans le triple but tres ambitieux 
d'encourager la production, de proteger le revenu des consommateurs et de 
promouvoir l'egalite entre les regions. Mais il est actuellement gene par une 
politique rigide de fixation de prix uniformes et de contingents annuels des 
achats et des ventes et par le manque de moyens financiers qui l'empechent 
d'appliquer sa politique de prix plancher et l'a oblige a s'en remettre 
presque entierement a l'aide alimentaire. Jusqu'a present, son influence sur 
le marche a ete probablement minime et a davantage contribue a faire baisser 
les prix a la consommation dans les villes grace a des ventes au titre de 
l'aide alimentaire plutot qu'a soutenir les prix a la production. 

0.46 Pour que l'OFNACER s'acquitte efficacement de son mandat actuel, ce 
sera au prix d'une tres lourde charge financiere et administrative. Compte 
tenu de ces couts, il y aurait lieu d'envisager un role plus reduit pour 
l'office; il pourrait par exemple gerer les stocks d'urgence, vendre les 
produits de l'aide alimentaire uniquement dans les regions frappees par la 
secheresse et ameliorer les renseignements sur les marches. A supposer 
toutefois, que le Gouvernement souhaite voir l'OFNACER continuer a jouer un 
role plus actif, et que l'office dispose des ressources necessaires, son 
programme d'intervention devrait consister a fixer des prix plancher a la 
production et des prix plafond a la consommation de la maniere expliquee ci 
apres. 
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0.47 L'OFNACER garantirait d'acheter des cereales a un prix producteur de 
preference qui serait calcule d'apres les recettes qui sont necessaires aux 
meilleurs agriculteurs dans les zones les plus productives (c'est-a-dire le 
Sud-Ouest) pour couvrir les depenses afferentes a l'emploi approprie de 
facteurs de production, et qui representerait en quelque sorte pour eux une 
"assurance commerciale." Cette politique aurait pour effet de stimuler 
surtout les regions qui sont au moins potentiellement les mieux placees pour 
produire un excedent de cereales grace a l'emploi efficace de nouvelles 
techniques. En ce qui concerne les ventes de cereales, la politique de 
l'OFNACER viserait a laisser les prix a la consommation suivre l'augmentation 
des prix a la production, cette augmentation etant temperee au besoin par des 
ventes officielles de maniere a ce que sur le marche principal les prix ne 
depassHnt pas ceux que les consommateurs a faible revenu peuvent. payer. 

0.48 Pour reussir a executer ce programme il faudrait que Ie prix 
d'equilibre de reference a la production soit calcule d'apres les prix de 
revient des agriculteurs les plus efficaces. L'OFNACER devrait egalement 
ameliorer tres sensiblement sa capacite d'administration et d'analyse de 
donnees sur les prix, les couts de production et les revenus des 
conso~rrateurs. En plus,l'OFNACER devrait disposer d'une aide financiere 
reguliere, independante de ses activites et des recettes qu'il tire de l'aide 
alimentaire puisqu'il ne pourrait pas a la fois appliquer une politique des 
prix plafond et plancher et fonctionner de faeon rentable. 

0.49 Compte tenu du cout et des risques substantiels qu'entratnerait un 
role aussi actif sur le marche, il vaudrait peut-etre mieux que le 
Gouvernement s'en tienne aux objectifs limites enumeres au paragraphe 0.46. 
Quelle que soit la nature des interventions de l'OFNACER, des mesures 
devrai',mt etre prises pour ameliorer et faciliter Ie fonctionnement du secteur 
prive par l'amelioration par exemple des routes rurales, par des credits de 
campagne f,our l' achat et le stockage des recoltes, et par la diffusion en 
temps V'oulu d'informations radiophoniques sur Ie marche. Il faudrait evaluer 
les re:3ultats obtenus par certains groupes d'agriculteurs dans la gestion de 
banque.s villageoises de cereales car la multiplication de ces banques peut se 
justifier pour conferer aux producteurs un plus grand role dans la 
commercialisation de leurs propres cereales. Le gouvernement encourage de 
plus en plus les groupements villageois a jouer un role sctif dans ls collecte 
de leur production en collaboration avec l'OFNACER. 

Commercialisation des fruits et legumes 

0.50 Le sous-secteur des fruits et legumes en Haute-Volta a ceci d'unique 
qu'il a encourage la formation d'un assez grand nombre de cooperatives 
officielles de producteurs qui ont cree leur propre union de 
commercialisation, l'UVOCAM. L'UVOCAM a realise des progres notables dans 
l'exportation des fruits et legumes vers l'Europe mais il se peut qu'elle ait 
a reorienter ses activites pour promouvoir la production des fruits et legumes 
destines aux marches interieurs et cotiers. II semble necessaire de 
s'efforcer d'obtenir une reduction des frets aeriens et de disposer d'une 
assistance technique afin d'ameliorer l'efficacite de l'UVOCAM. En attendant 
les resultats d'une etude supplementaire sur les possibilites de cultures plus 
remuneratrices dans ce sous-secteur, il est peut-etre necessaire que l'UVOCAM 
joue un role beaucoup plus important et pousse plus loin l'integration 
verticale de ses activites afin de pouvoir coordonner Ie travail de recherche 
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et de vulgarisation ainsi que la commercialisation en collaboration avec les 
ORD et les institutions de recherche (comme pour la SOFITEX). 

Livraison des facteurs de production et fourniture de credit 

0.51 Les dispositions relatives a la fourniture de facteurs de production 
et de credits aux agriculteurs devraient permettre d'atteindre les objectifs 
concernant la recuperation des couts, les imperatifs de rentabilite et la 
fourniture des intrants et des credits au moment voulu, Ie controle de qualite 
et les economies d'echelle. L'importation des facteurs de production chimique 
devrait etre assuree soit par la SOFITEX qui s'occupe deja de tous les 
facteurs de production necessaires a la culture du coton, soit par un 
concessionnaire prive. Les agriculteurs sous contrat ou les exploitations des 
ORD ne devraient produire de semences selectionnees que sur un petit nombre de 
parcelles de facon a pouvoir coordonner leur action avec les services de 
recherches et effectuer un controle strict de la qualite. En mame temps, il 
faudrait adopter une politique de prix des semences qui assurerait aux 
producteurs de semences un niveau de prix au moins egal au double du prix 
marchand a la production, et les centres de multiplication de semences 
devraient y ajouter une marge suffisante pour couvrir les frais de ramassage, 
de traitement et de triage. II faudrait par ailleurs encourager la 
preparation artisanale du materiel de traction animale et la mise au point 
d'un semoir manuel ou a traction bovine. 

0.52 Dans beaucoup de regions, il serait preferable de confier la 
livraison des facteurs de production au niveau local non pas a du personnel 
des ORD mais a des entreprises commerciales qui travailleraient en 
collaboration avec eux. On eViterait ainsi de charger les services officiels 
d'une fonction qui est essentiellement commerciale et susceptible d'entrainer 
des depenses d'administration tres elevees. Les ORD qui comportent un service 
separe de fournitures d'intrants et de credit devraient se fixer pour but de 
faciliter Ie transfert de la distribution des credits et des intrants aux 
groupements d'agriculteurs ou a des agents qu'ils emploieront expressement a 
cette fin. L'un des moyens de faciliter ce transfert serait peut-etre pour 
les ORD de ne pas envoyer dans ce service du personnel permanent (c'est-a-dire 
des fonctionnaires). 

0.53 Sur Ie plan de l'organisation, un certain nombre de mesures sont 
necessaires pour permettre aux ORD de mieux gerer Ie programme de credits 
agricoles au niveau de l'exploitation et a la CNCA de jouer un role 
d'encadrement et de controle. II faudrait notamment fixer des directives 
d'administration des credits valables pour tous les ORD et ameliorer Ie statut 
juridique des groupements d'agriculteurs. Pour assurer la sante financiere 
des programmes de credit et eviter les subventions inutiles, les taux 
d'interet devraient etre calcules de maniere a tenir compte Ie plus possible 
du prix reel de l'argent dans les limites permises par la Banque centrale; la 
CNCA et les ORD devront prendre entre eux les dispositions necessaires 
concernant Ie partage des recettes pour couvrir les frais administratifs des 
services de credit. 

G. Les aspects financiers pour l'Etat d'une politique sectorielle 

0.54 Dans Ie secteur agricole, la question fondamentale n'est pas de 
savoir si l'Etat peut augmenter les recettes qu'il tire des revenus agricoles 

, 
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ou diminuer ses depenses, ce qu'il peut faire dans une certaine mesure, mais 
plutot si ces depenses sont productives et permettent de generer des benefices 
ou de maintenir les recettes au meme niveau. Comme on l'a dit precedemment, 
les recettes realisees grace aux depenses de l'Etat (subvention des facteurs 
de production, vulgarisation, production de semences ameliorees et 
amelioration de terres) sont limitees par plusieurs difficultes inherentes 
aux systemes d'exploitation. Si les agriculteurs ne peuvent mettre davantage 
a proftt le potentiel des nouvelles techniques (ce qui necessite des travaux 
de recherche adaptative et peut-etre l'emploi de facteurs de production 
complementaires), il est irrealiste d'attendre du secteur agricole une 
recuperation totale des couts pour beaucoup de ces depenses. 11 peut donc 
etre premature d'encourager l'emploi generalise de certains facteurs de 
production grace a des subventions si ceux-ci ne peuvent devenir 
economiquement rentables que dans certaines regions. 

0.55 Les donnees financieres dont.on dispose indiquent que le secteur 
agricole re90it actuellement un transfert net de recettes publiques qui est 
largement finance par l'aide exterieure. Bien qu'il soit peu probable a court 
terme clue l'Etat puisse recuperer aupres du secteur rural une part plus 
importante du cout des facteurs de production et de ses investissements et que 
la production agricole devienne pour lui une source de revenus nets, nous 
suggerons ci-dessous plusieurs mesures qui seraient de nature a ameliorer la 
situation financiere de l'Etat: 

a) 	 Les subventions devraient etre progressivement supprimees pour 
les engrais manufactures. Le calendrier des reductions est le 
sujet de discussions sectorielles entre le Gouvernement et la 
Banque Mondiale. Le calendrier des reductions devra etre revu a 
intervalles reguliers compte tenu de l'evolution des cours 
mondiaux et de l'effet reel de chaque revision de prix sur 
l'attitude des agriculteurs. Neanmoins, une suppression des 
subventions n'entrainera pas necessairement une diminution aigue 
et continue de laproduction, mais au contraire engendera une 
utilisation plus efficace des facteurs de production et une 
meilleure allocation des rares ressources budgetaires. 

b) 	 Le bareme officiel des prix des amandes de karite devrait etre 
revu pour que les exportations de ce produit de cueillette ne 
soient pas subventionnees. 

c) 	 Une etude devrait etre effectuee, d'une part, sur les couts et 
avantages eventuels d'une meilleure perception des impots aupres 
du secteur agricole (en particulier du sous-secteur de 
l'elevage) et, d'autre part, sur l'institution d'impots 
supplementaires. 

d) 	 Le Ministere du developpement rural devrait intervenir 
activement dans la formulation de directives relatives aux 
depenses pour les ORD et controler periodiquement les comptes 
des ORD et des projets sectoriels. 

e) 	 11 faudrait inclure dans un compte annexe au budget national les 
comptes des ORD mais seulement concurremment avec une reforme 
generale de l'etablissement du budget et de la programmation des 
investissements au niveau national. 
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0.56 3i Ie Gouvernement effectue ces ajustements et prend les mesures 
necessaires (principalement dans Ie domaine de la recherche adaptative liee a 
la vulgarisation) pour renforcer la productivite des composantes techniques 
qu'il finance, il fera tout ce qu'on peut raisonnablement attendre de lui pour 
Ie moment pour asseoir Ie secteur agricole sur des bases financieres 
solides. D'ici la, une aide etrangere importante restera necessaire pour 
financer Ie developpement des services et de l'infrastructure du secteur 
agricole, car ce n'est que beaucoup plus tard qu'il sera possible de 
recueillir les fruits de ces investissements et de tirer parti des 
possibilites de recuperation des couts. 

H. 	 Consequences pour la politique de pret de bailleurs de fonds 
dans Ie secteur. 

Orientations generales 

0.57 Le resume des reformes et des orientations recommandees pour les 
investissements qui est indique ci-dessus plaide en faveur d'importantes 
modifications de la politique de prets des bailleurs de fonds. Pour se 
developper, Ie secteur agricole doit de toute evidence ameliorer la 
productivite, 	ce qui prendra inevitablement du temps et se fera par une serie 
d'ameliorations des systemes d'exploitation et des ressources agricoles. II 
n'existe donc 	pas de solution rapide au probleme de l'accroisaement du 
potentiel agricole. Ce qu'il faut, c'est que les bailleurs de fonds prennent 
l'engagement a long terme d'aider a financer les modifications techniques et 
les investissements susceptibles d'ameliorer la productivite des ressources. 

0.58 La politique d'investissement a long terme des bailleurs de fonds 
dans le secteur agricole devrait notamment viser a : 

a) 	 ameliorer la recherche agricole en aidant a reorienter la 
politique de recherche pour qu'elle porte avant tout sur les 
systemes d'exploitation et permette d'instaurer une 
collaboration entre agriculteurs et personnel de vulgarisation, 
a ameliorer l'organisation nationale de la recherche et a 
mobiliser des ressources financieres, humaines, materielles et 
logistiques; 

b) 	 augmenter l'efficacite de la vulgarisation, tout d'abord, en 
ameliorant les enveloppes techniques et en les rendant plus 
facilement applicables par les agriculteurs et en organisant 
mieux la vulgarisation (notamment par l'adoption du systeme de 
formation et de visites), l'encadrement et la formation en cours 
d'emploi du personnel. 

c) 	 ameliorer les pratiques culturales et la conservation des sola 
et de l'eau sur Ie plateau central pour rendre a cette region sa 
capacite de production et lui permettre d'arriver plus 
facilement a l'auto-suffisance alimentaire; un travail 
supplementaire de recherche agricole est egalement necessaire 
pour mettre au point des varietes convenant au climat; 

• 




- 23 

d) 	 renforcer les debouches prives en ameliorant les infrastructures 
(routes) et la connaissance du marche. 

e) 	 faire en sorte que le Ministere du developpement rural soit 
mieux a m~me de fournir un soutien technique, effectuer un 
contr61e financier et coordonner les activites regionales dans 
les domaines de la vulgarisation, de la recherche et de la 
programmation des depenses de developpement; et 

f) 	 assurer un financement a long terme des depenses de 
fonctionnement dans les domaines de l'administration, de la 
vulgarisation et de la recherche qui, si elles sont correctement 
orientees, sont "des couts de developpement" au sens le plus 
authentique du terme. Le financement exterieur de certaines 
subventions renouvelables peut se justifier car el1es permettent 
de promouvoir la comp1ementarite des facteurs de production, de 
surmonter les problemes d'apprentissage<et d'obtenir des effets 
indirects positifs. Toutefois 1e soutien budgetaire externe 
apporte au Gouvernement pour les depenses renouvelables ne se 
justifie que si ces depenses entrainent vraiment des 
modifications structurelles viables qui permettent d'augmenter 
la productivite agricole, si l'Etat s'efforce davantage de 
percevoir des impots aupres de la population rurale a mesure que 
celle-ci voit augmenter ses benefices et s'il transfere au 
secteur pr~ve, dans la mesure du possible, les services qu'il 
finance (comme la livraison d'intrants). Une verification plus 
stricte de ces depenses est, elle aussi, une condition prealable 
a l'accroissement du financement externe. 
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Recommandations specifiques relatives au programme des bailleurs de fonds 

0.59 A l'avenir, les bailleurs de fonds devraient effectuer des prets pour 
l'execution de projets de type classique et s'orienter davantage vers une 
politique de prets-programmes. Les recommandations relatives a une strategie 
de production a moyen terme dans le Sud-Ouest, qui porterait essentiellement 
sur la traction animale, la culture du ma~s et du coton, de meme que les 
mesures visant a ameliorer les services de vulgarisation, la livraison des 
facteurs de production et la production des semences peuvent etre appliquees 
dans certaines regions en apportant des modifications marginales aux projets 
de developpement regionaux (projets au niveau des ORD). La strategie 
envisagee pour le Centre, qui vise essentiellement a proteger les terres et a 
ameliorer les pratiques culturelles conjointement avec l'emploi de la traction 
animale, peut etre mise en oeuvre par un organisme comme le Fonds de 
developpement rural (sous reserve d'un suivi efficace de la part des ORD) et 
dans le cadre de projets de developpement regionaux. Certaines modifications 
des activites de recherche et des programmes de formation pourraient egalement 
etre effectuees dans le cadre des credits accordes pour les projets. 

0.60 Les reformes fondamentales qui sont recommandees dans ce secteur 
impliquent, cependant, un renforcement des institutions et de la capacite de 
planification des services gouvernementaux qui manquent de techniciens et de 
gestionnaires susceptibles de donner les directions necessaires aux 
organisations regionales. Il est donc tout a fait jusitifie que les bailleurs 
de fonds adoptent une optique des prats davantage axee sur les programmes qui 
fournira un cadre coherent pour des reformes applicables non pas au plan 
uniquement regional mais aussi au plan national dans le domaine de la 
politique des prix, de la reorientation de la recherche et de la vulgari 
sation, de la commercialisation et de la gestion financiere. Parce que ce 
programme de pret permettra de renforcer la capacite de coordination et de 
supervision technique du Ministere du developpement rural, il fournira les 
moyens administratifs et autres moyens d'action necessaires pour lier la 
recherche a la vulgarisation et effectuer des modifications de la politique 
dans l'ensemble du secteur agricole qui ne peuvent pas etre mises en place 
uniquement dans le cadre de prets-projets. 
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ETUDE DES QUESTIONS AGRICOLES DE LA HAUTE-VOLTA 

CHAPITRE I : ANALYSE DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

1. Introduction 

1.1.01 L'agriculture est Ie principal element productif de l'economie du 
pays: 1a poursuite et l'amelioration de la croissance economique dependent de 
ce fait, dans une large mesure, du renforcement de la qualite et de la valeur 
de la production agricole. Plus precisement, la croissance reguliere des ex
portations dependra notablement de l'agriculture et permettra peut-etre aussi 
de remplacer certaines importations de denrees agricoles. 

1.1.02 L'analyse qui suit est essentiellement axee sur les ressources et 
leur productivite, tant materielles qu'economiques.Trois orientations majeures 
meritent d'etre examinees ~ la mobilisation d'un plus grand volume de res
sources afin de developper la production, l'introduction de ressources nou
velles complementaires visant a renforcer la productivite des ressources deja 
consacrees a l'agriculture et 18 modification du dosage des cultures afin de 
renforcer la valeur de la production obtenue de certaines sources. La stra
tegie du developpement comprendra certainement un melange de tous ces facteurs, 
meme si a long terme les deuxieme et troisieme orientations devront occu
per la plus:::Jrande place. 

L L03 L'on peut, certes, mettre en production des ressources tradition
neIles (main-d'oeuvre agricole non qualifiee et terres seches), notamment a 
mesure que la population s'accroit et que les terres dans les zones liberees 
de l'onchocercose deviennent disponibles; l'experience montre toutefois que 
cette mesure ne sera pas une grande source de croissance. L'accroissement de 
la population rurale est faible (il n'est peut-etre que de 1,4 % par an) en rai
son dE~ la migration, cependant l' expansion des zones de production de sorgho et 
de mil (les principales cereales), semble avoir ete encore plus lente (0,4 % 
par an). Etant donne que ni les methodes de production ni Ie dosage des cul
tures ne se modifie, l'expansion des superficies cultivees ne peut probable
ment pas etre plus rapide que Ie taux d'accroissement de la population. Une 
telle expansion pourrait tout au plus maintenir et non accroitre les revenus 
rurau)( par habitant. EIle sera aussi ulterieurement limitee par la penurie de 
terre arable, car la densite de la population est relativement elevee et la 
situation des sols du plateau central de plus en plus precaire. 

1.1.04 Les principaux facteurs de production agricoles nouveaux comprennent 
l'irrigation, les engrais (generalement associes a des semences ameliorees), 
la traction animale et des pratiques culturales ameliorees. Tous ces facteurs 
compll~mentaires permettent certes de renforcer la productivi te materielle du 
travail et de la terre; et tant que les cours mondiaux de reference resteront 
favorables,beaucoup d'entre eux pourront servir a developper la production. 
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Toutefois, en prix economiques, peu d'entre eux semblent avoir une rentabilite 
marginale superieure a celles des activites traditionnelles pour Ie paysan 
moyen pratiquant l'agriculture en sec. Les estimations sont tres incertaines, 
mais les facteurs de production modernes semblent sou vent augmenter et non di
minuer les couts de production unitaires. 5ur la base de prix eleves a long 
terme et des taux de reaction que de bons agriculteurs sont susceptibles de 
realiser dans de bonnes conditions, la contribution que ces nouvelles techni •ques pourront faire est encore plus large. II importe neanmoins de noter que 
la valeur de ces facteurs tient a ce qu'ils renforcent la productivite de 
ressources rares plutot qu'ils n'ameliorent Ie rendement economique global. 
Meme si, en termes economiques, les couts de production risquent d'augmenter 
par rapport a l'agriculture traditionnelle, il reste toutefois possible d'ac
croitre la production de maniere rentable en utilisant des intrants modernes. 

1.1.05 En modifiant la composition de la production, l'on peut appliquer 
les ressources existantes et les nouvelles techniques a des cultures plus pre
cieuses. Etant donne que l'economie voltaique est relativement ouverte (la 
somme des exportations et des salaires rapatries est superieure a 20 % du PIB), 
les cours mondiaux donnent certaines indications utiles au choix des cultures. 
Toutefois, les prix ne suffisent pas pour determiner ce choix car les couts 
de production varient et Ie choix veritable depend des profits nets reels et 
escomptes. De nouvelles cultures precieuses susceptibles d'etre pratiquees a 
grande echelle par les petits paysans dans les conditions de l'agriculture en 
sec semblent rares. La culture irriguee de legumes semble offrir aces paysans 
une solution realisable en saison seche. 

2. Generalites 

A. Aspects physiques 

1.2.01 La Haute-Volta est un pays sans littoral situs au centre de la 
l'Afrique de l'Ouest avec des frontieres qui se trouvent a plus de 600 km du 
Golfe de Guinee. (Les cartes No 15152 : densite de la population et infra
structure agricole et No 15166 : ressources agricoles et aspects physiques, 
figurent en Annexe.) Elle est reliee a Abidjan par chemin de fer et a Accra et 
Lome par des routes praticables en toutes saisons dont la plupart sont bi tumees. 
Le pays est essentiellement constitue d'une plaine situee entre 250 et 350 m 
au-dessus du niveau de la mer et legerement inclinee vers Ie sud. 5a super
ficie est de l'ordre de 274 000 km2 dont pres de 89 000 km2 (soit 33 %) sont 



- 27 

consideres arables par l'Etat.!/ Chaque annee, il semble que l'on cultive ef
fectivement moins de 30 % de cette superficie, en partie parce que la plupart 
des sols sont laisses en jachere ou situes dans des zones que la contamination 
de l'onchocercose rend insalubre. Le rapport entre la jachere et les terres 
cultivees varie d'une region 8 l'autre, de zero dans certaines zones du plateau 
central (par exemple, au Yatenga) 8 plus du double dans l'est et Ie sud. Les 
cycles de culture sont en general longs et les periodes intermediaires de ja
chere c:ourtes. Sur Ie plan national, Ie ratio semble etre de l'ordre de 1 ha 
de terre en jachere de courte duree (moins de 5 ans) par hectare cultive. Jus
qu' a 22: 000 km2 de terre arable (qui seraient inutilises) se trouvent dans la 
zone couverte par Ie programme de lutte contre l'onchocercose. Quoique la den
site de la population soi t dans tous les cas elevee, la presence de cette mala
die aggrave encore la situation. La qualite du sol varie generalement en fonc
tion du relief. Les bas-fonds marecageux ou humides (qui se pretent mieux a la 
riziculture) font place au limon sablonneux (qui se prete mieux 8 la culture du 
sorgho) situs plus haut sur les pentes. Les sols peu profonds, sablonneux et 
escarpes situes Ie long des courbes de niveau sont les plus pauvres et Ie moins 
capables de retenir de l'eau. Les vertisols et les sols hydromorphiques plus 
riches ne se rencontrent en grande partie que dans les vallees des principaux 
cours d'eau, notamment dans la partie sud-ouest du pays. Les bas-fonds sont 

1/ 	 TI:lrre definie comme "superficie agricole utile". En comptant la terre 
destinee a l'elevage, plus de 90 % du sol national a un usage productif. 
Voir Republique de Haute Volta, Ministere du plan et de la cooperation, 
Institut national de la statistique et de la demographie (INSD), Les esti
mations des aggregats de comptes nationaux et indicateurs economiques de 
la Haute Volta de 1970 a 1978, Ouagadougou, avril 1979, page 22. La FAD 
cClnsidere que la terre arable couvre 56 000 km2 (voir Annuaire de la pro
duction 1978, Rome, 1979). Cette definition ne comprend que la terre qui 
e3t actuellement cultivee ou l'a ete au cours des cinq dernieres annees. 
En comptant les paturages et les bois, on obtient une superficie agri
cole totale de 229 000 km2 , soit 84 %. Le Ministere du developpement ru
ral, Direction des services agricoles, indique que 50 % (137 000 km2) de 
Ie superficie totale est arable; voir Rapport annue1 1975-76, Ouagadougou, 
octobre 1976. 



- 28 

moins nombreux dans Ie nord. La majeure partie des terres arables consiste 
en alfisols escarpes, de structure mediocre qui sont generalement acides et 
pauvres en phosphore, azote et matieres organiques.l/ 

1.2.02 Le pays possede trois principaux bassins hydrographiques : celui de 
la Volta, celui de la Comoe et celui du Niger. Les eaux des principaux fleuves 
(la Volta Noire et la Comoe) montent ensemble dans la zone de fortes precipita
tions pres de Banfora mais s'ecoulent en direction opposee. La Volta Noire ne 
remonte vers Ie nord que jusqu'au niveau de Dedougou avant de redescendre vers 
Ie Ghana. Les autres cours d'eau ont des crues dans les zones a plus faibles 
precipitations et n'ont generalement qu'un debit reduit, voire intermittent. 
Ce reseau de drainage a pour effet de maintenir sur place les ressources en eau 
des zones a fortes precipitations et non de les repartir vers les regions plus 
seches, comme au Mali et au Senegal. Les gisements de minerais importants con
nus sont rares, a l'exception de quelques ressources inexploitees de manganese, 
de fer et de calcium dans l'extr@me nord-est isole et de gisements notables 
mais a faible teneur de phosphates naturels dans Ie sud-est isole. Outre la 
Volta Noire, les cours d'eau permanents les plus importants sont situes a la 
peripherie du pays et ne peuvent generalement etre exploites quia des frais 
relativement eleves a des fins d.'energie hydro-electrique et d'irrigation. 

B. 	 Climat 

1.2.03 Le climat voltaique est essentiellement de type soudanien. Le pays 
est egalement situe dans la zone qualifiee de tropicale semi-aride, caracteri 
see par un deficit net d'humidite pendant plus de la moitie de l'annee et par 
une forte disparite des precipitations dans Ie temps et l'espace. La saison 
seche peut se diviser en deux periodes : une periode relativement fralche de 

11 	 Le document FAO/PNUD intitule Creation d'un service du sol - Haute volta -
Etat des connaissances des sols, (AG:DP/UPV/74/007, Rapport technique 1), 
Rome, 1980, pages 17 a 19, mentionne la repartition suivante de la qualite 
du sol (en %) : 

Tres Moitie riche 
pauvre Pauvre a riche 

Matieres organiques 55 29 16 
Azote 61 26 13 
Phosphore 85 12 3 
Potassium 28 32 25 

Les sols hydromorphiques et vertisols se classent generalement mieux sur la 
base de ces mesures que les sols bruns sablonneux situes sur les courbes de 
niveau. 
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trois mois suivant la fin des pluies (decembre a fevrier) et une periode beau
coup plus chaude avant Ie debut des pluies. Ces variations de temperature 
affectent les possibilites de pratiquer les cultures de saison seche (par 
exemple, Ie bla). Les niveaux moyens de precipitations annuelles, qui varient 
fortement d'une annee a l'autre, s'echelonnent entre 500 mm dans la zone sahe
lienne et 1 200 mm dans l'extreme sud-ouest pres de la Cote d'lvoire. Les 
isohyetes ont tendance a etre horizontales a l'exception du sud-ouest ou Ie 
plateau pres de Banfora et Bobo-Dioulasso ainsi que les forets Ie long de la 
Volta Noire enregistrent des precipitations d'un niveau generalement inferieur 
a celui que l'on rencontre plus loin a l'est. Le sud-ouest a tendance a bene
ficier de pluies plus abondantes pendant une saison plus longue. 

C. 	 Population 1./ 

1.2.04 La population residente de Haute Volta n'est pas connue avec preci
sion, la Banque estime toutefois qu'elle etait de l'ordre de 5,6 millions d'ha
bitants en 1979. Si un tiers seulement de la superficie du sol est arable, la 
colonisation rurale est la plus dense du Sahel avec seulement un hectare et 
demi de terre arable par habitant, soit une densite de la population superieure 
a celIe du Niger et du Mali. Bien que cette densite soit nettement inferieure 
a celIe des regions humides d'Asie, Ie pays a, du point de vue de l'Afrique de 
l'Ouest, un excedent relatif de population. 

1.2.05 Pres de 700 000 personnes nees en Haute Volta (generalement des jeunes 
gens mieux eduques que leurs pairs) vivent et travaillent dans d'autres pays, 
notamment la Cote d'Ivoire et Ie Ghana, ce qui donne au pays Ie taux d'emigra
tion Ie plus eleve d'Afrique de l'Ouest~~1 Le faible taux de croissance an
nuelle de la population residente (estime par la Banque a 1,6 lti de 1960 a 1978) 
traduit cette forte proportion d'emigration. Quelque 90 lti de la population vit 
dans les zones rurales.11 Sa repartition geographique est toutefois irregu
guliere et ne correspond guere a celIe des ressources naturelles. Pres des 
trois cinquemes de la population habitent Ie plateau central (zone aux sols 
erodes relativement pauvres avec un niveau de precipitations seulement modere), 

1:/ 	 Une analyse recente de la Banque a abouti a quelques revisions des 
estimations citees ci-dessous de la demographie et du Produit Interieur 
Brut (PIB) de 1a periode 1970-79. Une presentation detai11ee de ces 
revisions fera partie du Memorandum Economique sur 1a Haute-Volta 
qui paraitra prochainement. 

~I 	 En~ir~n 25 lti de la main-d'oeuvre active se trouve peut-etre a l'etranger 
(Sl 1 on compare les 700 000 voltaiques de l'etranger aux 3 millions de 
personnes economiquement actives dans Ie pays) dont Ie nombre est infe
rieur a 3 millions). 

La proportion exacte de la population rurale n'est pas connue. La fiche 
11 	 de~ in?icateurs sociaux publiee par la Banque suggere que 83 lti de la . 

m~ln-d ~euvre est engage d~ns ~'agricult~re bi:n que 92 lti de la popula
tIon so:t rural. Les publIcatIons voltalques Indiquent que 91 % de la 
p~pulatlon ~st.rura1 (voir Les estimations des aggregats de comptes na
tlonaux et Indlcateurs economiques de la Haute Volta de 1970 a 1978 
Ouagoudougou, avril 1979). La presente etude utilise une estimati~ de 
92~. ' 

http:rurales.11
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ce qui represente une densite superieure a 30 personnes au km2, contre 12 seu
lement pour Ie reste du pays. Du fait du desequilibre entre la population et 
les ressources du plateau, la plupart des migrants proviennent de cette zone 
et s'installent dans Ie sud et Ie sud-ouest relativement sous-peuples, dans les 
pays etrangers ou dans les principaux centres urbains de Ouagadougou et Bobo
Dioulasso. L'accroissement de la population urbaine, qui a ete en moyenne de 
l'ordre de 4 % par an de 1960 a 1975, suffit pour reduire la croissance de la 
population rurale a quelque 1,4 % seulement par an si Ie taux de croissance 
global est exact. Le pays compte une soixantaine de groupes ethniques et les 
Mossi representent seuls pres de la moitie de l'ensemble. Les Peuhl, qui cons
tituent la majeure partie de la population pastorale, forment Ie deuxieme plus 
grand groupe avec seulement 10 %. 

D. Macro-economie 

1.2.06. Quoique les donnees economiques du pays soient mediocres (les comptes 
nationaux ne sont pas etablis tous les ans et la majeure partie du commerce ex
terieur n'est pas enregistree), l'on peut faire certaines observations. De 
1977 a 1979, Ie taux de croissance du PNB, d'apres les estimations de la Banque, 
etait de 4,7 % en valeur reelle,. malgre des taux d'inflation assez eleves et 
la deterioration des termes de l'echange. Les tendances a long terme sont ce
pendant moins favorables : de 1960 a 1979, Ie PNB reel par habitant n'a pro
gresse que de 0,4 % par an (voir Tableau 1-1). En 1979, Ie PIB aux prix du 
marche etait estime a pres de 210 milliards de francs CFA et Ie PNB par habi
tant est evalue a quelque 180 dollars. Le commerce exterieur represente une 
proportion non negligeable de l'economie nationale; ces dernieres annees 
(1976-78) les importations (notamment de materiel et de biens de consommation) 
ont totalise pres du tiers du PIB. Les exportations (presque entierement de 
produits agricoles) ne suffisent pas pour payer la facture des importations; Ie 
deficit commercial approche depuis quelques annees un cinquiere du PIB et a 
progresse de plus de 50 % depuis Ie milieu des annees 70. Ce deficit est en 
grande partie mais non totalement eponge par les revenus transferes par les 
emigrants voltalques en nombre substantiel et par l'aide etrangere que four
nissent essentiellement des institutions bilaterales a des conditions de faveur. 

1.2.07 La Haute-Volta est essentiellement un pays agricole : 80 a 90 % de 
sa population depend directement de l'agriculture. Ce secteur (comprenant 
l'elevage, les for~ts et la p~che) dont l'importance decro!t progressivement 
dans l'economie, ne represente desormais plus que 40 % de la production natia
nale (voir Tableau 1-1). Les cultures, qui sont encore Ie sous-secteur domi
nant, ont contribue pres du quart du PIB de 1970 a 1980. 

1.2.08 Depuis Ie debut des annees 70, l'agriculture s'inscrit pour bien plus 
de la moitie du total des exportations, les produits du coton representant la 
majeure partie, suivie des huiles et des graines oleagineuses. Depuis l'inde
pendance, les exportations agricoles progressent constamment, quoique de ma
niere quelque peu irreguliere, principalement en raison de l'expansion de la 
production de coton (voir Tableau 1-6). 
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1.2.09 Les importations agricoles sont relativement reduites par rapport au 
total des importations: leur part, de l'ordre de 10 %, est restee plus ou 
moins constante depuis l'independance (voir Tableau 1-7). Jusqu'au milieu des 
annees 70, ces importations etaient a peu pres partagees par moitie entre les 
cereales et Ie sucre. Depuis l'ouverture de la raffinerie de sucre de Banfora 
(Societe sucriere de Haute-Volta), les importations de produits agricoles sont 
presque entierement constituees de cereales et de farine. Les importations de 
cereales (y compris l'aide alimentaire) ont progresse brutalement depuis la se
cheresse, passant d'une valeur annuelle de 600 a 800 millions de francs CFA 
avant 1973 a une moyenne de 3 milliards de francs CFA. En raison d'une penurie 
apparemment croissante d'huiles comestibles, les importations de ce produit ont 
egalement commence a progresser et ont represente, en 1978, pres du dixieme des 
importations agricoles; la majeure partie de ces dernieres est constituee par 
l'aide alimentaire. En depit de cette croissance, Ie pays continue a faire 
face a plus de 95 % de ses besoins alimentaires et a la plupart de ses besoins 
de produits oleagineux. 

1.2.10 Bien que l'agriculture represente certes l'epine dorsale de l'econo
mie, sa contribution au secteur industriel est relativement negligeable. La 
majeure partie des produits sont.consommes ou exportes sans subir de traitement 
notable, par exemple, la mouture en ce qui concerne les cereales et l'egrainage 
pour ce qui est du coton. Les industries qui traitent effectivement les pro
duits sgricoles font souvent appel aux matieres premieres importees : Ie ble 
pour Is farine et Ie pain, les cereales et Ie malte pour la biere et l'huile de 
palme pour les savons. Sur Ie plan des facteurs de production, tout Ie mate
riel moderne, a l'exception de celui destine a la traction animale, est importe 
sous une forme prete a et re utilisee. Les societes qui dependent dans une 
large fTlesure de I' agriculture voltaique sont : SOSUHV(sucre) , CITEC (huile 
et touI'teaux d'arachide, huile de coton, tourteaux de semences de coton et 
beurre de karite), SOFITEX (peluche de coton), VOLTEX (fils et draps) et ARCOMA 
(charrules, desherbeuses et charret tes) • 

1.2.11 Au cours des 19 annees ecoulees depuis l'independance, les augmenta
tions cle prix se sont echelonnees entre plus de 250 % pour les produits de con
sommation generale et plus de 350 % pour les produits alimentaires a Ouagadougou 
(voir Tableau 1-8). Elles ont ete plus prononcees dans les villes pour les prix 
de det€til des principaux aliments feculents de base: mil, sorgho et mais, comme 
l'illustre Ie tableau suivant : 
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Hausse de prix annuelle 
Produits ou categories de 1968 a 1979 

PIB 8,5 

Biens de consommationLi 7,3 

Produits alimentaires dans 


les villes (Ouagadougou)/l 11,6 •dont : 

Mil et sorgho 19,0 

Mais 20,5 

Riz 9,5 

PainL£ 7,2 


/1 Chiffres fondes sur neuf mois en 1979. 
/2 1972 a 1979. 

1.2.12 Dans tous les cas, les prix du marche des cereales secondaires sont 
superieurs aux cours officiels, tant sur Ie plan nominal que du point de vue de 
leurs taux d'augmentation (voir Tableaux 1-8 et 1-9). Le Gouvernement ne par
vient donc pas a maintenir les prix aux niveaux officiels en depit de vastes 
importations de produits alimentaires sous forme d'aide qui sont vendus a des 
prix egaux ou inferieurs aux cours officiels. 

1.2.13 En regIe generale, comme l'indiquent les Tableaux 1-8, 1~9 et 1-10, 
les prix tant officiels que du marche des produits agricoles, ont progresse 
plus rapidement que ceux des facteurs de production ou Ie taux de l'inflation 
generale. II y a cependant trois exceptions notables a cette evolution. Pre
mierement, Ie cout des boeufs de trait a peut-etre enregistre une hausse double 
du taux general de l'inflation, ce qui est en rapport avec l'incapacite du Gou
vernement a controler Ie prix de ce produit, la diminution du cheptel provo
quee par la secheresse de 1973 a 1974, la demande croissante d'animaux de trait 
par les Voltaiques et la forte demande ainsi que la hausse des prix en Cote 
d'Ivoire. Deuxiemement, Ie prix du coton, la seule denree dont Ie Gouvernement 
controle effectivement les cours, a subi, de 1968 a 1979, une hausse inferieure a 
1a moitie du taux general de l'inflation, mais superieure a la progression des 
prix des facteurs de production modernes. Les marges brutes de toutes les 
autres denrees agricoles ont par consequent augmente par rapport au coton et 
dans Ie cas des cereales secondaires, la progression semble avoir ete huit a 
neuf fois superieure. Troisiemement, Ie prix officiel des arachides n'a pas 
augmente au meme rythme que l'inflation en Haute-Volta; de ce fait, les achats 
publics ont pratiquement disparu. Dans l'ensemble, la modification des termes 
de l'echange pour l'agriculture semble avoir ete positive au cours des onze 
dernieres annees. 
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1.2.14 Le mouvement des cours mondiaux est generalement defavorable aux ame
liorations de l'agriculture voltaique. Durant la periode 1967-69 a 1979 (la 
meme que celIe qui est examinee pour les mouvements des prix voltaiques au 
Tableau 1-11), les cours mondiaux des engrais ont eu tendance a augmenter plus 
rapidement que les cours mondiaux des principaux produits agricoles voltaiques. 
En outre, ces prix ont eu tendance a progresser moins que Ie taux de l'infla
tion mondiale. Ces chiffres sont indiques ci-dessous sous forme d'indices :1/ 

TENDANCES DES COURS MONDIAUX 
Indices effectifs 
(1967/69 = 100) 

Indices prevus 
(1979 = 100) 

Produits de base 1979 1990 

Inflation internationale 
Uree 
Phosphate biammonique 
Potasse 
Coton (peluche et graines) 
Arachides 
Graines de soja 
Sucre 
Agrumes (oranges et mandarines) 
Sorgho 
Mais 
Riz 
Ble 
HuBe die palme 

325 
258 
302 
320 
239 
305 
279 
410 
240 
221 
226 
167 
258 
342 

221 
323 
341 
292 
298 
239 
292 
380 
161 
328 
349 
344 
284 
188 

De ce fait. la situation en Haute-Volta, ou les termes de 1 'echange ont ete 
largeme:nt favorables aI' agriculture, a ete a l'oppose des tendances mondiales. 
Les prix voltaiques des engrais ont ete maintenus constants tandis que les 
cours mondiaux ont progresse de quelque 150 a 200 %. Les prix officiels de 
certaines exportations principales (coton et arachides) ont enregistre une pro
gression nettement inferieure a celle des cours mondiaux, et les prix d'autres 

1/ 	 Les chiffres pour 1967-79 et 1979 se fondent sur les donnees effectives du 
m~lrche; ceux de 1990 sont des previsions. Les chiffres d' origine (et les 
previsions pour les agrumes) sont repris du Rapport No 814/80 de la Banque 
mondiale intitule : "Les perspectives des cours des principaux produits 
primaires, Washington, janvier 1980; des previsions du Memorandum de la 
Banque mondiale intitule : "Previsions des cours des produits primaires 
mise a jour", 12 novembre 1980, Departement de l' analyse et des projections 
economiques. Les projections revisees sont grosse modo 8 % superieures 
aux previsions anterieures (janvier 1980). 



- 34 

graines oleagineuses (sesame et noix karite, par rapport aux graines de soja et 
non a l'huile de palme) semblent avoir connu une progression inferieure a celIe 
de leurs equivalents mondiaux. En revanche, les prix officiels de toutes les 
cereales ont augmente plus rapidement que les cours mondiaux; et dans tous les 
cas, a l'exception du riz, les prix locaux du marche ant augmente beaucoup plus 
rapidement. Cette evolution a eu tendance a favoriser Ie remplacement des im
portations tandis que les mouvements des cours mondiaux ant eu tendance a favo
riser les exportations voltaiques.ll 

1.2.15 Les perspectives des cours mondiaux sont favorables a un accroisse
ment de la production alimentaire locale, mais elles Ie sont moins a la trans
formation agricole (par exemple, l'utilisation accrue d'engrais), a l'expansion 
des exportations (a l'exclusion du coton) ou au remplacement de nouvelles im
portations de produits agricoles. Premierement, les prix des engrais devraient 
augmenter plus rapidement que l'inflation mondiale et presque aussi rapidement 
que la plupart des produits agricoles voltaiques. L'augmentation du prix du 
phosphate biammonique risque d'etre la plus forte, ce qui rendrait Ie phosphate 
naturel local plus interessante Deuxiemement, les prix des exportations exis
tantes ou potentielles resteront constants (graines oleagineuses) au flechiront 
(agrumes). Les prix du caton tendront a augmenter par rapport a l'inflation 
prevue mais de maniere moins marquee que ceux des engrais. Troisiemement, les 
prix des produits de remplacement des importations agricoles (cereales et sucre) 
exist ants augmenteront egalement, ce qui permettra de maintenir plus facilement 
des prix interessants sans imposer une protection des echanges. Ces prix ele
ves permettront egalement d'exporter plus facilement l'excedent de production, 
a condition que l'on ne laisse pas les prix locaux s'accroitre demesurement. 
Quatriemement, les perspectives de remplacement des importations de nouvelles 
cultures (ble et huile comestible) ne sont pas bonnes car les cours mondiaux 
de ces denrees devraient progresser moins rapidement que ceux d'autres produits. 
Toutefois, la situation qui se produira effectivement en Haute Volta dependra 
notablement des mesures appliquees par Ie Gouvernement qui feront que les prix 
locaux s'ecartent des cours mondiaux, comme cela slest produit jusqu'a present. 

11 	 Dans une certaine mesure, Ie mouvement des prix voltaiques par rapport 
aux cours mondiaux reflete l'appreciation progressive du franc CFA par 
rapport au dollar qui sert a libeller taus les cours mondiaux. De 1967-69 
a 1979, Ie franc s'est apprecie de pres de 15 %, passant de 251 francs CFA 
213 francs CFA pour 1 dollar. Par exemple, les engrais importes et Ie ca
ton exporte deviennent meilleur marche en monnaie nationale, ce qui permet 
a leurs prix d'augmenter mains que les cours mondiaux. Toutefois, en ce 
qui concerne les cereales, l'appreciation du franc CFA accelere encore 
davantage la hausse des prix locaux par rapport aux cours mondiaux. 

http:voltaiques.ll
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F. 	 Strateqie du Gouvernement 

1.2.16 Le Plan 1977-81 fixe trois objectifs nationaux : amelioration des 
conditions de vie pour l'ensemble de la population, autosuffisance alimentaire 
et diminution du sous-emploi. Les deux principaux objectifs prevus pour Ie 
secteUI' agricole consiste a remplacer les importations alimentaires par une 
production cerealiere accrue et a diversifier la production au profit des cul
tures cle rapport. 

1.2.17 Pour realiser ces objectifs agricoles, Ie Plan propose differentes 
strategies, notamment la fixation des prix interessants a la production, l'adop
tion de pratiques agricoles ameliorees, la migration vers de nouvelles terres, 
la diversification au profit de nouvelles cereales et des cultures d'exporta
tion, la construction de routes rurales et la promotion de projets de develop
pement rural integre. II ne met pas l'accent sur l'irrigation, mais l'on se 
limite semble-t-il, a une extension progressive (notamment pour des cereales 
telles que Ie riz), la priorite etant donnee a l'agriculture pluviale (voir 
Section 4 sur la maitrise de l'eau). Ces strategies permettent donc dans lien
semble de s'attaquer au probleme pose par l'accroissement de la production 
grace 8. une association de mesures consistant notamment a relever la produc
tivite, a mettre davantage de ressources en production et a modifier Ie dosage 
des cultures de maniere a augmenter la valeur de la production. Le Plan a une 
orients,tion fondamentalement valable, mais il n'indique pas de programme d'exe
cution detaille. 

1.2.18 Depuis la secheresse, l'autosuffisance represente un des objectifs 
comlTllns a La plupart des pays saheliens. C'est aussi un objectif que la Haute
Volta peut realiser, tout au moins durant les annees moyennes. Par exemple, 
Ie deficit des disponibili tes nationales de cereales secondaires en 1978 n' a 
peut-~tre pas ete superieur a 50.000 tonnes (5 ~ de la demande) meme si la 
recolt €! a la fin de 1977 etait la plus faible depuis 1973.1/ En raison des 
fortes fluctuations annuelles de la production, il est techniquement difficile 
de se passer totalement des importat ions alimentaires tous les ans, soit du 
fait de l'insuffisance des incitations et des moyens de stocker les excedents 

1/ 	 CEl chiffre se fonde sur les renseignements du Tableau 1-2 et les donnees 
sLlivantes : 

a) 	 une population residente en 1978 de 5,6 millions d'habitants; 
b) 	 une consommation annuelle de cereales par habitant de 180 kg; 
c) 	 un taux de transformation du paddy en riz de 65 ~; et 
d) 	 des semences et des pertes equivalant a 13,5 ~ de la production. 

La demande totale est estimee a 1,008 million de tonnes, tandis que la 
production nationale de mil, de sorgho, de mais et de riz est estimee a 
0,947 million de tonnes, deduction faite de semences et de pertes. 
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des bonnes annees, soit de la difficulte a ecouler les excedents si l'on aug
mente la production de maniere a satisfaire meme la demande des mauvaises an
nees. Le Gouvernement semble reconnattre cette difficulte inherente et se 
contente d'assurer un approvisionnement adequat en attendant l'arrivee des 
importations au de l'aide alimentaire. 

1.2.19 La distribution des vivres dans Ie pays continue de poser un probleme 
majeur qui persistera, qu'ils soient produits sur place au importes. Etant 
donne les profondes inegalites regionales sur Ie plan de la production alimen
taire, la mauvaise distribution pose peut-etre un probleme plus grave que celui 
du faible niveau de la production nationale. Toutefois, a mains que l'on ne 
deploie des efforts en vue de renforcer la production, l'evolution enregistree 
jusqu'a present suggere que la population s'accroitra plus rapidement que la 
production alimentaire, provoquant un accroissement regulier et durable des 
importations alimentaires. 

1.2.20 Bien que cela ne soit guere entierement demontre, divers indicateurs 
suggerent l'existence eventuelle d'une sous-alimentation dans Ie pays. Ces 
indicateurs sont notamment fournis par Ie tres faible niveau de la production 
par habitant qui semble decliner avec Ie temps et de graves desequilibres re
gionaux de la production par habitant, renforces par la faible demande effec
tive dans les regions deficitaires et les fortes variations annuelles. Des 
etudes recentes mais non publiees de l'alimentation dans les ecoles et des pro
grammes de soins maternels et infantiles ainsi que d'autres etudes effectuees 
par l'ORANA font etat de deficiences nutritionnelles chez les jeunes personnes. 
L'on dispose cependant de mains de preuves de variations regionales et saison
nieres marquees se traduisant par la malnutrition. De nombreuses mesures per
mettent de reduire la malnutrition, notamment une meilleure education; mais il 
serait souhaitable dans taus les cas de se concentrer davantage sur la produc
tion alimentaire nationale, notamment dans les zones actuellement deficitaires, 
solution tout a fait conforme a l'avantage compare global du pays a produire 
des vivres pour remplacer les importations et a l'avantage economique compare 
du sud-ouest a pratiquer des cultures d'exportation. 

3. DESCRIPTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

1.3.01 La presente section se divise en cinq parties: regions agricoles, 
cultures produites (y compris les niveaux et les tendances), techniques cul
turales, difficultes et politiques gouvernementales dans Ie secteur. 

A. Regions 

1.3.02 Aux fins de la presente etude, la Haute-Volta se divise en quatre 
regions Ie sud-ouest, Ie plateau central, la savane de l'est et Ie Sahel 
(voir Carte 15166, "Agricultural Resources and Physical Features", ressources 
agricoles et caracteristiques physiques). Les limites de ces zones sont 
approximatives et se fondent essentiellement sur la convergence de quatre 
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facteurs : pluviometrie, vegetation, densite de la population et acces. A 
cause die ces conditions, la rentabilite economique des activites agricoles 
variera d'une zone a l'autre. Les zones ne sont naturellement pas homogenes; 
l'analyse Qui se fonde sur elles ne peut donc fournir qu'une indication 
approximative de la repartition geographique du potentiel agricole. 

1.3.03 La zone du sud-ouest s'etend au sud d'une diagonale qui irait a peu 
pres de Dedougou a Po, et couvre entierement les ORD de Banfora, Bobo-Dioulasso 
et Bougouriba et Ie sud de Dedougou, Koudougou et Ouagadougou. Cette zone 
soudano-guineenne possede de loin Ie plus fort potentiel des quatre, avec une 
pluviometrie annuelle generalement superieure a 900 mm repartie sur une saison 
plus longue (environ cinq mois), une proportion relativement elevee de plus 
riches vertisols, plusieurs cours d'eau permanents et une population qui 
n'est que moderement dense. C'est aussi la zone la plus accessible aux marches 
exterieurs, ce qui lui donne l'avantage d'importer des facteurs de production 
meilleur marche et d'exporter ses produits a des prix plus eleves; elle est 
cependant mains protegee naturellement des importations. Du fait de ces diffe
rents facteurs, la plupart des principales cultures voltaiques sont prati
quees plus facilement dans cette zone et les rendements sont plus eleves. 
La presence de terres non utilisees lui assure un potentiel d'expansion et 
d'intensification eleve; les possibilites d'irrigation y sont interessantes et 
les facteurs de production modernes ant dans l'ensemble un rendement plus eleve. 
Le potentiel technique et economique satisfaisant de cette region promet d'y 
realiser de nombreux investissements et projets, notamment sept projets de pro
duction finances par la Banque (Projet cotonnier - Credit 225; Projets de deve
loppement agricole de Bougouriba I et II - Credits 496 et 1097; Elevage - Cre
dit 557; Projet de developpement agricole de la Volta occidentale - Credit 706; 
Foresterie - Credit 982 et Projet de developpement rizicole de Niena Dionkele 
Credit 1013). Elle possede donc.une base solide sur laquelle pourront reposer 
les efforts de promotion du developpement agricole. 

1.3.04 La zone centrale (qui comprend la region denommee Ie plateau central 
au Massi) occupe toute la zone comprise entre les isohyetes 600 et 900 mm, a 
l'exclusion de la region situee a l'est de Koupela. Elle couvre Ie nord des 
ORD de Dedougou, Koudougou et Ouagadougou et l'ensemble de l'ORD de Ouahigouya. 
Cette zone soudannienne a toujours ete densement peuplee et possede par conse
quent des terres agricoles pauvres et erodees, composees en grande partie de 
sols sablonneux, peu profonds et generalement acides. La saison des pluies 
ne dure que quatre mois sinon mains et la region possede peu de cours d'eau 
permanents et de bas-fonds, ce qui rend 1 I irrigation beaucoup mains interessante. 
Du point de vue des avant ages, elle est quadriUee par un reseau de routes 
secondaires relativement dense et contient Ie principal centre de consommation 
du pays, Ouagadougou. La densite de sa population humaine et animale renforce 
aussi J.'interet de l'intensification, en particulier s'il devient plus diffi
cile d'emigrer a l'avenir. La zone n'est pas homogene, la region qui est plus 
proche de Ouahigouya etant peu seche et plus isolee. L'etude suppose toutefois 
que Ie potentiel agricole est analogue pour les regions situees a l'interieur 
d'un arc d'environ 100 km autour de Ouagadougou. 
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1.3.05 La savane de l'est s'etend a l'est du plateau central, et occupe la 
partie sud-est du pays. Elle comprend la majeure partie des ORD de Koupela et 
de Fada. A l'exclusion de la bordure qui longe Ie plateau central. c'est la region 
la moins densement peuplee du pays. Cette situation, conjuguee avec une pluvio
metrie legerement superieure et de meilleures eaux de surface, y compris les 
bas-fonds marecageux, donne a cette region un potentiel relativement important 
mais inexploite, que surpasse seulement celui du sud-ouest. Au sein de la 
region, les reseaux routiers et de communications ne sont guere developpes et 
les echanges peuvent s'effectuer aussi bien avec les pays voisins qu'avec Ie 
reste de la Haute-Volta. 

1.3.06 La quatrieme zone est Ie Sahel qui s'etend au nord de l'isohyete 
moyenne de 600 mm, coincidant en grande partie avec l'ORD de Dori. Clest la 
zone la plus seche et la moins densement peuplee OU l'elevage joue un rOle 
economique predominant. Les activites agricoles se limitent en grande partie 
au mil et a une certaine production de sorgho, d'arachides et de sesame. La 
zone est egalement la moins accessible. Etant donne que ses possibilites de 
developpement agricole sont si limitees, cette region n'a pas ete retenue dans 
la presente etude. 

1.3.07 Ces variations geographiques indiquent que lIon devrait appliquer 
differentes strategies de developpement en fonction des regions afin d'exploiter 
les potentialites de chaque region et de realiser une allocation efficace des res
sour:ces.... Cette approche ne veut· pas dire qu tune specialisation stricte sur Ie 
plan regional (un systeme de ''belts'') est a developper. C'est dans Ie sud-ouest 
que la productivite agricole peut s'ameliorer Ie plus rapidement, Ie plus facile
ment et Ie plus efficacement. La hausse spectaculaire enregistree au cours de 
la derniere decennie par les rendements de coton et de sorgho, les principales 
cultures, illustre CBS possibilites. Les projets, qui ont ete realises dans 
l'ensemble de maniere satisfaisante, fournissent une base administrative et 
logistique. De solides installations de recherche assurent l'appui technique. 
Un climat favorable (une campagne agricole plus longue, par exemple) permet de 
pratiquer une gamme plus etendue de cultures productives, notamment Ie mais et 
d'adopter de nouvelles techniques rentables utilisant des engrais et la traction 
animale. Sa facilite d'acces rend les prix (tout au moins tels qu'ils sont 
libelles par rapport aux cours mondiaux) plus favorables qu'ailleurs, a 
l'exclusion de la production visant a remplacer les importations. La 
production agricole dans Ie centre se heurte a des sols plus pauvres, au climat 
et a coefficient de dependance plus eleve du fait de l'absence d'une grande 
proportion de main-d'oeuvre masculine. Au mieux, les rendements ne semblent 
pas avoir decline, peut-etre a cause de plusieurs projet de developpement 
agricole qui ne sont toutefois pas dans l'ensemble tres reussis. Le centre 
importe de plus en plus des produits agricoles qu'il pourrait techniquement 
produire lui-meme ce qui met a contribution les ressources d'autres secteurs 
que l'on aurait mieux fait d'utiliser pour les exportations. Outre une emigra
tion massive de la region, la meilleure solution consiste peut-etre a empecher 
simplement les niveaux de production de chuter davantage. Le sud-est semble 
posseder de nombreuses possibilites en grande partie non testees et inexploitees. 
La region offrede ce fait une base beaucoup plus reduite aux projets futurs, 
de sorte que l'on devrait au depart consacrer de gros investissements a son 
infrastructure (y compris les moyens administratifs et la recherche). 
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B. Production agricole 

1.3.08 La production agricole peut se diviser en quatre categories : aliments 
feculents de base, graines oleagineuses, fibres et fruits et legumes. Les fecu
lents, les plantes a tubercules et les legumineuses a grains qui leur sont asso
ciees, sont les plus importants, ce qui traduit le caractere de subsistance de 
l'economie. La culture du sorgho et du mil est la plus repandue en raison de 
leur facilite d' adaptation aux differences climatiques. La faible pluviometrie 
et l'absence d'irrigation limitent la production de mais et surtout de riz. 
La produ,ction du mals est aussi limitee par les preferences traditionnelles 
des consommateurs pour Ie sorgho et Ie mil. A l'exclusion du sud-ouest, Ie ~ais 
est cultive dans les jardins situes autour des habitations, en partie parce 
qu'il reagit bien a la fertilite plus elevee de ces terrains. Le fonio est 
une cereale secondaire dont 1 'importance tient au fait qu'il mu:dt avant les 
autres et peut se cultiver sur des terrains marginaux. Le niebe est la 
principale legumineuse a grains, cultive uniquement en association avec les 
cereales a cause de graves attaques d'insectes en culture pure. Par rapport 
aux autres feculents de base, la production de plantes a tubercules est moins 
importante (20 a 40 000 tonnes, soit 2 a 3 % du nombre total de calories) bien 
que les tubercules tiennent une place significative dans Ie systeme agricole 
de certaines regions. 'Toutefois, Ie manioc se cultive dans les bas-fonds 
(notamment a l'est) et represente une culture sous forme de cultures de secu
rite pendant la saison seche. Le climat limite la culture de l'igname au sud 
du pays. Le karite qui est traditionnellement la plus importante graine 
oleagineuse n'est pas cultive mais se cueille sur les arbres dans la brousse 
et les c:hamps. L' arachide represente l' autre principale graine oleagineuse, 
qui est souvent consommee sous forme d'arachide de bouche. A la difference 
des graj~ns de soja, dont 1a culture n'est guere importante, elle a l'avantage 
d'etre 'produite dans toutes les regions du pays a l'exception de l'extreme 
nord. I.e sesame est une graine oleagineuse traditionnelle mais peu repandu. 
Toutes les graines oleagineuses sont traitees par des methodes traditionnelles 
pour la consommation locale. Le coton, introduit par les colonisateurs, est 
la seulE! plante textile presentant un certain interet. La production s 'est 
developpee regulierement, mais elle se limite essentiellement aux regions du 
sud du pays of- la pluviometrie, les sols et l' acces aux marches sont meilleurs. 
C'est pratiquement Ie seul produit qui se prete tres peu a 1 'utilisation 
traditi(Jnnelle, ce qui laisse aux organismes d'Etat des droits de (commercialisa- . 
tion traditionnelle, ce qui laisse aux organismes d'Etat des droits de) 
commerc:lalisation incontestes. Les fruits et les legumes se cultivent tradition
nellement en saison seche dans les jardins situes aut~ur des habitations et des 
bas-fonds. Par rapport aux autres cultures, la production est assez reduite, mais 
les mangues et les haricots verts semblent presenter des possibilites d'exporta
tion nOll neglibeables. 

1.3.09 A cause du manque de statistiques agricoles sOres, la production 
globale du pays ne peut s'evaluer qu'en termes generaux. Compte tenu en grande 
partie des renseignements rassembles par la FAa, les chiffres figurant au 
Tableau 1.3 peuvent ~tre consideres comme une indication de la situation 
vera la fin des annees 70. En comptant les terres consacrees aux fruits et 
legumes, les cultures aemblent representer environ 2,5 millons d'hectares, soit 
25 a 30 % de la superficie arable de la Haute-Volta. Pres de 90 % de la super
ficie cultivee sont consacres aux cereales, qui representent quelque 80 % de 
la valeur brute de la production agricole. Ces chiffres demontrent clairement 
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la dependance de l'agriculture voltaique a l'egard de deux cultures: Ie sorgho 
et Ie mil. Meme Ie coton, qui est generalement considere comme la principale 
culture de rapport du pays, ne represente qu'une valeur ajoutee de l'ordre de 
2,5 milliards de francs CrA contre peut-etre 10 milliards de francs CrA pour 
Ie mil et Ie sorgho qui seraient commercialises.ll 

1.3.10 Les chiffres du tableau ci-dessous recapitulent les tendances de la 
production agricole voltaique en se fondant sur les donnees du Tableau 1-2. 
Les donnees ne sont pas tres sures de sorte que les resultats sont sensibles 
aux annees extremes retenues, mais Ie schema d'ensemble est probablement 
valable. En revanche, les superficies consacrees au coton et au sesame aug
mentent plus rapidement que la population rurale; dans Ie cas du coton e1les ont 
toutefois atteint leur pic en 1968 et ont par la suite decline pendant la 
secheresse. Depuis lors, on a eu tendance a deplacer la culture du caton du 
centre, ou elle a ete lance sans succes durant les annees 60, vers Ie sud
ouest; cette initiative est appuyee par Ie projet de la Volta Occidentale 
finance par la Banque. A la suite de ce deplacement vers des zones possedant 
de meilleures terres et une meilleure pluviometrie, et grace aux projets 
qui ont ameliore la vulgarisation et encourage l'utilisation d'engrais et 
d'insecticides (dont les reactions reciproques sont extremement positives), 
les rendements de coton ont enregistre une hausse spectaculaire, notamment 
depuis la secheresse.2/ Cet accroissement des rendements atteste de la 
possibilite d'augmenter notablement la productivite agricole. Les resultats 
du sorgho, principale culture vivriere, sont aussi encourageants; la production 
totale progresse plus rapidement que l'accroissement de la population rurale. 
Les augmentations de rendement, qui tiennent probablement en grande partie a 
la rotation sur les champs de coton fertilises dans Ie sud-ouest plus favorable, 
asssurent la majeure partie de cette croissance. Cette amelioration atteste 
aussi de la possiblite de realiser une productivite plus elevee des cereales. 

11 	 L'OFNACER estime que 10 a 15 % des cereales principales sont commercialises. 
Voir Republique de Haute-Volta, "Rapport de la-delegation voltaique au 
colloque sur la politique cerealiere, commercialisation, politique des 
prix et stockage", Nouakchott, jui11et 1978, pa~e 5. 

II 	 Les donnees indiquent une augmentation des rendements de 17 % par an 
(ajustement par la methode des moindres carres). Un taux de croissance 
fonde sur les modifications entre les extremes est inferieur (environ 
13 %) de celui qui serait fonde sur un point de depart faible. Le mono
pole de la commercialisation permet de connaitre la production avec 
certitude, mais il existe peut-etre une tendance a sous-estimer les 
superficies car les agriculteurs produisent aussi Ie coton sur les champs 
qui ne sont pas mesures par l'organisme de coton, ce qui provoque une 
surevaluation des rendements. 

http:commercialises.ll
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Changement annuel en pourcentage dans :1/ 

Cultures 	 la superficie recoltee Les rendements 

Caton 4,1 17,3 
Arachides 0,7 -1,4 
Sesame 5,5 -4,3 
Sorgho 0,8 1,0 
Mil 0,0 -0,4 
Ma"is -4,3 0,2 
Paddy -0,9 0,0 

11 	 Les chiffres interessent la periode 1961-78 pour toutes les cultures a 
l'exception du sesame et des arachides dont les donnees sont relatives a 
Ie. periode 1962-78. Les changements annuels se fondent sur la croissance 
totale de la periode calculee suivant un ajustement simple par la methode 
des moindres carres. 

1.3.11 En depit de l'evolution favorable pour Ie sorgho, la production ali 
mentaire dans l'ensemble accuse un leger retard par rapport a la population a 
cause de la faible croissance des superficies cultivees, de la stagnation des 
rendemE!nts, de l'urbanisation grandissante et de l'emigration saisonniere. Par 
exemple Ie mil, principale cereale du centre plus aride, n'a pas enregistre 
de cro!lssance de la superficie cultivee et a subi une baisse de rendement, ce 
qui traduit Ie manque de terres disponibles et Ie declin de la fertilite des 
sols dans Ie centre ainsi que peut-etre l' abandon du mil au profit du sorgho 
dans Ie sud-ouest. LI evolution de la production de cereales par habitant figure 
au Tableau 1.4. Les donnees, qui sont au mieux indicatives, suggerent que la 
production durant la majeure partie des annees 60 a ete en moyenne superieure 
a 215 kg par habitant (moyenne pour 1962-69) tandis que les cinq annees 
(1975-79) suivant la secheresse, elle n'a ete en moyenne que de 204 kg par 
habitant, ce qui represente une baisse de 5 % sur 10 ans •. 

1.3.12 A bien des egards, les resultats agricoles n'ont pas ete exception
nels, mais ils devraient peut-etre se juger de maniere plus positive compte 
tenu des graves difficultes auxquelles se heurte Ie secteur. Le taux d ' alpha
betisme du pays est parmi les plus faibles du monde; Ie plateau central manque 
de terres; et il y a un taux eleve d'emigration des membres les plus productifs 
de la main-d'oeuvre agricole. Malgre ces difficultes, Ie pays est encore 
en grande partie autosuffisant en produits alimentaires et la production de 
coton progresse regulierement. 

1.3.13 La distribution geographique de la production alimentaire figure au 
Tableau 1.5. La production de mil, de sorgho et de mais par habitant rural 
s'echelonne entre un niveau aussi faible que 100 kg environ dans Ie nord-est 
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sahelien et plus de 300 kg dans Ie sud-ouest plus riche. Pour les quatre 
regions definies ci-dessus, la production brute par habitant en 1979 peut 
s'etablir comme suit :11 

kg/habitant kg/habitant 
Region (zone rurale seulement) (zone rurale et urbaine) 

Sud-ouest 319 267 
Centre 199 173 
Est 186 184 
Sahel 102 102 

Ces grandes variations geographiques (qui sont fonction du climat, des sols et 
de la technique) mettent en evidence l'importance de la distribution regionale 
dans la relisation de l'autosuffisance alimentaire. 

1.3.14 II est probable que les differences geographiques dans l'evo1ution 
des rendements renforcent les disparites entre 1a production des differentes 
regions. Les donnees sont incompletes et susceptibles d'erreur, mais les 
chiffres suivants indiquent dans-quelle mesure 1es rendements des cerea1es / 
(sorgho, miletmais) ant evo1ue depuis les annees 60 (en ki10gramme/hectar~ ) 

Annee (plantation) 	 Plateau central Sud-ouest 

1966 483 615 
1972 400 590 
1973 380 570 
1974 540 670 
1975 500 710 
1976 410 670 
1977 440 760 
1978 430 800 
1979 472 907 

11 	 Compte non tenu des semences et des pertes qui sont peut-etre de l'ordre 
de 10 a 15 %. Les chiffres se fondent sur la population estimative pour 
1980 en supposant un taux d'accroissement annuel de 1,25 % pour 1a popula
tion rurale et de 5,7 % pour la population urbaine depuis 1975. lIs se 
fondent aussi sur des ORD entiers et ne correspondent donc pas exactement 
aux zones definies. 

ZI 	 Les chiffres pour 1966 sont repris du Rapport de la Banque mondiale inti 
tule Le devel0 ement economi ue de la Haute-Volta, Volume 2, "Agriculture", 
Washington, 1970, Annexe 2 non compris Ie mais ; ceux de 1972-78 de 
RHV, Ministere du Plan et de la cooperation, Situation economique et 
financiere de la Haute-Volta, 1979; et ceux de 1979 de RHV, MDR, "Bilan 
provisoire de la campagne cerealiere 1979/198011 

, Ouagadougou, 1979. 
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D'apres des enquetes faites sur place, il semblerait que les chiffres indiques 
pour les dernieres annees dans Ie sud-ouest ont peut-etre ete surestimes. Le 
rendement moyen serait plutot de l'ordre de 750 kg/ha. Sur Ie plateau central, 
si l'on fait exception du milieu des annees 70, les rendements globaux n'ont 
guere progresse ou ne l'ont pas fait de fa~on durable. En revanche, les ren
dements cerealiers dans Ie sud-ouest semblent avoir augmente de 25 % environ 
au cours de la derniere decennie. Si cette tendance se maintient, cette der
niere region aura a fournir une quantite croissante de produits alimentaires 
au resl? du pays, evolution qui risque d'entraver les efforts d'expansion du 
coton.

C. 	 Techniques de production 

Utilisation des terres 

1.3.15 A l'exception du sucre, des legumes destines a l'exportation et du 
coton, presque toutes les recoltes sont pratiquees par des methodes tradition
nelles mAnuelles sur de petites exploitations familiales. Pour les cereales 
principales la culture traditionnelle est con~ue de maniere a maxi miser la 
longueur de la campagne agricole.. La preparation du sol avant la plantation 
est sommaire, voire inexistante, notamment sur les sols plus legers du nord. 
Les semis, pratiques generalement sur poquets amenages plus ou moins systemati
quement, se font avec les premieres pluies; il faut souvent resemer (parfois 
4 a 5 fois) du fait de I' arri vee irreguliere des pluies. Les agriculteurs 
sont bien conscients de l'utilite du desherbage et il est probable que tous 
les chslmps sont desherbes au moins une fois et peut-Hre la moitie d I entre eux 
Ie sont deux fois. Une forte pluviometrie et des pluies plus frequentes, quand 
cela SE! produit plus au sud, tendent a accroitre les besoins de desherbage. 
Les cultures relais et intercalaires sont frequentes : generalement legum i 
neuses et cereales et cereales. Cette pratique tend a augmenter la producti 
vite du sol. La canne a sucre est produite sur une vaste plantation irriguee 
exploitee par la SOSUHV; elle est la seule culture produite sur Ie plan indus
triel. La majorite des champs de coton re~oivent une certaine dose d'engrais 
et de traitements c~ntre les insectes, meme si la production se fait encore 
en grande partie a la main par de petits agriculteurs. Les legumes repre
sentent la principale cuI ture de saison seche faisant souvent intervenir des 
semenCElS ameliorees, des engrais, des insecticides et 1 'irrigation. 

1/ 	 Le Rapport technique 1978-1979 de l'ORD des Hauts Bassins, Bobo-Dioulasso 
pretend au contraire que Ie developpement de la culture du coton accroit 
en fait la production cerealiere en raison des effets residuels des en
grais et du materiel finance par les ventes de cot on. 
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1.3.16 La superficie type des exploitations varie de 3 a 7 hectares; elle 
est determinee dans une certaine mesure par la disponibilite des terres et 
la taille de la famille. La superficie modale s'etablit peut-~tre entre 
4 et 5 hectares, les exploitatiqns etant plus petites dans Ie Yatenga, et 
plus vastes dans Ie sud-ouest.1J Ces exploitations consistent en plusieurs 
petits champs amenages autour de la concession familiale. Les plus proches 
tendent a etre des jardins qui sont fertilises avec du fumier et des dechets 
menagers et cultives en permanence. Les champs situes plus loin sont debrous
sailles, cultives pendant plusieurs annees (par exemple jusqu'a 8 a 10 ans dans 
l'est) puis rendus a la jachere. Les methodes de defrichement laissent genera
lement dans les champs les plus gros arbres utiles (par exemple, nere, karite, 
acacia albida et tamarin); et la densite de ces arbres semble par endroit pres
qu'aussi elevee que dans la brousse adjacente. Toutefois, les champs situes 
pres des villes et des routes et dans des zones densement boisees sont souvent 
completement defriches. La jachere n'existe peut-etre plus dans les regions 
fortement peuplees du plateau central ou peut durer 10 a 20 ans dans Ie sud-est 
a la population clairsemee. A l'exception des regions 00 l'elevage a la prio
rite sur l'agriculture, peu de champs sont clotures. Les cultures de saison 
seche sur jardin sont donc protegees partout par de simples c18tures de tiges 
de sorgho, et les champs de cereales sont proteges dans la region sahelienne 
par des rangees de branches epineuses d'acacias. L'exploitation confere les 
droits fonciers apres attribution de la terre par les autorites tradition
nelles. Le paturage ne permet pas d'acquerir des droits permanents sur l'uti 
lisation de la terre. II ne semble pas y avoir de marche foncier, a l'exclu
sion peut-~tre des terres irriguees situees non loin des villes bien que les 
differends sur leur utilisation ne soient pas rares et soient peut-etre de plus 
en plus frequents. 

1.3.17 Comme nous l'avons note a la Section 1.2, comparee a d'autres pays 
d'Afrique de l'Quest, 1a Haute-Volta manque de terres agrico1es. La densite 
de la population est forte et en realite encore plus elevee que ne l'indiquent 
les chiffres, du fait que de vastes superficies arables ne peuvent ~tre ex
ploitees en raison de problemes comme les maladies endemiques ou Ie manque 
d'eau potable. En outre, les terres qui sont cultivees sont pauvres : les sols 
ont une faible teneur en phosphore et en elements trace, sont mal proteges par 
des tampons, de sorte que les engrais chimiques font monter l'acidite du sol, 
et de structure mediocre, ce qui entraine la formation de croutes et l'erosion. 
II est donc evident qu'en definitive, il sera necessaire d'adopter de nouveaux 
intrants et de nouvelles techniques pour augmenter Ie rendement de la terre (et 
simultanement la productivite du travail). 

11 	 D'apres Ie Rapport annuel 1975-1976 de la Direction des services agri 
coles, Ministere du developpement rural, Republique de Haute-Volta, 
publie en octobre 1976 a Ouagadougou, la superficie moyenne des exploi
tations pour l'ensemble de la region est de 5,26 hectares. 

http:sud-ouest.1J
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Le travail humain 

1.3.18 La principale source d'energie de l'agriculture voltaique est Ie 
travail humain. II apparait qu'un adulte peut en principe cultiver a peu pres 
un hectare de cereales en utilisant des techniques manuelles traditionnelles, 
ce qui represente un ratio de l'ordre de 0,5 a 0,6 hectare par membre de la 
famille {enfants et adultes).~1 Etant donne les possibilites d'emigrer, tant 
vers les terres non exploitees du sud que vers la Cote d'Ivoire, Ie rapport 
entre la terre et la main-d'oeuvre est en grande partie fonction des techniques 
agricoles et non de la rarete des terres. Ce sont les membres de la famille 
qui fournissent l'essentiel de la main-d'oeuvre, mais il existe un systeme tra
ditionnel d'echange et l'utilisation de la main-d'oeuvre salariee se generalise 
lentement. Les salaires sont manifestement affectes par les possibilites of
fertes en Cote d'Ivoire et dans les zones urbaines ainsi que par les debouches 
agricoles dans Ie sud du pays. Le materiel a traction animale est la seule 
forme de mecanisation en dehors des decortiqueuses et des meules. Le recours 
a la traction animale reste limite, bien qu'il soit en progres (voir Section 6). 

1.3.19 L'apport de main-d'oeuvre par hectare a rarement fait l'objet d'une 
mesure directe, mais les estimations vont d'environ 66 a 90 jours/ha pour la 
plupart des cultures cerealieres' traditionnelles. Les besoins de main-d'oeuvre 
a l'hectare sont plus eleves au sud ou les sols sont plus lourds, les mauvaises 
herbes plus nombreuses et les rendements plus eleves; la main-d'oeuvre y est 
toutefois plus abondante parce que la saison agricole est plus longue. Si 

~ 	La consommation annuelle par habitant etant de 180 kilogrammes et les 
samences et pertes representant 10 %, les rendements des cereales doivent 
etre en moyenne de l'ordre de 400 kilogrammes a l'hectare pour repondre 
aux besoins alimentaires de la famille. 
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l'on veut un repere et un ordre de grandeur, on peut raisonnablement estimer 
que, pour la culture traditionnelle du sorgho, qui est la plus importante, il 
faut environ 70 hommes-jours par hectare au centre, 85 au sud-ouest et 75 dans 
l'est.lI 

1/ 	 Estimation tiree d'entretiens avec les chercheurs de l'Universite de 
l'Etat du Michigan et les responsables de la production agricole a la 
Direction des services agricoles; et sur l'etude de l'IPD/ADS intitulee 
Recherche de developpement au Yatenga HV, Fascicule I. "Evaluation des 
projets de developpement rural en cours" par R. Billaz, Ouagadougou, 1979. 
Ces chiffres ne sont que legerement inferieurs a ceux qui ont ete obtenus 
par la SAFGRAD dans Ie cadre d'une enquete menee en 1980 sur un echan
tillon de 20 menages pres de Ouagadougou. Pour l'ensemble des cultures, 
les activites de preparation du sol, de plantation et de desherbage at 
teignaient en moyenne 56 hommes-jours a l'hectare, chiffre pondere pour 
tenir compte de la productivite soi-disant plus faible des femmes, des 
enfants et des vieillards. Si l'on ne tient pas compte du sexe ni de 
l'ege des travailleurs, la main-d'oeuvre moyenne (y compris la recolte) 
necessaire pour l'ensemble des cultures est de 90 a 95 jours/ha, dont 80 % 
sont consacres a des travaux de preparation. Etant donne que la culture 
du mil et du sorgho parait exiger la moitie moins de main-d'oeuvre que 
d'autres cultures et que ces cereales occupent environ 90 % des terres, 
la main-d'oeuvre qui leur serait consacree representerait environ 80 a 
85 jours/ha. Voir I' Etude de Richard A. Swanson "Household Composition, 
Rainfall, and Household Labor Time Allocation for Planting and Weeding: 
Some Observations and Recommendations," Document no 4, FSU/SAFGRAD, 
Ouagadougou, janvier 1981. II convient toutefois de noter que les resul
tats publies dans l'ICRISAT apres la parution de ce rapport et reposant 
sur une enquete hebdomadaire portant sur une cinquantaine d'agriculteurs 
du plateau central donnent des estimations generalement superieures a 
celles-ci comme l'indique Ie tableau ci-dessous (pour une journee de 
travail de six heures) : 

Cultures 	 Nombre d'hommes-jours/ha 

Sorgho blanc 193 
Sorgho rouge 123 
Mil 99 
Mais 114 

Toutefois, des agriculteurs pratiquant la meme culture et utilisant les 
memes techniques ont des besoins de main-d'oeuvre assez differents (par 
exemple, Ie coefficient de variation pour la culture manuel Ie du mil est 
de 0,82). Voir John McIntire "Crop Production Budget in Central Upper 
Volta," ICRISAT, Ouagadougou, mai 1981, texte provisoire. 

http:l'est.lI
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1.3.20 Etant donne l'importance que revet la main-d'oeuvre dans la produc
tion agricole voltaique, il faut evaluer soigneusement Ie salaire de refe
rence. Stricto sensu, Ie salaire de reference est egal a la valeur economique 
du produit marginal du travail lorsqu'il est utilise au mieux; lorsqu'on tient 
compte de la distribution des revenus, Ie salaire de reference mesure egalement 
l'utilite sociale (Ie bien-~tre) a laquelle il faudrait renoncer si la main
d'oeuvre pratiquait une activite differente. La determination du salaire de 
reference dependra donc d'un certain nombre de jugements a porter sur la ma
niere dont les paysans definissent leur bien-~tre et dont Us modifient cette 
definition a '1lesure que leur revenu evolue. Toutefois, meme si l'on pouvait 
s'entendre sur ces concepts, les estimations empiriques du salaire de reference 
n'en resteraient pas moins incertaines en raison des variations des donnees et 
des faiblesses intervenant dans Ie calcul des salaires du marche, des apports 
de main-d'oeuvre et du produit marginal du travail. La methode habituelle con
siste ~ ajuster les salaires reels pour tenir compte des dis torsions economi
ques.1' Ainsi, Ie calcul du salaire de reference se fait en deux temps : il 
faut d'abord calculer Ie salaire en termes financiers; il faut ensuite Ie cor
riger pour tenir compte des divergences par rapport au produit marginal du 
travail dans une situation optimale, c'est-a-dire calculer Ie salaire en prix 
economiques en tenant compte de ~'utilite du temps libre. 

1.3.21 En un premier temps, il s'agirait d'obtenir la masse salariale totale 
pour l'activite analysee en termes financiers; toutefois, lorsque la main
d'oeuvre ,,'est pas en .totalite salariee, cette masse saladale ne peut i3tre 
constatee; elle doit i3tre calculee. Or, ce calcul est particulierement dif
ficUe a effectuer dans une economie agricole traditionnelle ou la demande de 
main-d'oeuvre varie d'une saison a l'autre et ou Ie travail est en grande partie 
fourni par les membres de la famille ou des voisins. Une procedure couramment 
utilisee, comme elle l'est ici, consiste a multiplier Ie nombre estimatif 
d'hommes-jours de travail, generalement par hectare, par un salaire journalier 
connu. On s'expose toutefois a des risques d'erreur a la fois dans l'estima
tion du nombre d'hommes-jours de travail et dans l'estimation de sa valeur, 
puisque Ie selaire varie en foncfion de divers facteurs comme la saison et Ie 
type de travail. Autre complication, Ie nombre d'hommes-jours et, par conse
quent, la quantite de travail fournie sont sans doute inversement proportionnels 
au salaire. Une procedure plus precise consiste, pour calculer la masse sala
riale, a tenir compte des variations saisonnieres des salaires et de la demande 
de main-d'oeuvre. Selon cette seconde methode, on considere que les salaires 
journaliers varient dans une fourchette allant de la valeur maximale en periode 
de pointe a une valeur minimale correspondant au salaire necessaire pour encou
rager des agriculteurs sous-employes a travailler. Le nombre d'hommes-jours 

1/ 	 II est egalement possible d'envisager des ajustements pour des raisons 
sociales, telles que Ie coat d'une hausse de la consommation provenant 
d'une augmentation des revenus dont l'effet est generalement de relever 
Ie salaire de reference. II nla pas ete tenu compte de ces considera
tions ici. 
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est donc calcule en fonction de la saison et Ie salaire depend du degre de sous
emploi. Lorsqu'on utilise cette seconde methode pour evaluer diverses activites 
d'agriculture non irriguee en Haute-Volta, il faut tenir compte de trois fac
teurs : la mobilite relativement forte de la main-d'oeuvre a l'interieur du 
pays qui appelle une integration regionale des marches; l'existence d'une mi
gration importante et bien etablie vers la COte d'Ivoire ou les salaires sont 
probablement au moins Ie double; Ie fait que vraisemblablement la population 
n'est sous-employee que pendant les periodes creuses du cycle agricole. Comme 
les donnees sont soit inexistantes, soit tres divergentes, seule une evaluation 
assez generale sera possible, portant peut-etre sur trois saisons (periodes 
de pointe du cycle agricole, periodes creuses des travaux agricoles et saisons 
non agricoles) et sur un salaire national unique (compte tenu des couts des 
transferts interregionaux). Selon cette methode, on aboutit a une masse sala
riale assez peu differente de celIe que donne la procedure simplifiee; elle 
reste dans une marge d'erreur raisonnable. 

1.3.22 Pour estimer Ie cout de la main-d'oeuvre en termes financiers, il 
faut d'abord etudier Ie marche du travail. En Haute-Volta, ce dernier est 
exigu; neanmoins, il existe une main-d'oeuvre salariee et les salaires sont 
souvent bien connus dans les communautes. D'apres les Tableaux 1 a 15, les 
salaires journaliers varieraient' entre 100 et 500 francs CFA, avec une valeur 
modale de l'ordre de 300 francs CFA par jour, qui comprend la valeur theorique 
des repas. Ces donnees concordent assez bien avec les chiffres recemment pu
blies par l'ICRISAT sur la main-d'oeuvre salariee employee en 1980 dans des 
villages situes dans une zone s'etendant du sud-ouest au centre-nord. D'apres 
les resultats de cette enquete, les salaires en especes auraient ete de 250 
a 300 francs CFA par jour ~ns l'ORD de Bobo-Dioulasso et de Dedougou et de 
300 a 500 francs CFA par jour a Dori. Ces salaires ne semblent guere varier 
pendant la saison agricole elle-meme, c'est-a-dire la periode de la prepara
tion du sol, des semences et dusarclage, qui absorbe 80-85 % de la main
d'oeuvre totale necessaire a la culture cerealiere. Toutefois, a l'epoque de 
la moisson et d'autres :activites hors-saison, Ie salaire semble @tre inferieur 
de 40 a 60 %.11 Si l'on tient compte de la valeur des repas et des variations 

1/ 	 Voir John McIntire, "Reconnaissance Surveys in North and West Upper Volta," 
Village Studies Report No.3, Programme economique en Afrique de l'Ouest 
de l'ICRISAT, Ouagadougou, fevrier 1981. II ne semble pas y avoir de 
raison expliquant de maniere satisfaisante pourquoi les salaires sont 
plus eleves dans des regions ou les cultures sont moins productives; 
certaines conjectures peuvent etre hasardees; les journees sont plus 
longues au nord; ou d'autres possibilites plus attrayantes existent, 
comme Ie commerce et l'elevage. Voir aussi McIntire, "Crop Production 
Budgets in Central Upper Volta," ICRISAT, Ouagadougou, mai 1981, texte 
provisoire, qui decrit la distribution de la main-d'oeuvre pendant la 
saison agricole. 
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salariales saisonnieres, on obtient en termes financiers un salaire implicite 
moyen de 273 a 325 francs CFA par jour pour la production agricole actuelle, 
dans une fourchette de 150 a 350, dans Ie sud-ouest et Ie centre-ouest; au 
nord, ces chiffres seraient encore plus eleves. On peut comparer ce salaire 
moyen du marche a la rentabilite financiere nette par journee de travail tiree 
de la culture traditionnelle des cereales, qui constitue la principale source 
d'emploi agricole dans Ie pays. Pour la culture traditionnelle du mil et du 
sorgho dans Ie centre et Ie sud-ouest, les recettes nettes par homme-jour 
semblent varier entre moins de 150 francs CFA et plus de 300 francs CFA, selon 
la base de l'estimation utilisee. Le chiffre est plus eleve dans Ie sud-ouest 
relativement fertile et Ie plus bas a l'est, region isolee et au nord, qui est 
aride. II sera encore plus bas, bien entendu, pour les agriculteurs peu effi
caces et ce sont eux qui devraient fournir, a la marge, la main-d'oeuvre sup
plementaire necessaire aux nouvelles activites. Les budgets des exploitations 
presentes a l'Annexe I, qui reposent sur des themes techniques largement ac
ceptes a l'epoque ou les budgets ont ete etablis, donnent generalement des 
chiffres de l'ordre de 375 francs CFA par jour, alors que l'enqu~te recemment 
publiee par l'ICRISAT i£jique une rentabilite d'environ 150 francs CFA par jour 
dans Ie centre du pays.- Comme on peut sly attendre, la fourchette de ces 
chiffres est assez large mais la.valeur mediane de 275 francs CFA n'est pas 
incompatible avec les salaires observes sur Ie marche. 

1.3.23 Ces resultats financiers traduisent des distorsions economiques, 
qui, dans le cas de la production traditionnelle de cereales, consistent en 
une taxation implicite des cereales, qui fait baisser Ie prix a la production 
d'environ 15 ~ 30 1 par rapport au cours mondial. Au centre, ou la rentabi
lite est plus faible et les distorsions sont moindres, cette taxation diminue 

.lI 	 'Vclir Peter J. Matlon, "Farmers' Tests of New Technology - a Case study 
fI'om the ICRISAT/West Africa Economics Program, II document presente a la 
r~iunion de travail sur les methodes de recherche economique rurale de 
l'IDRC, Abidjan, avril 1981; et John McIntire, ouvrage cite. Les diffe
rences enregistrees dans ces estimations tiennent en partie a ce que les 
rendements mesures en 1980 et 1981 par l'ICRISAT etaient inferieurs aux 
rendements servant generalement d'hypotheses et a ce que, d'apres consta
tations de l'ICRISAT, la main-d'oeuvre utilisee par hectare serait legere
ment superieure a ce qui Hait generalement suppose. Si l' ICRISAT a en
registre des rendements plus faibles, c'est peut-~tre en partie que, en 
1980, les precipitations ont ete inferieures a la moyenne et qu'il a ete 
fait appel a la memoire des agriculteurs pour estimer les rendements, me
thode qui, d'apres l'ICRISAT, aboutit a une sous-estimation d'environ 25 I. 
Toutefois, les prix utilises pour Ie calcul de la rentabili te nette sont 
plus eleves que dans Ie present document. Une rentabilite de 150 francs 
CFA equivale a environ 3 kg de cereales en termes financiers, ce qu'il 
faut considerer comme Ie minimum acceptable. 
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les recettes de 15 a 20 % par rapport au cours mondial. Dans la mesure ou les 
salaires du marche traduisent egalement ces distorsions, la valeur economique 
de la main-d'oeuvre devrait etre superieure d'environ 20 %. Ainsi, Ie salaire 
economique moyen implicite pour la production actuelle serait de l'ordre de 330 
a 390 francs eFA par jour dans Ie sud-ouest et Ie centre-ouest, avec une four
chette de l'ordre de 180 a 420 francs eFA selon la saison et d'autres facteurs.1/ 
11 existe en fait de nombreuses autres distorsions qui peuvent attenuer l'effet 
de la taxation sur les marches. En raison des incertitudes, il n'a pas ete 
tenu compte de ces distorsions dans l'analyse qui suit. 

1.3.24 Bien que ces couts de main-d'oeuvre puissent servir a des evalua
tions aux niveaux national et regional, il peut exister des facteurs particu
liers a un projet qui justifient des salaires differents, par exemple, lorsque 
la zone du projet est isolee en permanence de l'influence de l'immigration et 
de l'emigration ou lorsque Ie profil de l'utilisation de Ie main-d'oeuvre sai
sonniere est modifie par de nouvelles activites qui remplacent ou completent 
les activites traditionnelles. L'isolement de la zone du projet par rapport 
aux influences exterieures peut avoir des consequences diametralement opposees 
par exemple, s'il existe des possibilites avantageuses d'emploi en Cote 
d'Ivoire, les salaires locaux peuvent s'en trouver diminues, mais s'il faut 
attirer des travailleurs de l'exterieur, les salaires monteront. Lorsqu'un 
projet de developpement reussit, il est rare que la zone du projet reste tota
lement isolee. Si les nouvelles cultures ou techniques font appel a une main
d'oeuvre semblable a celIe qu'exigent les activites traditionnelles, on pour
rait utiliser Ie meme salaire pour evaluer Ie cout de la main-d'oeuvre dans 
les solutions de rechange. Mais si les nouvelles techniques ont tendance a 
accroitre proportionnellement l'emploi de main-d'oeuvre en dehors des periodes 
de pOin~7' Ie salaire applicable a cette main-d'oeuvre supplementaire sera plus 
faible.- Par eilleurs, une augmentation de Ie demande de main-d'oeuvre pendant 

1/ 	 En prix economiques, Ie saI'aire mlmmum de subsistance correspondant a 
3 kg/jour implique un salaire minimum de reference de l'ordre de 
200 francs CFA/jour. 

II 	 Par exemple, si Ie salaire moyen est de 325 francs CFA/jour pour des 
cultures exigeant 80 hommes-jours (sur la base de 80 % de la main
d'oeuvre en saison de pointe ou Ie salaire est de 350 francs CFA et 20 % 
a d'autres epoques ou Ie salaire n'atteint que la moitie de ce chiffre) 
et si les nouvelles techniques exigent 20 jours supplementaires, dont 
une moitie en periode de pointe, Ie nouveau salaire moyen pour l'ensemble 
de la main-d'oeuvre sera inferieur d'environ 3 % au salaire initial. 
Toutefois, Ie salaire de la main-d'oeuvre supplementaire marginale ne 
sera que de l'ordre de 250 a 275 francs eFA/jour, soit 20 % de moins que 
Ie salaire moyen. A la marge, Ie cout de la main-d'oeuvre peut donc 
etre nettement inferieur a la moyenne, selon les circonstances. 
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la saison de pointe pourrait faire monter les salaires a cette saison, ce qui 
contrebalancerait les gains provenant de modifications du profil de la main
d'oeuvre. En fait, si un projet a un effet significatif sur l'economie de la 
region, augmentant la demande de main-d'oeuvre agricole et non agricole, il 
pourra faire monter Ie niveau general des salaires, quelle que soit la saison. 

1.3.25 L'analyse des couts de production ci-apres utilise deux salaires 
differents pour obtenir toute une gamme de resultats et fait une legere dis
tinction entre la zone sud-ouest et les zones centre et est. Pour la premiere, 
des salaires de 350 francs CFA par jour et de 250 francs CFA par jour ont ete 
utilises. Le chiffre superieur represente Ie salaire applicable soit lorsque 
la main-d'oeuvre marginale ne serait utilisee que pendant les periodes de pointe 
ou lorsqu'elle serait prelevee sur la population deja employee, et Ie chiffre 
inferieur represente Ie salaire applicable lorsque cette main-d'oeuvre provient 
de ressources non autrement eflllloyees et est repartie sur l'ensemble de la 
campagne agricole. Les salaires journaliers correspondant au centre et a 
l'est sont de 300 et 215 francs CFA. Le chiffre utilise dans l'analyse d'un 
projet donne depend du profil de la main-d'oeuvre qui sera employee pour ce 
projet. Pour qu'il soit profitable de developper une activite, il faudra que 
la rentabilite economique nette soit positive, et pour choisir a queUe culture 
ou a queUe technique donner la priori te, il faudra determiner si les ressources 
qui lui seront consacrees auront une rentabilite plus elevee que dans d'autres 
cas. L.es orix economiques a long terme pour les deux baremes de salaires sont 
les suivants :1/ 

1/ 	 Ces concepts sont definis en detail a la Section 5. L'excedent economique 
nI~t est Ie solde qui reste une fois deduits tous les couts, y compris 
ceux de main-d'oeuvre. Le ratio ressources/couts mesure l'efficacite 
relative de l'utilisation des ressources, Ie ratio diminuant a mesure que 
l'efficacite augmente. 



Region, cultures et 
techniques 

Centre 

Mil, cult. traditionnelle 
Mil, cult. amelioree 
Mil, cult. attelee 

Centre 

Sorgho, cult. tradi tionnelle 
Sorgho, cult. am81ioree 
Sorgho, cult. attelee 

Sud-Ouest 

Sorgho, cult. traditionnelle 
Sorgho, cult. amelioree 
Sorgho, cult. attelee 

Sud-Ouest 

Mais, cult. traditionnelle 
Mais, cult. amelioree 
Mais, cult. atteMe 

Sud-Ouest 

Coton, cult. traditionnelle 
Coton, cult. amelioree 
Cot on, cult. attelee 
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Excedent economique 
net par unite de Ratio 

!;1roduction ressources-cout 
(FCFA/kg) 

300-350!.j our 215-250!.jour 300-350!.jour 215-250!.iour 

28 39 0,6 0,4 
5 14 0,9 0,7 

-6 2 1,2 0,9 

28 40 0,6 0,4 
11 21 0,8 0,6 
6 15 0,9 0,7 

27 38 0,6 0,4 
14 24 0,7 0,5 
12 20 0,8 0,6 

19 34 0,7 0,5 
24 32 0,6 0,4 
25 32 0,5 0,4 

48 65 0,6 0,4 
29 44 0,7 0,5 
37 48 0,6 0,4 

Le salaire inferieur (71 % du salaire utilise dans l'analyse) fait monter la 
rentabilite par unite de production de 10 francs eFA/kg en moyenne pour les 
cereales et de 14 francs CFA/kg pour Ie coton qui exige une main-d'oeuvre plus 
abondante. Toutes les cultures et techniques font apparaitre une rentabilite 
positive, de me me qu'au salaire superieur dans tous les cas, sauf la culture 
attelee du mil dans Ie centre. Au salaire inferieur, Ie ratio ressources-coOts 
s'ameliore d'environ 0,2, mais Ie classement des cultures et des techniques 
reste Ie meme, a cette exception pres que la culture amelioree du mais de
vient moins avantageuse que la culture traditionnelle. 
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1.3.26 En resume, des variations importantes (allant jusqu'a 25 ro) des sa
laires de reference ne semblent avoir qu'un effet relativement mineur sur les 
principdes conclusions economiques telles que Ie choix de techniques ou Ie 
classement des cultures; cet effet sera peut-etre plus important lorsqu'i! 
s'agit de decider s'i! y a lieu d'executer des projets marginaux dans des 
regions difficiles. 

Capitaux 

1.3.27 Les capitaux revetent la forme d'investissements dans l'exploitation 
de la terre et Ie materiel agricole et de financement saisonnier de la main
d'oeuvre et des facteurs de production intermediaires. Dans presque tous les 
cas, ces frais sont a la charge de la famille agricole elle-meme qui, sauf en 
ce qui concerne les facteurs de production et Ie materiel moderne, ne peut guere 
faire appel a des sources de financement exterieures. A l'exception de la main
d'oeuvre fournie par les agriculteurs qui utiliseront finalement la terre, c'est 
l'Etat qui finance la plupart des activites de developpement de l'irrigation 
et de lutte contre l'erosion. II semble que les capitaux tendent a abandonner 
l'agriculture au profit d'autres activites, notamment l'elevage ou les profits 
seraient plus eleves. Les estim~tions fondees sur les donnees des comptes na
tionaux de la derniere etude du sous-secteur de l'elevage suggerent pour ce 
type d'investissement un rendement de 5 a 10 % en prix financiers.11 Le manque 
de biens dtequipements plus productifs et divisibles ou l'absence de facteurs 
de production intermediaires rentables decourage peut-etre Ie reinvestissement 
des excedents agricoles. Le flux net de capitaux pour la production agricole 
ne sera probablement positif que lorsque d'autres solutions remplaceront les 
methodes traditionnelles. 

Consommations intermediaires 

1.3.28 Les consommations intermediaires comprennent les semences, l'irriga
tion, les engrais, les insecticides, la traction animale et la vulgarisation 
agricole; les semences representent Ie seul facteur de production intermediaire 
traditionnel. Jusqu'en 1979, comme l'indique Ie Tableau 1.14, l'utilisation 
des fac:teurs de production modernes Hait relativement peu repandue a l'echelle 
du pays bien qu'elle ait progresse de fagon spectaculaire depuis 1970. L'am
pleur de leur utilisation pour les cultures autres que la canne a sucre et les 
legume8 peut se recapituler comme suit : 

11 	 Le rendement serait plus eleve en valeur economique du fait de la taxe sur 
l!~s exportations de betail. Cette taxe varie de 12 % pour les bovins a 
plus de 50 % pour les ovins et caprins. 
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Facteurs de production 

Semences ameliorees 
(sorgho, mil, mais) 

tonnes) 
Engrais p~r cereales 

tonnes)il 
Thioral 

(tonnes) 
Irrigation (hectares) 
Engrais du/~oton 

(tonnes)
Insecticides du coton 

(mi11iers de 1itres) 
Traction anima1e 

(equipes de boeufs) 
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Utilisation 
(unites indiquees) 

1970 1979 

n.c. 75 

386 6 464 

23,8 40 
n.c. 3 340 

1 824 7 234 

118 523 

3 500/11 26 000 

Superficie estimee 
(mi11iers d'hectares) 

1,3/1 

65/4 

1 35~ 
3 340 

56,s,L§. 

49,3/8 

104 oo0L2. 

% de 1a super
fide tota1e 

o,1/2 


3/5 


61 
aLl. 

69 

60 

t4Q 

/1 Voir par. 1.5.02. 

/2 Estimations sur 1a base de 1a superficie de 1978. 

/3 14-23-13 avec six unites de soufre et une de boracine. 

/4 Se fonde sur 1es taux recommandes de 100 kg/ha. 

/5 Comprend les terres consacrees au paddy. 

/6 Se fonde sur 3 gm/kg et 10 kg de semences a l'hectare. Ne tient pas compte de 


l'uti1isation sur les arachides. 
/7 Du total des terres consacrees au riz. 
/8 Chiffres de l'IRCT pour 1979. 
/9 Se fonde sur 4 ha par equipe. 
/10 Comprend 1es cerea1es, 1es arachides et Ie coton; se10n l'IRCT, un tiers des 

terres consacrees au coton utilise 1a traction anima1e. 
/11 Estimation 

Ces estimations sont approximatives; e11es demontrent toutefois que l'uti1isa
tion des facteurs de production ameliores est tres faible par rapport aux super
ficies disponibles, a l'exception des engrais et des insecticides utilises pour 
Ie coton et du traitement des semences pour 1es cereales. II est donc encore 
possible d'accrottre considerablement l'uti1isation des facteurs de production, 
bien que Ie rythme et l'amp1eur des progres soient 1imites par diverses con
traintes prix, reseau de distribution, marches, techno1ogie disponib1e et 
ressources nature11es. 
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1.3.29 A l'exception du coton, il est difficile d'evaluer l'impact de ces 
facteurs de production intermediaires. De 1969 a 1979, la superficie fertili
see consacree au coton est passee de pres de 14 000 ha a pres de 57 000 ha, ou 
de 17 % a 69 % de la superficie totale consacree au coton, ce qui represente un 
taux de croissance de 15 % par an. Les taux d'appl~cation ont egalement aug
mente, meme si l'on ignore dans quelle proportion.11 En supposant un taux 
d'application de 125 kg d'engrais a l'hectare, l'utilisation d'engrais a peut
etre augmente la production de 16 000 tonnes, ce qui equivaut a 215 kg a 
l'hectare. Cette augmentation represente pres de la moitie de la croissance 
des rendements. L'impact sur les cereales, notamment Ie sorgho, decoule tant 
des applications directes que d'un effet residuel des engrais utilises sur Ie 
coton l'annee precedente. Au total, la production de sorgho s'est peut-etre 
accrue de 2 a 3 %.1/ Ces points sont examines plus en detail a la Section 1.5. 

D. ObstaclEl.§.. 

1.3.30 Plusieurs facteurs entravent la croissance de l'agriculture voltaique, 
notamment une pluviometrie insuffisante et Ie coat eleve de l'irrigation, la 
pauvret.e des sols par rapport a une densite elevee de la population et des coOts 
eleves des techniques modernes. Une economie ouverte provoque une situation 
dans lElquelle les prix relatifs .sont defavorables compte tenu des difficultes 
de ressources et des techniques disponibles. Bien que ces questions se posent 
a plusieurs endroits du present rapport, les principales difficultes sont exa
minees ci-jessous. 

1.3.31 Humidite. Le pays a un deficit net d'humidite qui diminue Ie poten
tiel de production. Sa pluviometrie s' echelonne entre un niveau faible de 
500 mm par an dans la nord-est et un niveau eleve de 1 200 mm par an dans Ie 
sud-ouest. Toutefois, I' evapotranspiration potentielle annuelle excede partout 
la pluviometrie, et s'etablit entre 2 300 mm dans Ie nord et 1 900 mm dans Ie 
sud. Les pluies, lorsqu'elles tombent sont irregulieres, ce qui rend la pro
duction agricole instable et complique les methodes agricoles destinees a faire 
face a cette difficulte. La variation interannuelle est elevee et Ie maximum 
annuel de pluie est presque Ie double du minimum. Les extremes ne se produi
sent que rarement (taus les 25 a 40 ans), mais la probabilite de variations 

1/ En revanche~ la teneur des engrais en elements nutritifs a diminue. 

11 Estimations fondees sur l'hypothese suivante : 1,5 kg de sorgho par kilo
gramme d'engrais (elements nutritifs plus matiere inerte), ce qui corres
pond a 4 kg de sorgho par kilogramme de N + P205 - et un effet residuel 
des engrais appliques sur Ie coton equivalant a 50 kg d'engrais. (Voir 
donnees de la Section 5.) 

http:proportion.11
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mineures et pourtant significatives reste elevee. Comme on Ie voit sur la 
Carte 15166, il Y a une probabilite de 20 % pour que l'isohyete moyenne an
nuelle a long terme se deplace jusqu'a 100 km vers Ie sud. M~me si Ie total 
des precipitations reste constant, la longueur de la saison des pluies varie 
d'une annee a l'autre : elles peuvent commencer tard et se terminer tot et des 
periodes prolongees de secheresse peuvent se produire pendant la saison des 
pluies elle-m~me. Le manque d'humidite non seulement diminue Ie potentiel 
agricole des ressources existantes, mais elle reduit les gains de nouveaux 
facteurs de production qui pourraient augmenter la productivite et accroft Ie 
risque associe a leur adoption. Le developpement agricole doit prevoir des 
mesures permettant de faire face a ces variations et a cette aridite. 

1.3.32 Les sols. Comme on l'a fait remarquer au paragraphe 1.2.01, la ferti
lite naturelle des sols voltaiques est faible; non seulement leur mise en 
culture les affaiblit plus encore, elle contribue aussi a leur erosion et a leur 
lessivage. La culture itinerante qui retablit la fertilite naturelle par de 
longues periodes de jachere permet au moins de maintenir les rendements tradi
tionnels. Ce systeme exige l'utilisation de tres grandes surfaces, puisque 
pour 1 ha cultive, entre 4 et 5 ha doivent etre en jachere. Malheureusement, 
sur la plus grande partie du territoire de la Haute-Volta la densite de la 
population interdit de plus en plus d'avoir recours a cette solution - dans 
certaines regions, les jacheres sont moins etendues et on dit que les rende
ments sont en baisse. 

1.3.33 Technologie. Les techniques agricoles en Haute-volta ont evolue len
tement en raison de l'insuffisance des ressources, de l'outillage disponible, 
du potentiel genetique et de la conjoncture economique. Ces techniques se 
caracterisent par Ie fait qu'elles s'appuient avant tout sur la main-d'oeuvre 
et la terre - en proportions relativement constantes - et sur des semences 
selectionnees a potentiel faible mais sur (voir Tableau 1-17). Une nouvelle 
technologie agricole - et un accroissement de la productivite de la main
d'oeuvre et de la terre - doit se manifester par l'utilisation de nouveaux 
facteurs de production : semences, engrais, produits chimiques pour la lutte 
phytosanitaire, maitrise des ressources en eau, et materiel (sources d'elec
tricite). On trouvera une analyse economique de ces nouveaux facteurs de pro
duction dans les Sections 1.4, 1.5 et 1.6. Sur la base des prix actuels, il 
semblerait que ces nouvelles techniques, qui augmentent les frais en meme 
temps que la productivite du travail et de la terre, ne reduisent Ie cout uni
taire de production que pour Ie mais et Ie coton dans Ie sud-ouest. lIs font 
legerement monter les coOts pour Ie sorgho dans Ie sud-ouest et ils les font 
nettement monter pour Ie sorgho et Ie mil dans Ie centre. Ces conclusions 
res tent valables lorsque d'importants parametres comme les salaires et les 
gains attribuables aux engrais changent de 25 %. Toutefois, dans la plupart 
des cas, la rentabilite au kg reste positive. En prix economiques, seule la 
culture du mals dans Ie sud-ouest fait apparaitre une augmentation de la valeur 
nette par unite de production par suite de l'utilisation des nouvelles techno
logies. Ainsi donc, bien qu'il soit generalement possible d'elever la produc
tivite materielle de la terre (rendement) avec ces nouvelles techniques, elles 
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ne semb1ent produire une augmentation des rendements nets - tant economiques 
que financiers - du travail que lorsque les conditions naturelles sont favo
rabIes et les agriculteurs competents, par exemple, lorsque l'epandage des 
engrais a lieu au bon moment, que Ie fumier est utilise et que l'on a recours 
a la traction animale. La base technologique est insuffisante pour deux rai
sons : la recherche agricole voltaique est pratiquement inexistante, et la 
faiblesse de l'infrastructure ne permet pas de compenser les principales con
traintes en ressources (humidite insuffisante, sols infertiles, et cout eleve 
de la distribution des facteurs de production). Cependant, du point de vue 
des avantages comparatifs internationaux, les cours mondiaux semblent assez 
eleves pour rendre l'utilisation des nouvelles technologies interessante en 
termes economiques, en vue de la substitution des importations de cereales. 
Pour Ie coton, la tendance a long terme des cours pourrait rendre interessante 
l'utilisation des technologies ameliorees en vue de l'exportation. 

1.3.34 Economie. D'une maniere generale, on peut dire que Ie pays est dans 
une conjoncture economique difficile; etant donne son faible niveau technolo
gique et ses ressources limitees, les prix eleves des facteurs et la faiblesse 
des cours mondiaux des produits de base ne lui laissent pas une grande marge 
de manoeuvre pour la modernisation agricole. Les contraintes materielles 
imposent des couts qui reduisent la valeur ajoutee de la production fermiere, 
en m@me temps qu'elles exigent des investissements importants pour surmon
ter les insuffisances des ressources rares. Par exemple, Ie manque de preci
pitations et la topographie du pays rendent l'irrigation couteuse. L'eloi
gnement: de l'ocean fait monter Ie prix des facteurs de production importes et 
baisser la valeur des produits exportes. Les mauvais reseaux de transports 
internes reduisent la valeur nette de la production dans les regions peu 
peuplet'ls disposant d'un potentiel plus important (par exemple 1 'est). De plus, 
l'ouverture de l'economie voltaique, combinee aux effets du taux de change 
fixe avec ses principaux partenaires commerciaux et au rOle mineur qu'elle 
joue dans 1e commerce mondial fait que Ie pays ne dispose que d'une faible 
marge d' action sur les prix interieurs, sauf par l'intermediaire de distor
sions :lntroduites par les pouvoirs publics. L' emigration continue vers la 
COte dlIvoire, oD les salaires sont au moins deux fois plus eleves, fait 
monter Ie niveau des salaires locaux (par rapport a la productivite), et les 
exportations de betail vers Abidjan maintiennent Ie prix des boeufs de trait 
a un n:lveau tHeve. Ainsi donc, la rentabilite tant de la main-d'oeuvre 
que deB capitaux prives est affectee par les conditions economiques des 
pays avoisinants -- qui, pour la plupart, ont des revenus beaucoup plus 
eleves. 

1.3.35 Nouvelles cultures. Outre l'apport de ressources supplementaires 
dans 113 circuit de production et l'introduction de nouveaux facteurs de pro
duction complementaires - solutions dont la portee est limitee par la dif
ficulte des problemes a surmonter : insuffisance des ressources et couts 
eleves - l'autre maniere de promouvoir Ie developpement agricole est de chan
ger la gamme des productions en introduisant de nouvelles cultures. Celles qui 
ont ete atudiees Ie plus intensivement sont : Ie soja, Ie bla, la canne a 
sucre, Ie tabac, Ie tournesol, les fruits, les legumes, et les tubercules. 
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Dans la plupart des cas, il n'est pas possible d'arriver a des estimations 
detail lees des avantages comparatifs parce que les couts de production sont 
calcules sur la base d'experiences limitees. Mais une simple analyse montre 
qu'il y a peu d'espoir d'accroitre la productivite economique du petit fer
mier, point focal de la presente etude, en redistribuant les ressources pour 
les affecter a la production de nouvelles cultures. Dans certains cas, il est 
difficile d'augmenter la production par suite de la demande interieure limitee, 
et dans la plupart des cas, les couts de production semblent trop eleves 
pour l'exportation. Parmi les cultures mentionnees ci-dessous, certaines sont 
assez prometteuses pour meriter une etude plus approfondie. 

a) Sucre - La production de la SOSUHV suffit deja a la demande natio
nale ou est meme excedentaire. Le potentiel productif se monte a environ 
30 000 t/an, alors que la consommation n'est a l'heure actuelle que de 
20 000 t/an. De plus, les coats de production depassent 200 francs CFA/kg, 
alors qu'en 1980, Ie prix a l'importation etait d'environ 108 francs CFA/kg, 
livre a Bobo-Dioulasso. Ainsi, la production nationale est protegee par une 
taxe d'environ 100 %. La production dans la vallee de Sourou serait meilleur 
marche, mais rien ne permet de dire que les coats tomberaient de 50 %. De 
plus, l'exploitation du sucre de.Sourou aurait comme resultat une sous
utilisation de la capacite de Banfora. 

b) Soja - Le soja pourrait remplacer l'arachide qui est la culture olea
gineuse traditionnellement destinee a l'exportation. On peut Ie cultiver sur 
la plus grande partie de la moitie sud du pays, bien que la production fermiere 
se concentre surtout dans l'est. Les essais varietaux de l'IRHO en 1979 
avaient donne, dans les centres de recherche, des rendements allant de 1,5 t/ha 
a 2 t/ha, Ie maximum etant de 2,4 t/ha. Les rendements sont un peu plus eleves 
dans Ie sud-ouest que dans Ie centre, mais les differences a l'interieur des 
aires de culture et entre les differentes varietes semblent ~tre plus impor
tantes que celles entre les grandes regions. L'effet des engrais n'est pas 
clair, bien que lors d'un essai, l'utilisation de 128 kg d'elements nutritifs 
ait fait augmenter Ie rendement de 25 %, soit 460 kg/ha.li Ce resultat donne 
un taux de reaction de 3 a 4 kg de grains par kilo de produit nutritif. Une 
utilisation plus forte des engrais ne semble pas donner une augmentation cor
respondante des rendements. On ne connait pas avec exactitude les chiffres 
des rendements dans les exploitations, mais un projet de recherche de l'Univer
site de Michigan State, dans l'est, les a estimes a 0,8 t/ha sur les parcelles 
homogenes, qui representent les methodes culturales habituelles. Malgre son 
potentiel, la rentabilite de la production n'est pas encourageante. En 1980, 

La composition en etait la suivante : 35 kg d'azote (N), 58 kg de phos
phate (P205)' et 35 kg de potasse (K20). 

http:kg/ha.li
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les cours mondiauxl/ montrent que les exportations ne seront pas profitables 
si les prix a la production depassent 6 a 13 francs CFA/kg. La culture du soja 
presente des avantages que ne reflete pas Ie prix du grain : elle ameliore la 
fertilite du sol et peut servir de fourrage. Les coOtR de production ne sont 
probablement pas tres differents de ceux des cereales pri~~ipales lui oscillent 
entre 40 et 60 francs CFA/kg (main-d'oeuvre essentiel.t.ementl, selon la region, 
la cerenle et la technique culturale. Meme lorsque Ie prix d'achat est fixe 
a 45 frnncs CFA/kg, la reaction des fermiers n'est pas enthousiaste. De plus, 
meme si les engrais font monter la productivite, ils ne sont pas une panacee, 
puisqu'ils coOtent trois fois plus (meme si l'on exclut les coOts complemen
taires) qu'ils ne rapportent. 

c) Ble - La consommation actuelle de ble (surtout sous forme de pain) 
se montlE! a pres de 20 000 t/an; elle va sans doute augmenter par suite de la 
croissance urbaine, de la hausse des salaires, et de la politique officielle 
qui empeche Ie prix du pain de monter aussi vite que celui des autres pro
duits amylaces. Tout ce ble est importe au prix, selon Ie Grand Moulin vol
talque, d'environ 80 francs CFA/kg, livre a Banfora. Parce que Ie ble est 
une culture temperee, il ne sera possible de Ie produire dans Ie Sahel que 
pendant les mois frais de la saison seche (de novembre a mars) : d'ou neces
site d' irriguer. I.e CERCI fait des experiences dans la vallee de Sourou de
puis 1976, et a lance, depuis 1979, certaines experiences a l'echelle indus
trielle. Dans des conditions soigneusement controlees, avec preparation 
mecanique des sols, utilisation d'herbicides, et irrigation par pompage, per
mettant d'obtenir des rendements de 3,5 a 4 t/ha, on estime le~/coOts de pro
duction a 90 francs CFA/kg, frais d'amortissement non compris.~ Le transport 
jusqu'au moulin de Banfora augmenterait ces coOts d'environ 5 francs CFA/kg. 
Ainsi donc, meme dans les meilleures conditions possibles, la production natio
nale devrait faire l'objet d'une protection tarifaire de 15 a 20 %; en outre, 
la demande est relativement limitee, les coOts de production sont pres de deux 
fois plus eleves que ceux pour les cereales secondaires, et les systemes de 
production actuellement a l'essai ne sont pas adaptes a une grande diffusion 
aupres des petits exploitants. 

l/ 300 dollars/t, c.a.f., Rotterdam. 

1/ Ce coOt semble justifie si lion se base sur les coefficients connus. 
Cependant, Ie niveau de gestion est tres eleve et sa valeur a proba
blement ete sous-estimee. Avec une production plus extensive, les 
re:ndements pourraient tomber, d'ou une augmentation des coats. Parmi 
les sources disponibles, voir: Centre d'experimentation du riz et des 
cultures irriguees (CERCI), Riz et cultures - Synthase 1979, Farako-Ba, 
n.d. 
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d) Tournesol - Ni les chercheurs ni les producteurs ne se sont beaucoup 
interesses a cette autre graine oleagineuse, et on ne dispose d'aucun parametre 
technique ou de couts pour la Haute-Volta. Des donnees d'ordre general sem
bleraient indiquer que les rendements sont semblables a ceux du soja, et que 
les couts de production sont identiques, sinon plus eleves. Les cours mon
diaux pour l'huile de tournesol sont superieurs a ceux de l'huile de soja, mais 
la farine a moins de valeur; les prix en equivalents grains ne sont probable
ment pas tres differents. Si ces points de vue sont justes, il est peu pro
bable qu'une production du tournesol axee sur l'exportation serait profitable. 

e) Tabac - Depuis la creation, au milieu des annees 60, d'une manufac
ture de cigarettes en Haute-Volta, les importations de tabac seche ont augmente 
regulierement, et representaient 3 % des importations agricoles en 1978; cela 
ouvre la possibilite d'une culture de substitution. Traditionnellement, on 
cultive Ie tabac pendant la saison seche sur les basses terres humides, mais 
il n'existe aucun programme officiel de promotion de cette culture. Un pro
gramme pilote, beneficiant d'une aide technique de l'Italie, avait ete lance, 
mais a du etre abandonne par suite de problemes de production (par exemple, 
manque d'eau) et des couts eleves par rapport aux prix a l'importation. 

f) Legumes - La culture des legumes destines aux marches europeens et 
des pays cotiers avoisinants est deja une activite agricole de saison seche 
pour de nombreux petits fermiers. Ces exportations, prises avec celIe des 
fruits, representent quelque 400 millions de francs CFA, soit de 2 a 5 % du 
total des exportations. Une expansion substantielle de ce secteur est pos
sible, a condition de mettre en place des circuits permanents de commerciali
sation (voir Section 2.3). Le systeme actuel beneficie de certaines subven
tions : irrigation gratuite ou peu couteuse (les pompes sont souvent four
nies par les donateurs etrangers), subventions a certains engrais (bien que 
les engrais pour les cereales ne soient pas autant utilises que d'autres types 
qui sont essentiellement non subventionnes), vulgarisation et aide d'expatries, 
et commercialisation par l'intermediaire de llUVOCAM (qui re90it des aides 
speciales de llEtat et qui, ces derniers temps, a travaille a perte). Aucun 
budget nla encore ete prepare pour ces cultures, mais les donnees disponibles 
- fondees sur une etude superficielle de la production et de la commercialisa
tion (qui ne beneficie d'aucune aide officiel1e) et sur des calculs simples 
utilisant des coefficients generaux et les prix financiers actuels (qui, dans 
une grande mesure, sont les prix du marche libre, sauf pour les haricots verts) 
- montrent qulil serait excedentaire. II est interessant de remarquer que les 
haricots verts, qui font l'objet d'une forte promotion et sont les legumes les 
plus exportes, semblent relativement moins rentables que les autres legumes 
tels que les oignons, les piments, les carottes, les choux, et les pommes de 
terre. D'autres cultures legumineuses seraient possibles, dont les feves de 
marama, mais on manque de donnees pour les evaluer. En resume, la culture des 
legumes est une activite de saison seche qui utilise bien les rares ressources 
en eau et merite d'etre etudiee plus avant. 
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g) Fruits - Les mangues sont une culture traditionnelle tres repandue. 
On trouve de plus en plus de manguiers, entoures de haies pour les proteger 
des animaux dans les terres marecageuses. Les mangues constituent la princi
pale exportation fruitiere; les marchands traditionnels expedient la plus 
grande partie de la production vers les pays avoisinants. Des projets d'ex
ploitations pilotes irriguees et mecanisees geres par l' Institut de recherches 
sur les fruits et agrumes (IRFA) font ressortir des cash-flows financiers tres 
positifB pour les agrumes et les mangues, mais les comptes d' exploitation n' ont 
pas encore ete elabores en detail. Les resultats pour les autres fruits, comme 
la papaye, sont moins encourageants. Il semble neanmoins que llexpansion de 
la pro~Jction fruitiere exigera des depenses d'equipement, y compris pour l'ir
rigation, tres importantes, sauf pour les mangues et, eventuellement, d'autres 
cultures fruitieres dans Ie sud-ouest. Elle pourra donc ne pas interesser la 
plupart des oetits fermiers. 

h) Tubercules - On cultive l'igname et Ie manioc dans presque tout Ie 
sud du pays, mais par comparaison avec les cereales, sur une portion relative
ment faible des terres. Les comptes d'exploitation estimatifs font ressortir 
des benE~fices tres eleves si lIon utilise les prix locaux a la production. En 
fait, les benefices en especes par homme-jour peuvent atteindre jusqu'a cinq 
fois la valeur des cereales et du coton. Bien qu'il soit evident que ces cul
tures presentent des avantages speciaux (on cultive Ie manioc sur les basses 
terres pendant la saison seche) et bien que la demande de la zone forestiere 
des populations voisines du sud soit elevee, ces estimations preliminaires 
sont fondees sur des donnees peu fiables et semblent optimistes. Etant donne 
que la demande interne est limitee (surtout que les calories des cultures tube
reuses semblent couter deux ou trois fois plus que celle des cereales) et que 
Ie coUt du transport a l'etranger est eleve, du fait du faible ratio entre 
la valeur et 1e volume, les possibilites dlexpansion sont assez limitees. De 
toute manH:re, ces cultures seraient, dans une grande mesure, circonscrites 
dans Ie sud-ouest OU la pluviosite est plus elevee. La culture et la consom
mation des patates douces sont tres repandues. On pratique la culture irriguee 
de la pomme de terre pendant la saison seche, et, aux prix locaux, cette acti
vite semble interessante. On pourrait envisager d'introduire une nouvelle cul
ture tubereuse dans Ie sud, celIe des pois patates, mais cette possibilite n'a 
pas ete etudiee. 

i) Karkade (hibiscus sabdariffa) - Produit tres repandu dans Ie pays, 
on Ie cultive en general en culture intercalaire avec les cereales ou les ara
chides. II est utilise comme condiment, mais on pourrait l'exporter comme ma
tiere premiere pour l'industrie de la teinture chimique; Ie Tchad et Ie Soudan, 
ou les conditions climatiques sont semblables, ont deja lance, avec succes, 
des programmes de ce genre. Mais on manque de donnees pour analyser les as
pects economiques d'entreprises semblables en Haute-Volta. 

j) Autres cultures - D'autres cultures seraient possibles, celles des 
pois cajan, du guayule (pour la production de caoutchouc), et du mUrier (pour 
l'elevage des vers a soie), mais elle n'ont pas ete etudiees. En general, peu 
de ces nouvelles cultures a haute valeur pourraient etre largement pratiquees 
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a un nouveau melange de cultures, destine a surmonter les contraintes en res
sources et la faiblesse technologique, ne semble pas possible dans l'immediat. 
En fait, la plupart des nouvelles cultures patissent autant que les cultures 
traditionnelles de la faiblesse de la base de ressources et Ie manque de techno
logie. Toute modification dans Ie melange des cultures devra probablement se 
limiter a donner plus d'importance aux cultures les plus productives deja pra
tiquees et devra egalement s'accompagner de solutions aux principaux problemes. 
Mais certaines cultures, comme celIe du sisal en cloture et des arbres servant 
de fourrage peuvent renforcer Ie systeme agricole, et augmenter la productivite 
de cultures traditionnelles. 

E. 	 Mesures officielles affectant l'aqriculture 

1.3.36 Bien que d'autres sections presentent un certain nombre des 
mesures officielles et des programmes affectant l'agriculture les paragraphes 
qui suivent examinent l'orientation generale et de l'effet de ces mesures. 
On etudiera d'abord les differences entre les prix financiers (pour les parti 
culiers) et les prix economiques (pour la collectivite) : elles indiquent s'il 
existe des distorsions entre les benefices pour les particuliers et pour la 
collectivite. On verra ensuite, -les effets de ces mesures, tant du point de 
vue des incitations fournies aux exploitants pour qu'ils modifient leurs tech
niques culturales et reaffectent leurs ressources, et que de celui des trans
ferts en direction et en provenance du secteur agricole. Ces mesures se re
groupent en quatre grands types : soutien aux prix (ou taxation) des produits 
de base d'origine locale, subventions (ou taxes) sur les facteurs de production, 
investissements publics, et controle des prix des facteurs. 

1.3.37 Controle du prix des produits de base. La maniere la plus simple 
de resumer ces mesures est de calculer les coefficients nominaux de protec
tion (CNP) pour les produits de base. Ce coefficient - Ie rapport entre les 
prix financiers et les prix economiques - montre la divergence entre les prix 
domestiques et ceux des marchandises etrangeres identiques (tant exportees 
qu'importees). Un coefficient superieur a l'unite montre l'existence de me
sures protectionnistes - causant des transferts des consommateurs soit vers 
Ie Tresor public, soit vers les producteurs; un coefficient inferieur a l'unite 
montre que les pro~cteurs sont imposes au benefice soit du budget public soit 
des consommateurs.~ 

11 	 Dans Ie cas de la production cerealiere consommee par les familIes des 
exploitants, un coefficient different de l'unite ne cause pas de trans
fert entre les secteurs. 
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Ces coefficients sont resumes ci-dessous :1/ 

Produits de Prix 1979-80 Prix a long terme 
base Sud-ouest Centre Est Sud-ouest Centre Est 

Paddy 1,0 1,0 0,8 0,9 0,9 0,7 
Sorgho 0,7 0,8 0,6 0,7 0,8 0,6 
Mil 0,8 0,6 0,8 0,6 
Mais 0,8 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 
Niebe 1,0 1,0 1,0 
Caton 0,8 0,8 0,9 0,5 0,5 0,5 
Arachides egraines 2,1 2,4 2,4 
Sesame 0,9 0,9 0,8 
Nob de Karite 1,2 1,2 1,2 
Soja 8,3 

Ces coefficients sont donnes, bien evidemment, sous reserve des erreurs commises 
lors de l'estimation des prix exterieurs et dans Ie choix des prix nationaux 
representatifs lorsque Ie prix officiel n'est pas effectivement contrOle par 
l'Etat.lI Les coefficients des quatre premiers produits sont fondes sur les 
prix a l'importation, les six autres sur les prix a l'exportation. 

1.3.38 Les producteurs semblent avoir ete uniformement imposes en 1979-80, 
sauf sur trois produits de base. Une taxe de 15 a 25 % a frappe la production 
de toutes les cereales secondaires et des cultures d' exportation les plus im
portantesj Ie riz a ete ill peine taxe.lI Dans la perspective a long terme des 

1/ 	 Les prix 1979-80 sont tires du Tableau 1-12. Les prix economiques a 
longue ecMance sont expliques dans la Section 1.5. On a obtenu l'equi
valent du cours mondial des elements nationaux des prix economiques en 
utilisant Ie facteur de conversion normal. En abaissant les prix eco
nomiques, cette methode tend ill rehausser legerement les CNP. 

y 	 Les seuls prix financiers utilises dans cette analyse sont les prix offi 
ci'31s du caton et des noix de karitej pour toutes les autres recoltes, Ie 
prix donne est celui que l'on a pu relever sur les marches locaux. 

3/ 	 Les prix ajustes pour 1980, pub lies par la Banque mondiale en novembre 
1980, font ressortir une hausse de 0,2 % des CNP pour Ie sorgho, Ie mais 
et les arachides, ce qui tend a eliminer la plus grande partie de la taxa
tion implicite. mais cet ajustement remonte la taxation du coton d'envi
ron 10 points de pourcentage. 

http:l'Etat.lI
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prix mondiaux, les prix pratiques en Haute-Volta taxeront les producteurs en
core plus lourdement qu'aujourd'hui. Selon les projections de prix portant 
sur Ie long terme, Ie coton pourrait etre frappe d'une taxe pouvant monter 
jusqu'a 50 % si les prix interieurs ne montent pas en termes reels. Tous les 
produits de base subventionnes sont des produits secondaires et, d'une certaine 
maniere, ces subventions sont Ie resultat de circonstances speciales. Le soja 
est une nouvelle culture, mais il n'est pas certain qu'elle pourrait etre con
currentielle sur Ie marche mondial a des cours interessants pour les produc
teurs voltaiques. La subvention sur les noix de karite est de creation recente 
et peut simplement refleter une tentative de stabiliser les prix, bien que 
l'on voie mal pourquoi une culture fruitiere non cultivee a besoin d'aides. 
II est plus difficile de comprendre pourquoi les pouvoirs publics soutiennent 
Ie prix de l'arachide, si l'on ne tient pas compte du fait que la position du 
pays dans Ie domaine des huiles semble deficitaire. Le coefficient fonde sur 
les prix a l'exportation - prix de parite a l'importation fonde sur Ie prix 
officiel de l'huile d'arachide vendue par la CITEC - qui beneficie prob&blement 
d'une protection tarifaire - donne un resultat plus proche de l'unite.~1 

1.3.39 La repartition geographique des coefficients est relativement com
plexe, et dans une grande mesure, elle reflete et la direction generale du mar
che d'exportation qui draine les produits de base du sud-ouest (ou les prix 
economiques sont plus eleves), et Ie flux general des cereales du sud-ouest 
et de l'est vers Ie centre deficitaire (ou les prix financiers sont plus ele
yes). Ainsi, dans la plupart des cas, les producteurs du centre sont les moins 
imposes. Mais il existe quelques exceptions. Le riz est plus favorise tant 
dans Ie sud-ouest que dans Ie centre parce que Bobo-Dioulasso et Ouagadougou 
sont consideres comme des centres de consommation importants (regions defici
taires ayant besoin d'importations). Le coton est plus impose dans Ie sud
ouest et moins impose dans l'estdu fait de la politique officielle qui paie 
Ie m@me prix a taus les producteurs de coton malgre des coats d'enlevement 
plus eleves du centre et de l'est. Mais puisque presque tout Ie coton est 
cultive dans Ie sud-ouest, les consequences pratiques de cette politique sont 
limitees. Le mais est plus favorise dans Ie sud, puisque l'on considere 
que 1es prix aux consommateurs sont identiques dans lea trois regions 
{prise de position se justifiant par 1e fait que 1a p1upart des importa
tions proviennent des voisins du sud), a10rs que lea prix economiques 
augmentent d'ouest en est parce que l'on pense que les importations complemen
taires viennent du sud-ouest. En resume, la zone orientale - ou les revenus 
sont faibles mais qui disposent d'un potentiel non utilise important - tend a 
~tre defavorisee. Le centre fortement cultive, disposant d'une faible capa
cite excedentaire lui permettant de repondre aux prix, tend a ~tre relative
ment favorise par les prix domestiques, en partie par suite de l'importance 
preponderante du marche de Ouagadougou. 

!I 	 Le prix de l'huile d'arachide est fixe a 300 francs CrA Ie kilo. En 
tenant compte du coat du traitement, des recettes des tourteaux, et des 
facteurs de conversion, on obtient un prix a la ferme d'environ 60 francs 
CrA Ie kilo; d'ou un CNP de 1,3. 
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1.3.40 Ces distorsions de prix semblent indiquer que Ie gouvernement a 
reussi a controler Ie commerce et les reseaux de commercialisation interieurs 
a un point tel que les producteurs sont systematiquement imposes. Un tel con
trole est concevable pour Ie coton : la demande interieure n'est pas elevee 
et a cause de son volume, i1 doit etre egrene pour etre facilement exporte; 
il est beaucoup moins plausible pour les cultures traditionnelles telles que 
les noL< de karite et Ie sesame qui sont exportees et consommees localement, 
et pour les cereales dans un pays deficitaire. En ce qui concerne les graines 
oleagim'luses, il est possible que les pouvoirs'publics, qui exportent en 
Europe, fixent. les prix aux producteurs plus hauts que les pays limitrophes 
afin de decourager les exportations privees, mais assez bas pour realiser un 
profit a l'exportation. La situation du sous-secteur des graines oleagineuses 
est rendue plus cOfTplexe par la position defici taire du pays dans Ie domaine 
des huiles. En ce qui concerne les cereales, les apports en aides alimentaires 
exteri~Jres - qui sont importantes par rapport a la quantite de cereales echan
gees - qui sont revendues a des prix officiels bas ou distribuees gratuitement, 
font generalement tomber les prix sur les marches locaux en dessous du niveau 
d'equiHbre. L'importance de cet effet est difficile a mesurer, mais certaines 
donnees feraient ressortir que l'aide alimentaire a deprime les prix des 
cereales en Haute-Volta, bien qu!uniquement dans certaines regions. On peut, 
a partir de certaines hypotheses raisonnables concernant Ie niveau de l'aide 
alimentaire et: la demande du marche, calculer que la vente des aides alimen
taires peut avoir fait tomber les prix de 15 a 20 francs CFA Ie kilo, soit 
d'environ 20 % de ce qu'ils auraient ete autrement.ll Dans la mesure ou 
l'offre d'excedents commercialises est tres peu elastique, l'effet deprimant 
peut etre plus important. Parlant d' une maniere generale, il est possible de 
dire que la fourniture d'aides alimentaires est une des causes majeures de la 
difference entre les prix de parite a l'importation et les prix interieurs ac
tuels des cereales. Cependant, dans la mesure OU les aides alimentaires sont 
vendues pendant les periodes maigres et dans les regions souffrant de defi
cits chroniques, elles ne depriment les prix que dans la mesure ou des com
mercants prives assurent la liaison entre les regions exedentaires et defi
citaires. S'il est vrai que la commercialisation privee et les transports 
semblent bien fonctionner, Ie coOt eleve des transports vers les regions defi
citaires ou la demande reelle est limitee peut faire que la vente des aides 
alimentaires dans les regions isolees n'affecte pas substantiellement la 

11 	 Ces calculs se fondent sur des ventes d'aides alimentaires de 30 000 tonnes 
sur un total de 45 000 tonnes d'aides (voir Tableau 2-3 et 2-5), une 
demande du marche de 150 000 tonnes, un prix d'equilibre du marche de 70 
francs CFA Ie kilo (compare au prix officiel de 57 francs CFA Ie kilo), 
et des elasticites de prix de l'offre (excedent commercialise uniquement) 
et de la demande de 0,75 et de - 0.1 respectivement. 

http:autrement.ll
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vente des cereales produites dans les autres regions. Elle pourrait cepen
dant causer une baisse localisee importante des prix. Mais m~me si la 
vente des aides alimentaires aux prix officiels fait tomber les prix du 
marche, son effet sur la production globale peut etre faible par suite de 
la faible elasticite de la production. Si l'on postule une baisse des prix 
de 20 %, une elasticite de l'offre de 0,1 voulait dire que la production 
a ete reduite de quelque 20 000 tonnes, quantite faible globalement meme si 
elle est importante 8 la marge.11 

Mesures affectant les facteurs de production 

1.3.41 Pour presque tous les facteurs de production agricole "modernes" 
les pouvoirs publics pratiquent une politique agressive de sUQvention, comme 
les taux de subvention (en pourcentage) Ie font ressortir : 11 

Semences ameliorees 
Uree 
Engrais pour Ie coton 
Insecticides pour Ie cotonZl 

40-58 
40 
56 
66-72 

Pulverisateurs 4/ 
Equipement de trait2
Boeufs de trait 

0-45 
1 

0 
0 

1/ 	 II est difficile d'evaluer la faiblesse de ces elasticites par suite des 
nombreux facteurs entrant en jeu et de la faiblesse des donnees, mais les 
changements survenus entre 1968 et 1979 donnent certaines indications. La 
production du coton a double malgre une baisse de un tiers des prix reels; 
Ie rapport entre les prix des facteurs de production et les prix 8 la pro
duction est cependant reste positif pour les facteurs de production 
modernes; la production de sorgho a augmente de quelque 15 % alors que les 
prix reels montaient de 175 % (par rapport au coton, principale production 
concurrentielle, les prix reels ont monte de 300 %). L'elasticite (8 court 
terme) pour Ie sorgho etait donc entre 0,05 et 0,09; pour Ie coton, elle 
depend de l'accroissement de la productivite.

11 	 La subvention est exprimee en pourcentage du prix economique; chiffres cal
cules sur la base des prix pratiques dans Ie sud-ouest (tires du 
Tableau 1-12).

11 	 Endrine (pour les pulverisateurs portatifs) et nuvacron (pour pulverisateurs 
a faible volume). 

~ 	 Les pulverisateurs 8 faible volume ne semblent pas etre subventionnes. 
21 	 Aucune subvention directe, mais voir la Section 1.6. 

http:marge.11
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En general, les facteurs de production renouvelables beneficient d'une subvention 
d'environ 50 % ou plus alors que les biens d'equipement ne sont pas subvention
nes, a l'exception de leur financement (voir par. 1.3.40 ci-apres et Section 1.6). 
Bien que Ie prix de vente officiel de ces facteurs de production soit fixe pour 
l'ensemble du territoire, les subventions sont generalement moins importantes 
dans Ie reste du pays que dans Ie sud-ouest, bien que Ie prix economique de 
ces facteurs de production, pratiquement tous importes, soit plus eleve dans 
Ie centre et dans l'est. C'est 18 moins Ie resultat d'une politique consciente 
qu'une consequence secondaire du fait que, dans Ie sud-ouest, les financements 
externes sont relativement plus importants : ils peuvent etre utilises pour 
subventionner les coats de distribution entre les centres ORO et les exploi
tations agricoles. 

1.3.42 Les subventions aux facteurs de production ont pour effet de reduire 
la taxe implicite sur les produits de base pour les producteurs qui utilisent 
ces nouveaux facteurs de production. Cependant, malgre l'importance de ces 
subventions, la production la plus efficace des cereales continue 
a @tre imposee, 8 l'exception du coton qui, en 1979-80, a ete legerement sub
ventionne, comme Ie font ressortir les coefficients effectifs de protection 
pour les methodes de production ameliorees : II 

11 	 Ce coefficient est egal au rapport entre la valeur ajoutee aux prix inte
rieurs (financiers) et la valeur ajoutee aux prix mondiaux (economiques). 
Les chiffres donnes ici ne sont qu'approximatifs puisqu'ils ne tiennent 
compte que de la valeur ajoutee au niveau de la ferme et pas de la valeur 
ajoutee par la distribution des facteurs de production. Les chiffres sont 
fondes sur les prix donnes dans Ie Tableau 1-12 (pour 1979-80) et dans la 
Section 5 (pour les prix 8 long terme) et sur les coefficients techniques 
suivants : . 

Rendement NPK Uree Semences Endrine Nuvacron Thioral 
--------------kg/ha-------------- -------l/ha------- -kg/ha-

Coton (SO) 1 100 120 50 40 2,5 9,0 
Coton (C) 900 120 50 40 2,5 9,0 
Sorgho (SO) 1 100 100 50 20 0,05 
Sorgho (C) 800 100 50 20 0,05 
Mil (C) 650 100 50 20 0,05 
Mais (SO) 1 600 150 75 25 0,065 

Les estimations revues pour 1980 (voir la premiere note du paragraphe 1.3.31) 
feraient monter Ie CEP pour les cereales (valeur ajoutee moindre en prix mon
diaux) et Ie feraient descendre pour Ie coton. 
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Prix 	1979-80 Prix a long terme 

Coton (sud-ouest) 1,1 0,5 
Coton (centre) 1,1 0,4 
sorgho (sud-ouest) 0,8 0,8 
Sorgho(centre) 0,9 0,9 
Mil (centre) 0,9 0,9 
Mais (sud-ouest) 0,9 0,8 

Cependant, pour les prix a long terme, les mesures officielles augmenteront 
sensiblement la taxation nette du secteur coton; leurs effets sur les autres 
cultures ne changeront pas beaucuop. Pour les finances publiques, les pro
blemes viennent du fait que la plus grande partie de la taxation sur la produc
tion est implicite (sauf pour Ie coton) - passant directement des producteurs 
aux consommateurs - alors que les subventions sont effectives - c'est-a-dire 
payees directement par Ie Tresor. Par consequent, les mesures officielles qui 
depriment lla?riculture ne creent pas de revenu utilisable pour payer les 
sUbventions.! . 

1.3.43 Investissement public. Les investissements publics dans Ie secteur 
agricole fournissent de bonnes indications sur les priorites donnees a son 
developpement. La valeur des investissements permet egalement de mesurer les 
efforts faits pour surmonter les contraintes en ressources. Les questions 
specifiques portant sur les investissements publics sont analysees dans une 
autre partie de ce rapport, et les efforts faits dans Ie domaine de l'irriga
tion et de la recherche sont presentes dans les Sections 1.4 et 1.7. La pre
sente section examine uniquement les grandes orientations et les niveaux de 
l'investissement (fondes sur Ie Tableau 1-23). Environ 30 % des depenses pre
vues au titre des Deuxieme et Troisieme plans quinquennaux ont ete affectes a 
des investissements productifs dans Ie secteur rural; mais leur montant total 
serait en fait plus eleve puisque les investissements pour les infrastructures 
et les services sociaux peuvent egalement profiter aux regions rurales. Pen
dans ces dix annees (1972-1981), les depenses proposees pour Ie secteur rural 
se montent a 83 millions de francs CFA (en francs actuels), soit 14 % du PIB 
agricole pour la m~me periode. Mais entre la premiere et la deuxieme moitie 

!/ 	 La vente par l'Etat des aides alimentaires, qui est en partie responsable 
de l'affaissement des prix des cereales, cree des revenus importants 
(1,6 milliards de francs CFA), qui pourraient en partie ~tre utilises 
pour payer les subventions aux facteurs de production. 
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de la decennie, la part du PIB agricole a plus que double, passant de seulement 
8 % a 18 %. Les depenses effectives, qui sont presque entierement financees 
par des fonds de l'exterieur, ont plus ou moins atteint les niveaux prevus. 
Dans Ie secteur rural, environ 60 % des investissements ont ete affectes aux 
cultures; leur ventilation en a ete la suivante : 

Irrigation 28 % 

Cultures pluvialesll 65 % 

Fruits et legumes 7 % 


En ce qui concerne les principales contraintes en ressources mentionnees plus 
haut, il faut faire remarquer qu'une part relativement faible des investisse
ments a ete affectee a l'amelioration des sols pauvres. Enfin, il est important 
de noter que ces investissements publicq neutralisent les taxes implicites et 
explicites sur la production agricole.1i 

1.3.44 Prix des facteurs. Les mesures officielles n'affectent les prix de 
la terre, de la main-d'oeuvre, et des capitaux que dans une faible mesure, et 
ce dans des regions bien definies. Le programme d'eradication de la cecite 
des rivieres reduit la valeur locative implicite de la terre en accroissant sa 
disponibilite. les dernieres estimations font ressortir que quelque 2,2 mil
lions d'hectares - c'est-a-dire une partie substantielle des terres arables 
voltaiques - ne sont pas utilisees dans les regions qui doivent etre liberees 
de l' onchocercose, et que pres de 70 % de ces terres sont des alfisols sablon
neux tr~gicaux semblables a ceux que l'on trouve sur Ie plateau central sur
peuple.lI Une partie de ces terres etait probablement cultivee selon les 

1./ 	 Definies comme "developpement rural integre". 

y 	 PSlr exemp1e, en 1979, 1es transferts provenant des fermiers se sont peut
etre montes a 1,5 milliard de franc eFA par suite de la faiblesse des 
prix cerealiers (taxation implicite de 15 francs eFA Ie kilo portant sur 
100 000 tonnes commercialisees) et les taxes sur Ie coton se sont montees 
a moins de 0,5 milliard de francs eFA (les subventions neutralisent et 
plus, les taxes sur la production amelioree, et la production non amelio
reie (se montant a peut-etre 15 000 tonnes) est taxee a 14 francs efA 
Ie kilo). Les fonds publics etrangers engages dans Ie secteur agricole, 
elevage exclu, se montaient en 1979, a 15 milliards de francs CfA dont 
3,5 affectes au developpement rural integre. 

3/ 	 Banque mondiale, "Programme de lutte contre I' onchocercose evolution 
economique", Washington, octobre 1978, p. 15. 

http:peuple.lI
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methodes traditionnelles avant meme la mise en place du programme d'eradica
tion; en tous cas, il est evident que l'onchocercose n'est pas toujours la 
seule contrainte a l'utilisation de ces terres. II n'apparatt pas encore 
clairement si ce seul programme permettra de remedier a la rarete relative de 
la terre arable en subventionnant en partie leur defrichage, meme si ces 
subventions paraissent faibles et ne semblent pas indispensables. 

1.3.45. Le Gouvernement a une politique de salaire minimum, surtout pour 
les ouvriers industriels urbains. En 1979, Ie salaire garanti se montait a 
90 francs CFA de l'heure, ou 720 francs CFA par jour - soit plus du double des 
salaires ruraux enregistres pour Ie travail agricole. L'evolution du salaire 
minimum a suivi de pres la hausse des prix alimentaires urbains et a depasse Ie 
taux general de l'inflation comme Ie montrent les indices de 1979 :~/ 

Indice (1979) Indice (1979) Indice (1979) 
Annee de du salaire de l'inflation des prix ali men-

base minimum du PIB taires urbains 

1963 310 234 	 303 
1970 ~O 225 	 265 

L'emploi au salaire officiel est limite par Ie nombre de postes disponibles. 
En 1978, environ 50 000 personnes etaient employees dans Ie secteur moderne, 
sur une main-d'oeuvre totale de plus de 2,5 millions. Environ deux tiers des 
ouvriers du secteur moderne peuvent etre consideres comme des manoeuvres, 
comparables a la main-d'oeuvre agricole en periode de pointe. Donc, bien que 
Ie salaire urbain officiel soit plus eleve que Ie salaire du marche, il n'a 
probablement aucun effet de hausse sur les salaires ruraux. De plus, il ne 
semble pas avoir evolue plus rapidement que les revenus agricoles. Entre 1970 
et 1979, les prix officiels et ceux des marches prives pour les cereales ont 
augmente plus rapidement que Ie salaire minimum (leurs indices de prix sont de 
422 et 333 respectivement), bien que la hausse du prix du coton ait ete lente 
(indice de prix de 172). 

1.3.46. Les mesures officielles envers Ie credit ont eu une influence imme
diate sur l'achat des facteurs de production et du materiel moderne, et elles 
sont devenues de plus en plus favorables aux agriculteurs, qui peuvent obtenir 
des sommes plus importantes a de meilleures conditions. Au debut des annees 60, 
les credits agricoles etaient assort is d'un taux d'interet reel de pres de 5 % 
et la periode de remboursement n'etait que de deux a trois ans sans differe de 

~/ 	 Les mouvements de prix sont extraits du Tableau 1-8. Les mouvements des 
salaires sont tires des "Statistiques economiques et monetaires - Haute
Volta" de la BCEAO, Paris, No 274, juillet 1979. 
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paiement. Aujourd'hui, les prets de la Caisse nationale de credit agricole 
(CNCA) portent un taux d'interet reel de 1 % ou moins, et ils sont rembour
sables sur cinq ans avec un an de differe de remboursement. Les acomptes peu
vent aussi etre moins importants qU'aupar,vant. Les credits agricoles sont 
maintenant subventionnes a plus de 50 %.~ Mais guere plus de 50 a 75 000 
exploitanjs - sur son total de 500 000 - ne beneficieront de credits subven
tionnes.1 A la marge, les subventions officielles au credit peuvent etre 
importantes, mais la disponibilite de ces credits et les conditions de leur 
attribution font que seuls les fermiers qualifies peuvent y avoir acces. De 
plus, les programmes principaux ne couvrent pas les besoins en fqnds de roule
ment pour Ie principal facteur de production, la main-d'oeuvre.l! 

11 	 En termes economiques, pour'prendre en compte tous les couts des prets 
Ie taux d'interet nominal devrait s'etablir entre 30 et 35 % comme il 
apparait ci-dessous : 

coat d'opportunite du capital 8 
Inflation 10 
Coats administratifs 11 
Total 33 

Le!s frais administratifs couvrent les mauvaises dettes. Dans l' ORD de 
Fel.da, les frais d' exploitation du plan de credit rural finance par 
l'USAID sont de 10,8 %, non compris les traitements du personnel de 
credit. Les frais d' exploitation du programme de credit rural de I' USAID, 
administre par la DSA, sont d'environ 15 %. En Inde, les coats adminis
tratifs directs, plus les primes de risques, les impots et les coOts 
indirects des organismes de developpement se montent a environ 9 lIS; voir 
C.. D. Datay, "The Financial Cost of Agricultural Credit : A Case Study of 
Indian Experience," Staff Working Paper 296, 8anque mondiale, Washington, 
odobre 1978. , 

1/ 	 Par exemple, on utilise des engrais pour Ie coton sur 56 800 ha; les ex
ploitations couvrant en moyenne 1,2 hectare, environ 50 000 fermiers 
peuvent obtenir des credits pour ces engrais. Ce sont probablement les 
memes qui obtiennent des credits pour les engrais pour les cereales, 
pour leur materiel, et pour l'achat de boeufs. 

21 	 Les banques de cereales offrent un moyen de couvrir ces besoins; autre
ment, les exploitants doivent soit avoir recours a leur propre epargne 
generalement sous forme de grains, soit emprunter aux marchands sur 
leurs recoltes futures, sait differer les paiements a leurs ouvriers. 
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1.3,47 En resume, les mesures officielles affectant les prix des facteurs 
avant agent relativement Ie secteur agricole en reduisant Ie coat de la terre 
et du credit, mais elles n'ont probablement aucune influence sur les salaires. 
Les effets de la liberalisation du credit ne portent que sur l'utilisation des 
facteurs de production modernes, et n'affectent donc que certains fermiers 
(probablement pas plus de 10 a 15 % de l'ensemble). L'effet des mesures affec
tant directement Ie coat de la mise en production des terres pluviales n'est 
probablement ressenti que par un nombre insignifiant de fermiers, mais l'aug
mentation des terres arables pourrait eventuellement aider une plus grande 
proportion d'entre eux en reduisant la pression dans les regions fortement 
cultivees. 

4. IRRIGATION ET LUTTE CONTRE L'EROSION 

1.4.01 Les irregularites climatiques et Ie manque d'eau pour les recoltes 
constituant les obstacles majeurs au developpement agricole en Haute-Volta, 
il est naturel de penser qu'un moyen de surmonter ces obstacles serait de 
fa ire appel a l'irrigation ou a d'autres types de gestion des ressources en 
eau, y compris la lutte c~ntre l'erosion. La presente section a pour objet 
d'etudier les perspectives qu'offrent des mesures telles que l'irrigation, 
ou l'arrosage des champs, la lutte c~ntre l'erosion, et la conservation des 
ressources en eau pour accroitre l'infiltration. L'emploi de varietes de 
cultures resistant mieux a la secheresse et de meilleures techniques cultu
rales permet egalement d'obvier aux inconvenients des aleas climatiques, 
mais on ne Ie discutera pas ici. Une etude approfondie de ces mesures de
passe Ie cadre de cette etude; et n'importe comment, l'evaluation des coats 
et des avantages de tels investissements ne peut etre concluante parce que 
les renseignements dont on dispose sur la Haute-Volta sont encore insuffi
sants. La plus grande partie de l'analyse qui suit se fonde donc sur des 
hypotheses, des estimations portant sur Ie pays, et des resultats obtenus 
ailleurs. Les conclusions n'ont donc qu'une valeur indicative et devront 
etre confirmees par des travaux ulterieurs. 

1.4.02 Les investissements dans ces domaines pourraient jouer un role 
tres important dans Ie developpement agricole du pays. Le manque d'humidite, 
cause par une pluviosite faible et irreguliere et un taux d'evapotranspira
tion eleve, et l'aggravation de l'erosion du sol, surtout dans la zone cen
trale, sont des obstacles serieux a toute augmentation de la productivite de 
l'agriculture traditionnelle. La production fluctue beaucoup et Ie risque 
de penurie en produits alimentaires existe toujours dans un pays a la limite 
de l'autosuffisance. Ces problemes ne contribuent pas uniquement a deprimer 
les rendements obtenus par les methodes traditionnelles, ils limitent egale
ment les gains que l'on pourrait realiser grace a l'utilisation de nouvelles 
technologies telles que l'utilisation de varietes a haut rendement et d'en
grais. lIs freinent donc la modernisation de l'agriculture. Les pouvoirs 
publics et les donateurs ont reconnu l'importance que pourraient avoir des 
mesures dans ces domaines et, au cours de la derniere decennie, les inves
tissements publics ont donc augmente. 

, 
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1.l..03 Si 1'trri.9Rtion eRt imoortante dans Ie contexte d 'une ap;riculture 
plus productive et stable, en Haute-Volta, la plupart d'irrigation de grande 
echelle est plus difficile de justifier a present sur des bases strictement 
economiques, excepte peut-etre pour les cultures dont 1a valeur unitaire est 
elevee (par exemple, les legumes). Le programme sucrier marche bien. mais il 
est fortement protege contre la concurrence de l'importation. et la gestion 
des plantations est confiee a des expatries. La production de riz irrigue 
depend en general d'investissements tres subventionnes - qui sont rarement 
assez sc.utenus; on peut penser que si les cultures en sec beneficiairent des 
memes investissements. les resultats, en termes de production alimentaire. 
seraient plus importants. Ces conclusions s' accordent en gros avec les resultats 
que I' 0Il~ a pu observer dans une grande partie de l'Afrique de 1 'Ouest ]). mais 
avant de: determiner la place de l'irrigation dans une strategie agricole, il 
est evident qu'il faut recueillir plus de donnees et les analyser en detail.1/ 

1.4.04 Mais certains avantages peuvent ne pas ressortir d'une simple com
paraison entre les couts et les benefices. Au fur et a mesure que les ex

ploitants et les institutions apprennent a mieux utiliser l'irrigation - et 

les facteurs de production modernes -, les couts unitaires a la production 

peuvent baisser suffisamment pour que la production cerealiere devienne pro

fitable du point de vue economique au sens strict du terme. La question est 

donc de savoir combien de temps ·.il faut pour cet apprentissage : la degra

dation des investissements faits par Ie passe en Haute-Volta et dans Ie Sahel 

semble indiquer qu'il faut envisager une longue periode de subvention et de 

mesures protectionnistes. D'une maniere generale, l'irrigation est utilisee 

d'une maniere efficace dans les regions ou la densite de population est ele

vee et la production des cultures en sec insuffisante et irreguliere. Mais, 

parce que les regions offrant Ie meilleur potentiel d'irrigation semblent 

egalement etra celles ou la pluviosite est plus elevee et la densite de 

population plus faible, il pourra etre difficile, dans Ie court terme, d'ac

crottre la production des cultures irriguees de maniere suffisante pour la 

rendre concurrentielle vis-a-vis des cultures en sec des memes regions, l'ex

ception majeure etant evidemment la production de legumes en culture irriguee 

sur une petite echelle, activite de saison seche qui peut etre (et est) large

ment pratiquee sur Ie plateau central appauvri. Ce type de culture gagne de 

l'importance a proximite des principaux centres urbains et pourrait prendre de 

l'extension si l'on trouve de nouveaux debouches • 


11 	 Sur la culture du riz irrigue, voir par exemple C. Humphreys et 
S. Pearson, "Choice of Technique in Sahelian Rice Production", 

Food Research Institute Studies, vol. XVII, No 3, 1979-80. 


ZI 	 Le suivi du projet pilote visant a renover les ouvrages de maitrise 
des eaux et Ie reseau d'irrigation de la Plaine de Niena devrait etre 
une source importante de donnees. 
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1.4.05 Le principal avantage de l'irrigation est peut-etre qu'elle per-
met de reduire les incertitudes affectant les disponibilites alimentaires 
en stabilisant la production nationale et en limitant la dependance vis-a
vis d'un marche mondial fluctuant. La grande question est alors de deter
miner si, etant donne la maniere dont ils seront probablement elabores et 
geres, les programmes d'irrigation permettront vraiment de reduire les va
riations dans la production, et si cette securite accrue en vaut Ie prix. 
Si la reponse est affirmative, et il/existe de nombreuses raisons pour pen
ser qu'elle Ie sera en Haute-Volta,l les subventions et la protection tari 
faire aux programmes d'irrigation se justifient d'un point de vue social. 

1.4.06 En principe, comme l'irrigation, la lutte contre l'erosion est 
bonne puisqu'elle permet de surmonter deux importantes contraintes en res
sources: la pauvrete de la terre et Ie manque d'eau. Comme pour l'irriga
tion aussi, les avis sur la viabilite technique et economique de la lutte 
contre l'erosion sont tres partages. On en espere beaucoup, mais les resul
tats ne sont pas tres convaincants. La rentabilite de la lutte contre l'erD
sion est probablement etroitement liee a l'utilisation de semences ameliorees, 
d'engrais, et peut-etre de la traction animale. Elle slintegre donc dans un 
cadre d'une transformation structurelle de l'agriculture pluviale, qui ne peut 
se faire sentir que dans Ie long" terme, et avec 11 appui continu de la popula
tion. Dans Ie court terme, on sait qu'il existe des problemes d'entretien, 
resultant peut-etre en partie de problemes sociaux; et les effets sur les 
rendements n'ont jamais ete bien prouves.lI Une chose est claire cependant 
les levees pour la lutte contre l'erosion ne seront probablement pas accep
tees par tous les exploitants sauf s'ils beneficientpour les tracer - voire 
meme pour les construire et les entretenir - d'une aide constante financee en 
partie par des fonds publics. L'aide des autorites continuera d'etre neces
saire, mais il faudra augmenter considerablement Ie nombre d'agents de vulga
risation capables de tracer les levees selon des techniques peu compliquees et 
avec des outils simples (comme ceux utilises en Afrique de l'Est). 

11 	 C. L. Jabar a et R. L. Thompson, "Agricultural Comparative Advantage 
under International Price Uncertainty: The Case of Senegal", American 
Journal of Agricultural Economics, Vol. 62, mai 1980, pages 188-196. 
L'article montre que Ie Senegal a tout interet a subventionner, ou a 
proteger, sa production interne de cereales, meme s'il doit moins ex
porter de cultures de rapport, pour etre mains expose aux fluctuations 
internationales des prix. Mais un autre facteur joue egalement un rdle 
important dans cette question: l'eventuelle disponibilite de devises, 
surtout provenant d'aides a des conditions de faveur, pour payer les 
importations de praduits alimentaires necessaires. Si l'on en envisage 
une reduction, il peut etre preferable d'investir maintenant pour com
penser la baisse future de la capacite d'importer. 

2/ 	 Les recherches sur la mise en valeur des bassins d'alimentation qui 
devaient @tre entreprises dans Ie cadre du projet Koudougou paurraient 
fournir des donnees pour une meilleure evaluation. 

http:prouves.lI
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A. 	 Irrigation 

1.4.07 On estime a 125 000 ha les surfaces susceptibles d'etre irriguees 
avec maltrise complete de l'eau. De plus, environ 25 000-30 000 ha pour
raient ~tre mis en valeur avec une maltrise partielle de l'eau; il s'agi
rait surtout de basses terres ~arecageuses et des regions situees en-dessous 
des petits barrages de terre.11 La Carte No 15166 ci-jointe montre l'emplace
ment de la plupart des sites les plus importants, dont Ie Tableau 1-13 donne 
la liste. Les petits barrages et les basses terres sont dissemines dans l'en
semble du pays, bien que la plupart des basses terres soient situees dans Ie 
sud-ouest et Ie sud-est. 

1.4.08 Jusqu'a present, une tres faible partie du potentiel d'irrigation 
a ete utilisee - moins de 10 000 ha, soit juste un peu plus de 5 %. De plus, 
cette mise en valeur n'a pas ete reguliere et les resultats n'ont pas ete 
tres encourageants. Differents projets avaient ete mis en route avant l'in
dependance, dont un d'irrigation par ruissellement contrale de 1 500 ha dans 
la plaine de Niena et un barrage a Malba, pres de Bougouriba. Apres l'inde
pendance, les investissements ont continue a un rythme ralenti : construction 
de petits barrages polyvalents en terre, mise en valeur des basses terres et 
quelques grands projets. La secheresse de 1968-73 a donne une nouvelle impul
sion a l'expansion des reseaux d'irrigation et Ie rythme des investissements 
a augmente pendant les annees 70. Les pouvoirs publics, pousses par Ie desir 
d'accrottre les cultures cerealieres, ont pose des objectifs ambitieux : mise 
en valeur de 20 000 ha grace a 1 I irrigation par barrage d' ici a 1990, et d'un 
total de 90 000 ha de terres irriguees d'ici a l'an 2000. Le projet de la val
lee de Kou, utilisant l'irrigation par gravite, a ete realise entre 1970 et 
1974. La plantation de Banfora, ou lIon utilise surtout l'irrigation par gra
vite, a commence a produire de la canne a sucre en 1975. L'amenagement de 
Banzo pour la riziculture faisant appel a l'irrigation par barrage a commence 
en 1977. La constitution du Fonds de developpement rural en 1972 a accelere 
la mise en valeur des basses terres. En 1974, la creation de l'Office national 
des barrages et des irrigations (ONBI) a affermi les efforts des pouvoirs 
publics visant tant a etendre les surfaces irriguees en aval des 240 bar
rages deja existants quia construire 40 barrages supplementaires, dont en
viron deux cinquiemes pourront etre-utilises pour l'irrigationj en 1979, 
uniquement neuf nouveaux barrages avaient ete construits. 

11 	 Voir CILSS, Club de Sahel, "Developpement des cultures irrigJees en 
Haute-Volta", Paris (7), octobre 1979; Banque mondiale, "Haute-Volta, 
Projet de developpement rizicole de Niena Dionkele - Rapport d'evalua
tion", Washington, decembre 1979; et Nations Unies, PNUD, Eau et Hydrau
lique - Haute-Volta, "Rapport technique d' ensemble pour une poli tique 
nationale de I' eau", New York, 1977. 

http:terre.11
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1.4.09 La plupart de ces tentatives ont ete viciees par divers defauts : 
etudes techniques insuffisantes, mauvaise gestion, problemes sociologiques, 
et manque d'interet des fermiers. En consequence, la plupart des projets 
d'irrigation sont mal entretenus, et la plus grande partie des investisse
ments ne porte aujourd'hui que sur la renovation d'anciens projets tombes en 
desuetude.1/ Par exemple, aucun des projets datant d'avant l'independance 
n'a survecu, en partie a cause de vices de conception et du manque de sup
port de la population. Le mauvais drainage et l'entretien insuffisant ont 
fait tomber les rendements du riz dans la vallee de Kou et ont en fait re
duit d'environ un quart la surface en culture. Au maximum, 50 % de toutes 
les basses terres mises en valeur pendant les deux dernieres decades sont 
encore exploitees. Seul, de taus les grands programmes d'irrigation, Ie 
projet sucrier de Banfora semble bien fonctionner. Son succes apparent est 
probablement dO a la presence de circonstances particulieres : Ie sucre est un 
produit de base tres fortement protege, l'irrigation est bon marche grace a 
la chute de l'escarpement de Banfora, et la production de style plantation 
qui semble bien adaptee au sucre est bien geree. Par contraste, cependant, 
on trouve aussi certains petits projets d'irrigation, souvent finances par 
des fonds prives, pour la production de legumes au nord de Ouagadougou (par 
exemple, Lac de Bam) qui semblent fonctionner bien et d'une maniere profitable. 

1.4.10 Le coQt des investissements pour l'irrigation depend de l'origine 
de l'eau et de la qualite de sa maltrise, comme il ressort du tableau ci 
dessous : 

1/ 	 Voir, par exemple, les propositions soumises dans Ie cadre du Fonds 
de developpement rural II et en particulier les projets pour Tougou, 
Donse et Bidiga. 
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Francs CFA Intensit9 
a l'hectare de culture 
(en milliers Duree (recoltes 

Type 	 d'investissement de francs CFA) (en annee) par an) 

Basses terres (1980)/1 75 3-5 1,0 
Basses terres ame1ioreeq (1980)/2 250 5-10 1,0 
Jardins potagers (1979)~ 1 050 5 (?) 1,0-1,5 
En ava1 des barrages (1977)/3 750-1 25oL! 5-10 1,0 
Banfora (SOSUHV) (1974) 1 400 ( ?) (Persistantes) 
Bagre (1978) 1 89oL! (?) 1,5 
Kompienga (1980) 1 600 20 1,7 

Chiffres fournis en grande partie par Ie Fonds de deve10ppement 
ru.ral II; non inclus les contributions des exploitants qui, selon I' ORD 
de Yatenga, peuvent atteindre 100 hommes-jours, evaluees a 30 000 francs 
CFA d'apres les sa1aires utilises dans cette analyse. Les basses terres 
simples se caracterisent par la presence de levees; sur les terres basses 
amenagees on trouve generalement un barrage avec une prise d'eau de dis
tribution et des digues de protection. 

/2 Pompage. 
il Crdffres tires des propositions soumises pour Ie financement du Fonds de 

de,veloppement rural II, souvent pour des renovations. 
l!!. CCIOt des barrages et investissements des exploitants (par exemple, 

t€~mps de travail) exclus. 

Ces chHfres ne sont bien evidemment que des exemples, mais Us montrent 
bien l'ampleur de la gamme des coats d'investissement, qui passent de 
75 000--250 000 francs CFA/ha pour les terres basses ou la maitrise de 
l'eau n'est pas complete a 1-2 millions de francs eFA/ha pour les projets 
de pompage et d'irrigation par gravite. Pour obtenir les coats annuels, 
il faul annualiser ces investissements et y ajouter·1es coats d'exploita
tion e1: d' entretien. Le tableau ci-dessous donne des exemples de coats 
pour l{~s basses terres simples et p-our les terres en aval d' un barrage 

Annuite a 8 % 
par an (en mil Entretien Total 
liers de francs (en milliers (en milliers 
CFA) (annees) de francs CFA) de francs CFA) 

Basses terres simples!l 23 (4) o 23 
Barrages 149 (10) 25 174 

/1 	 On ne compte aucun coat d'entretien parce qu'on ne 1es utilise que 
pendant quatre ans. En fait, environ 50 % des basses terres amenagees 
par Ie FDR sont toujours uti1isees, ce qui signifie que les frais 
d'annuite sont trap eleves et que les frais d'entretien sont trop bas. 
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5i~ comme on l'envisage generalement, ces parcelles sont consacrees a la 

culture du paddy, et si les rendements sont de 1,25 tonne/ha sur les basses 

terres et de 3,5 tonnes/ha en aval des barrages - chiffres realistes en 

fonction des resultats obtenus a ce jour - Ie coat de la seule ma1trise 

de l'eau par kg de riz se monte a 28 francs eFA sur les terres basses et a 
76 francs eFA sur les terres en aval des barrages.l / Ce cout represente 
entre 22 et 59 % du prix de parite a l'importation du riz a long terme, ce qui 
laisse une marge tres faible pour les autres facteurs de production, y compris 
la main-d'oeuvre. De plus, dans Ie contexte de la production alimentaire vol
taique, la culture en sec des cereales revient moins chere. Le coat economique 
total de la culture en sec, utilisant des engrais, du sorgho ou du mais dans 
Ie sud-ouest n'est que de 40 a 50 francs CFA/kg, soit moins que Ie seul cout 
de la maitrise de l'eau pour certains types de riziculture. 

1.4.11 Trois facteurs principaux semblent freiner l'expansion de l'irriga
tion en Haute-Volta : 

a) 	 son coat eleve par rapport aux resultats; 

b) 	 l'absence de cadre organisationnel bien defini pour gerer cette 
expansion; 

c) 	 Ie manque d'experience des exploitants et des agents de vulgari 
sation dans l'exploitation des reseaux d'irrigation, resultant en 
l'utilisation inefficace de ceux-ci. 

Les couts sont eleves parce que l'ensemble des couts d'investissement sont 
eleves par suite, en partie, de l'absence de grandes plaines alluviales ou 
de grands fleuves, du taux eleve d'evapotranspiration, de la faiblesse des 
taux d' utilisation, et de la mediocri te des rendements obtenus.Y Alors que 
dans Ie cas des cultures legumineuses, l'irrigation permet de realiser des 
benefices suffisamment interessants - et en tout cas assez eleves pour atti 
rer des investissements prives - la culture des cereales est presque tou
jours subventionnee. Puisqu'il semble peu probable que lIon puisse reduire 

l/ 	 Ces resultats sont en gros du mame ordre que les chiffres estimatifs 
de Kompienga : avec un investissement de 1,6 million de francs eFA/ha, 
ne couvrant pas les couts du barrage et de la zone de peuplement, mais 
incluant Ie travail fourni par les fermiers (0,5 million), une duree de 
vie de 20 ans, un taux d'interet de 8 %, des couts dlentretien annuel 
representant 4 % de llinvestissement, une intensite de culture de 1,7 et 
des rendements de 3,5 tonnes de paddy/ha, Ie cout de l'irrigation seule 
se monte a environ 59 francs CFA/kg de riz. 

Y 	 La Banque mondiale presentait un cas semblable dans The Economic 
Development of Upper Volta, Vol. 2, "Agriculture", Washington, 1970, 
p. 2. 
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Ie coat de l'irrigation, il faut, pour la rendre plus economiquement ren
table, em rendre l' utilisation plus efficace. En se fondant sur les expe
riences passees, il semble douteux que lion puisse accrottre suffisamment 
la procllctivite agricole pour neutraliser Ie coat eleve de la maitrise de 
l'eau, au moins dans Ie court terme, et arriver a un taux de rentabilite 
interessant. 

1.4.12 Le gouvernement vo1taique accorde 1a priorite principa1e aux cultures 
p1uviale.s dans sa strategie sectoriel1e, mais voit le developpement de 
l'irrigation comme essentielle a la realisation de l'objectif de 1a securite 
de la production vivriere, substituer les importations de cultures telles que 
le riz et le ble, et obtenir les avantages sociaux des barrages. Les 
investissements actuels dans 1e domaine de l'irrigation portent de preference 
sur des projets a petite echelle con~us par le Fonds de developpement rural 
pour la production de legumes. Les projets a grande echelle, qui n'ont pas 
jusqu"a present depasse le stade de projets pilotes, a moins que l'on ne 
considere comme un projet important la mise en valeur des 1 200 ha de la vallee 
du Kou, ont ete circonscrits a la region du sud-ouest ou 1e potentiel est le 
meilleux·. On etudie activement des plans de mises en valeur du potentiel 
d'irrigs.tion du barrage de Bagre" au cas ou il serait construit, et, avec 
l'achevement du plan d'ensemble de la Volta Noire et du Sourou, des pressions 
vont prc.bablement se faire sentir pour encourager des investissements a plus 
grande echelle. Compte tenu de l'entretien mediocre des perimetres existants 
et des couts d I investissement eleves, une approche prudente serait a conseiller 
afin d I a.ssurer que des grosses depenses pour les exploitations a grande echelle 
ne soien.t pas faites avant que les solutions aux problemes techniques et de 
gestion soient trouvees. 

8. Lutte contre l'erosion 

1.4.13 La seconde grande mani~re de maitriser l'eau dans les regions au 
domine JL' agriculture en sec consiste a ameliorer 1 I infiltration et a reduire 
l'erosi(~. Les investissements sont simples: il suffit d'utiliser des trac
teurs pour construire des levees suivant des courbes.du terrain, qui sont e~
suite hssees a la main et entretenues par les exploltants. Les levees frel 
nent Ie ruiss~llement et recueillent Ie limon. L'histoire de ces travaux, 
comme celIe des reseaux d'irrigation, comporte des hauts et des bas; les rea~ 
lisations ant souvent souffert d'erreurs de planification, de vicef/d'exec,:tlon, 
du manque d'entretien, elles sont rapidement tombees en desuetude.- Depuls 
la secheresse, et gr~ce aux interventions du fonds de developpement rural, 
les reslJltats semblent plus encourageants. Dans Ie cadre du fonds de develop
pement rural I et II, pres de 10 000 ha ant ete mis en valeu: ju~qU' e~ 198~, 
et Ie Troisi~me projet du fonds de developpement rural prevolt 1 amelloratlon 
de 20 000 ha supplementaires. 5i modeste qu'il soit par rapport a l'ensemble 
des surfaces cultivees (mains de 2 % si les 30 000 ha sont reellement proteges), 

Voir : 8anque mondiale, The Economic Development of Upper Volta, Vol. 2, 
"Agriculture", Rapport No AW-19a, Washington, 1970, p. 36-37; on y 
trouve une description du projet finance par des fonds europeens pres 
de Ouahil~ouya pendant les annees 1961-64. 

http:courbes.du
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on dit que ce programme a ete con~u a la suite de pressions pretendues fortes 
des exploitants des regions les plus arides reclamant des mesures pour la con
servation de l'eau, et la lutte contre l'erosion. En fait, cette pression 
etait peut-etre uniquement due au fait que ces ameliorations etaient offertes 
aux exploitants par un programme officiel, beneficiant de subventions impor
tantes. Et die nombreux investissements anterieurs ne sont probablement plus 
utilisables.1 

1.414 Les couts d'investissement sont beaucoup plus faibles que ceux 
pour l'irrigation - Ie FDR II les a evalues a 15 000 francs CFA/ha au milieu 
des annees 70, non compris la main-d'oeuvre fournie par les exploitants. En 
prix courants, les coOts totaux peuvent depasser 25 000 francs CFA/ha, y com
pris la main-d'oeuvre des exploitants. Les couts annuels sont aussi diffi 
ciles a calculer, mais ils peuvent s'elever a 4 000 francs CFAfi, soit 
l'equivalent en prix economiques a long terme de 55 kg de sorgho. Les avan
tages de ces investissements ne peuvent etre calcules que d'une maniere 
approximative. En freinant Ie ruissellement et l'erosion, les levees aident a 
reduire les contraintes a la production causees par la faiblesse de l'humidite 
et la pauvrete des sols. Les donnees de la FAa font ressortir que les levees 
anti-erosion reduisent Ie ruissellement par un facteur variant entre 2 et 10 
selon la methode de mesure utilisee. Les lignes de faite ouvertes, semblables 

1/ 	 Une etude recente financee par Ie Fonds de developpement rural fait 
remarquer que l'experience a prouve que ces levees anti-erosion ne 
durent pas longtemps sauf si elles sont renforcees par des haies vives. 
Voir : Republique de Haute-Volta, Ministere du developpement rural, 
Direction des services agricoles, Services des sols, Vers l'aqro
ecologie optimale - Etude de la conservation et de la fertilite des 
sols dans quelgues organismes reqionaux de developpement (ORD), 
Haute-Volta, (par Ie Centre de recherche pour Ie developpement agri 
cole international, Heidenberg, (RFA), Ouagadougou, mai 1980, p. 35. 
Dans Ie passe, il est evident que l'on plantait rarement des haies 
vives sur les levees, en partie parce qu'elles servaient traditionnel
lement a marquer la limite des proprietes. Leur utilisation sur les 
levees, qui coupent a travers les limites des proprietes, pourrait 
donner lieu a des differends d'ordre foncier. Cependant, a l'heure 
actuelle, on plante des haies vives sur les levees erigees par Ie 
Fonds de developpement rural. 

~ 	 En se fondant sur une duree de vie de 15 ans, un taux d'interet de 8 ~, 
et 3-4 jours de travail pour l'entretien. Ces chiffres sont uniquement 
indicatifs et pourraient etre trop bas, etant donne que les levees durent 
rarement aussi longtemps et que Ie coOt annuel d'un bas entretien peut 
atteindre 25 ~ du coOt d'investissement. 
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aux levees, reduisent l'erosion des sols par un facteur de 3 a 4.1/ Technique
ment parlant, ces gains en ressources peuvent etre importants. leur effet 
sur les rendements, specialement dans Ie long terme, devrait etre positif 
par rapport aux terres non amenagees. les rapports d'evaluation envisagent 
des augmentations de rendement pouvant atteindre 150 kg/ha pour Ie sorgho et 
135 kg/ha pour les arachides non decortiquees.lI Dans la mesure ou les ren
dements sont plus importants pendant les mauvaises annees, la production de
vient plus stable; et l'augmentation de l'humidite des sols permet d'accrottre 
Ie rendement des autres facteurs de production modernes. Meme si ce sont les 
generations futures qui en profiteront plut8t que les exploitants actuels, 
la reduction de l'erosion permet egalement de sauvegarder une des ressources 
majeures du pays : la terre. Ainsi donc, les investissements ont de nombreux 
avantages : modifications limitees et peu nombreuses, ou inexistantes, dans 
les techniques culturales et amelioration de la stabilite de la production. 
Mais Ie coat de ces investissements, et peut-etre meme de l'entretien, reste 
hors de la portee de la plupart des exploitants, d'autant plus que l'augmenta
tion de la production n'a pas encore ete confirmee et pourrait a peine couvrir 
les coOts. Neanmoins, un financement public peut se justifier sur la base de 
l'importance des avantages sociaux qui en resulteraient. Etant donne que les 
pouvoirs publics auraient des difficultes a percevoir des taxes d'utilisation 
sur des investissements aussi disperses que ceux-ci, et un impot sur la produc
tion agiricole traditionnelle qui profiterait au budget, ces investissements 
devront probablement etre subventionnes d'une maniere permanente. l'Etat de
vrait neanmoins essayer de reduire I' aide publique qu'il fournit regulierement 
a I' entretien. 

C. 	 Recommandations 

1.4.15 Le Gouvernement voltaique doit continuer a faire preuve de pru
dence clans la mise en place de grands travaux d'irrigation et a donner la 
priorite a l'agriculture en sec; et ce pour trois grandes raisons: 

1/ 	 PNUD, "Creation d'un service des sols - Haute-Volta - Etat des connais
sances des sols", (AG:DP/UPV/74/007 - Rapport technique 1), Rome, 1980, 
p. 15-16. 

£I 	 Rapport d'evaluation du FDR II date du 24 mai 1976, Rapport No 1068b-UV, 
p. 28. Dans ces augmentations, on inclut les resultats de l'utilisation 
de semences ameliorees, de thioral, d'un meilleur choix du moment, et 
d'un meilleur espacement des cultures. Ces ameliorations semblent 
optimistes et n'ont pas encore ete confirmees par des rapports de 
supervision, bien que Ie FDR ait cite des augmentations de 20 a 40 ro 
par rapport aux rendements traditionnels de 400 a 500 kg/ha. 

http:decortiquees.lI


- 82 

a) 	 Les travaux d'irrigation a grande echelle profitent aux regions du 
sud ou la pluviosite et la production par habitant sont deja plus 
elevees. Ces grands travaux semblent trop couteux pour etre ren
tables, sauf peut-etre pour les cultures de valeur elevee, comme 
les legumes, qui n'ont pas besoin de grandes surfaces. De plus, 
la persistance des problemes de gestion et d'entretien impose un 
fardeau supplementaire a une administration deja tres sollicitee 
et reduit la rentabilite de ses operations. En fait, la produc
tion agricole dependant de grands barrages d'irrigation risque, 
en termes economiques, d'accuser des pertes nettes; cela signifie 
que d'inclure cet element pour justifier la construction de grands 
barrages peut reduire et non pas accro!tre Ie taux global de 
rentabilite. 

b) 	 Les travaux d'irrigation a petite echelle, surtout pour Ie jardi
nage, sont possibles dans tout le pays. Les exploitants peuvent 
jouer un role plus actif tant au niveau des investissements qu'a 
celui des operations, ce qui reduit la necessite des interventions 
du Gouvernement au niveau du contrale, de la supervision et des 
depenses. De tels systemes s'integrent aussi plus facilement dans 
les systemes culturaux existants, en partie parce qu'ils portent 
sur des activites de saison seche. 

c) 	 La lutte c~ntre l'erosion vient s'ajouter aux methodes de culture 
en sec actuellement utilisees et aide a conserver et a stabiliser 
deux ressources critiques et rares en Haute-Volta: l'eau de pluie 
et la terre arable. Pour ces raisons, il peut se reveler plus fa
cile d'accroitre les investissements consacres a la lutte contre 
l'erosion que ceux realises dans des systemes classiques d'irriga
tion. Deux grands problemes se posent : comment aider a financer 
Ie developpement de ces travaux qui est peut-etre essentiellement 
deficitaire, et comment ameliorer leur entretien et leur efficacite 
sans faire excessivementappel a des aides du Tresor. La conserva
tion 	efficace du sol et de l'eau depend principalement de trois 
actions: a) la collaboration entre plusieurs ministeres et services 
qui sly interessent; b) l'adoption d'un regime fancier capable 
d'entrainer une responsibilisation et une plus grande motivation des 
agriculteurs; et c) la recherche des moyens traditionnels a utiliser 
dans 	 la lutte contre.l'erosion. 

1.4.16 Le Gouvernement va devoir non seulement freiner les investissements 
dans Ie domaine de l'irrigation, mais egalement s'abstenir d'adopter des poli 
tiques de prix destinees a contrebalancer des investissements non economiques. 
II est en particulier l'objet de pressions visant a imposer un protectionnisme 
commercial, surtout sur la production du riz. Etant donne que les couts de 
l'irrigation sont deja subventionnes presque a 100 % et que les autres facteurs 
de production modernes sont aussi fortement subventionnes, il ne devrait pas 
etre necessaire de soutenir davantage les prix des produits de base. 
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5. SEMENCES ET ENGRAIS 

1.5.01 Les semences ameliorees et les engrais chimiques constituent deux 
des facteurs essentiels de la revolution agricole dans les pays en developpe
ment depuis vingt a trente ans. Les modifications de l'architecture de la 
plante ont accru son aptitude a utiliseI' Ie supplement d'engrais pour la pro
duction de graines, ce qui s'est traduit par une augmentation des rendements 
et de la rentabilite nette des cultures. Les rendements ont encore progresse 
du fait de I' utilisation plus repandue des insecticides ameli ores . La Haute
Volta n'a participe a cette revolution que de fa90n marginale si l'on en juge 
par l'~volution de sa production nationale (voir Section 3). Mis a part Ie 
coton, la part de la production nat ionale qui depend de ces facteurs de produc
tion "modernes" reste faible. Cependant, les quantites d'engrais employees se 
sont accrues a un rythme quasi-exponentiel, passant de 500 tonnes en 1968 a 
16 000 tonnes en 1979. A long terme, toutefois, Ie developpement de l'agri
culture passe par une utilisation beaucoup plus large des semences ameliorees 
et des engrais, la main-d'oeuvre et les terres constituant des facteurs limi
tants. La question qui se pose est de savoir comment parvenir aux resultats 
souhail:es. 

1.5.02 Dans la section qui suit (de meme que dans la Section 6), l'analyse 
vise a permettre de porter deux jugements differents : l'un sur l'efficacite 
cOllflar~3tive des nouvelles techniques par rapport aux methodes traditionnelles 
actuellement appliquees, et l'autre sur l'interet economique que Ie pays peut 
avoir i3 les encourager. Le premier de ces jugements - sur la question de 
savoir si une nouvelle technique est ou non meilleure que la technique tra
ditionnelle correspondante (en ce sens qu'elle abaisse les couts unitaires 
de pro(uction) - a pour objet de classer les techniques et les cultures afin 
d'etablir des priorites en matiere d'action et de vulgarisation. Bien que 
les coefficients quantitatifs puissent etre importants, ce premier jugement 
depend mains etroitement des hypotheses retenues au sujet des prix que Ie 
deuxieme. Celui-ci porte sur l'opportunite d'encourager l'emploi de semences 
ameliorees, d'engrais et de la traction animale, qu'il s'ensuive ou une augmen
tation ou une reduction du cout unitaire de production. La decision prise dans 
ce domaine es't importante parce que Ie manque de main-d' oeuvre et de terres 
limite les possibilites de developpement de l'agriculture traditionnelle. Dans 
ce dernier cas, on se preoccupe de savoir si les couts totaux de production 
main-d'oeuvre comprise - seront inferieurs a la valeur du produit sur Ie marche 
mondiel, independamment de la technique de production employee. Les valeurs 
absolues sont illflortantes. Toutefois, il faut faire preuve de prudence a 
l'egard de ces estimations, a cause de la complexite de l'analyse, de l'incer
titude des hypotheses et de la multiplicite des valeurs qui peuvent etre plau
siblernent affectees a nombre de variables (tel est Ie cas, par exemple, du 
taux de reaction aux engrais et des coUts de main-d'oeuvre, des prix mondiaux 
et des taux de change). Au surplus, les conclusions peuvent varier selon les 
criteres utilises pour evaluer l'interet financier et economique. On se sert 
donc, pour prendre une decision a ce sujet, de toute une gamme de valeurs plau
sibles, afin de determiner la sensibilite des resultats aux diverses hypotheses. 
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1.5.03 L'une des conclusions importantes a tirer de la presente section 
est que, en ce qui concerne Ie premier jugement, la technologie semence-engrais 
ne donne que des resultats mediocres par rapport aux pratiques traditionnelles 
dans de nombreux cas - specialement dans les regions ou les precipitations 
annuelles sont inferieures a 900 mm et ou sont cultives des alfisols. Cet 
etat de choses - qui fait que les gains ne suffisent pas a rendre attrayante 
l'adoption des nouveaux facteurs de production - est dO a la mauvaise qualite 
du sol, a l'insuffisance des ressources en eau et a l'absence de nouvelles 
varietes adaptees a ces conditions defavorables. Naturellement, les bons 
agriculteurs, qui peuvent cultiver des sols plus profonds ou qui vivent dans 
des regions plus humides, peuvent utiliser profitablement ces nouveaux fac
teurs - et la production supplementaire qu'ils obtiennent constitue une part 
non negligeable de l'excedent de cereales commercialise. Les services de vul
garisation et de distribution des facteurs de production peuvent beaucoup 
faire pour leur faciliter l'acces aux nouvelles varietes et a un supplement 
d'engrais. Toutefois, Ie deuxieme jugement - celui qui concerne l'opportunite 
d'une expansion des techniques modernes - est frequemment positif, dans cer
taines limites. Bien que, souvent, les nouvelles techniques ne reduisent pas 
les coOts unitaires de production, elles restent profitables dans de nom
breux cas; elles constituent don~ un moyen de developper la production natio
nale. Une question essentielle - qui n'a toujours pas re9u de reponse - est 
de savoir jusqu'ou ce developpement peut aller sans que les coOts depassent 
les gains. 

1.5.04 La presente etude montre que, pour les cereales principales. les 
agriculteurs n'utilisent que de faibles quantites de semences ameliorees, dont 
la purete est d'ailleurs douteuse, en depit des nombreuses varietes au poten
tiel technique tres eleve mises a la disposition des services de vulgarisation. 
Cette contradiction entre l'acces a une technologie semenciere apparemment de 
haute qualite et son utilisation limitee peut s'expliquer de deux faqons = tout 
d'abord, l'etude indique (souvent avec preuves a l'appui) que les nouvelles 
varietes de sorgho et de mil ne presentent pas dans l'ensemble beaucoup d'inte
ret pour la plupart des agriculteurs, soit qu'ils les jugent trop coOteuses, 
soit parce qu'ils sont dans l'impossibilite de trouver les facteurs de produc
tion et de fournir les efforts supplementaires qu'implique la maximisation de 
la production de cereales a l'hectare, meme si les stations de recherche ob
tiennent de meilleurs resultats.lJ La seule exception semble etre Ie mais, 
produit dont Ie potentiel de rendement est eleve et qui peut utiliser les en
grais et d'autres facteurs de production ameliores avec efficacite. II faudra 
trouver de nouvelles varietes adaptees aux contraintes qui s'exercent sur 
l'agriculture voltaique - tache plus difficile pour Ie mais que pour Ie sorgho 
et plus facile pour Ie mais et Ie riz. La deuxieme explication, d'apres 

11 	 Voir l'examen presente plus bas de la rentabilite et des couts de 
l'augmentation des rendements due a l'emploi d'engrais. 

http:resultats.lJ
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l'etude, serait que cette faible utilisation est peut-etre causee par l'im
purete et la mauvaise qualite des semences - meme si les varietes elles
memes donnent satisfaction - ainsi que par l'insuffisance du reseau de dis
tribution. Cette question merite sans doute un complement d'information et 
une analyse plus complete; toutefois, il est pratiquement certain qu'une ame
lioration generale en matiere de recherche d'adaptation, de multiplication, 
de demonstration et de distribution s'impose. 

1.5.05 Pour ce qui est des engrais, la rentabilite marginale nette obtenue 
est positive aux prix financiers et economiques excepte pour Ie mil dans cer
taines circonstances. Aux prix financiers courants et aux taux de reaction 
aux engrais supposes, l'utilisation des engrais entraine generalement une 
diminution des coats unitaires de production par rapport a ceux de la produc
tion traditionnelle, excepte pour Ie sorgho et Ie mil. Aux prix economiques 
courants, cet abaissement ne semble interesser que Ie mais. Le probleme 
resulte de la faible productivite des engrais utilises dans la plupart des 
exploitations agricoles; aux prix mondiaux courants et prevus, la solution a 
long terme consiste a relever la productivite. II y a trois options possibles 
tout dlabord, une application plus efficace des engrais (meilleur placement, 
moment mieux choisi, quantites optimales), ce qui peut etre resolu gr~ce a un 
effort de recherche et de vulgarisation au niveau de l'exploitation et peut
etre a l'utilisation de machines agricoles plus efficaces. En deuxieme lieu, 
on peul: encore ameliorer Ie potentiel genetique des cereales (stant donne les 
ressources limitees du pays), comme ceci a ete Ie cas pour Ie mais. Troisieme
ment, on peut attenuer les penuries de ressources elles-memes, par exemple, en 
ameliorant l'amenagement des ressources hydrauliques (construction de banquettes 
et amelioration de la porosite des sols, par l'enfouissement des residus des 
cultures). Toutes ces options a long terme exigent un accroissement des inves
tisseml~nts et si l'on veut que Ie developpement recent de l'utilisation des 
engrail3 se maintienne, il faudra a court terme pouvoir compter sur l'octroi 
regulier de subventions. 

A. SemeQce~ 

1.5.06 Bien que depuis plusieurs annees l'on puisse se procurer des semences 
ameliorees aux stations de recherche de l'IRAT et a l'etranger, Ie service na
tional de semences n'a ete cree qu'en 1974 grace a un apport de fonds etrangers 
(AID des Etats-Unis) et en liaison avec la station de l'IRAT a Farako-Ba. Le 
service fonctionne de la fa90n suivante : les centres de recherche fournissent 
les semences primaires que les organismes regionaux de developpement multiplient 
pour produire des semences homologuses, et ce habituellement dans les exploita
tions agricoles gerees par l'Etat. La priorite a ete donnee aux varietes ame
liorees de mais, de riz, d'arachide et de niebe et aussi dans une mesure plus 
limitee de mil et de sorgho. Comme Ie montre Ie Tableau 1-14, la production 
totale qui a varie d'une annee a l'autre est en general inferieure a la capa
cite du service qui se situe a 500 tonnes environ de semences homologuees (R2) 
et de semences primaires (Rl) par an. II est difficile de degager la tendance 
generaIe de la production, mais on peut dire que les quantites produites pour 
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utilisation en 1980 ont diminue de tro~s quarts du fait de la decision de ne 
produire que des semences de qualite.l La production moyenne annuelle pour 
les cinq ans est d'environ 325 tonnes, dont les semences homologuees distribuees 
aux agriculteurs (semences R2) ne representent que 65 %. Pour les cinq annees 
allant de 1975 a 1979, la production totale de semenees etait repartie entre 
les differentes cultures comme suit: 

Cultures 

Mil 4 

Sorgho 8 

Mals 7 

Paddy 45 

Arachides 32 

Niebe 1 

Sesame 1 

Soja 4 


Moins d'un cinquieme des semenees produites etaient done destinees a la cul
ture de eereales traditionnelle~ en sec. 

1.5.07 Si l'on tient compte des semenees de mauvaise qualite, de la part 
des semenees primaires (Rl) dans le total, et de la repartition entre les 
cultures, la production actuelle (1979) de semenees homologuees pour la 
distribution peut etre estimee a 

Densite de semis Surface maxiyym 
Cultures Tonnes (kg/ha) plantee (ha)-1:. 

Mil 2,8 3-5 560-933 
Sorgho 7,5 8 938 
Mals 6,6 15 439 
Paddy 42,3 40-l0oL.f. 423-1 058 

Pour la premiere annee seulement. 

/2 Plus faible pour le repiquage; plus eleve pour l'ensemeneement direct. 

11 La production pour utilisation en 1981 est estimee a 200 tonnes dont 
90 % en semenees homologuees (R2). 
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Les agriculteurs peuvent replanter ces vari~t~s en utilisant leur propre pro
duction pendant trois ou quatre ans au prix d'une perte de puret~ vari~tale 
minimale, augmentant ainsi de 3 a 400 % la surface effectivement ensemenc~e 
avec 	les semences initialement distribu~es. En outre, les agriculteurs qui 
plantent des vari~tes amelior~es peuvent fournir des semences a d'autres agri 
culteurs, augment ant ainsi encore la surface r~elle b~n~ficiant des semences 
homologuees distribuees par les organismes d'Etat. Ces effets n'ont jamais 
ete mesur~s, mais m@me en s'inspirant d'hypotheses optimistes, la part des 
terres cultiv~es ensemencees en variet~s amelior~es repr~sente probablement 
moins de 2 a 3 % environ, except~ pour Ie riz et peut-@tre Ie maYs. L'inci
dence r~gionale de l'utilisation de ces semences est toutefois assez vari~e. 
Quatre-vingt pour cent environ de toutes les semences amelior~es n'ont et~ 
plant~s que dans deux ORD seulement (Dedougou et Bougouriba), ce qui n'est 
pas surprenant puisqu'il s'agissait en grande partie de semences de paddy et 
d'arachide. 

1.5.08 Les semences homologuees sont vendues a un prix inf~rieur a celui 
du march~, si bien qu'une partie risque d'avoir ~te utilis~e pour la consomma
tion plutat que pour la plantation. Les chiffres indiques ci-dessous donnent 
Ie rapport entre les prix officiels des semences (Tableau 1-10) et les prix du 
marche pour la consommation (Tableau 1-8), illustrant ainsi cette anomalie du 
prix des semences s~lectionnees 

MaYs Sorgho Padd/l 

1976 0,7 0,8 0,8 

1977 0,3 0,4 0,7 

1978 0,3 0,4 0,9 

1979 0,6 . 0,8 0,9 


/1 	 Calcule a partir du prix du riz diminue de 9 francs CFA Ie kg pour 
l'usinage, converti en prix du paddy a raison d'un rendement d'usinage 
de 65 %" 

Dans taus les cas et pour toutes les ann~es, leur prix est inf~rieur au prix 
a la consommation. 

1.5.09 En depit des travaux de recherche relativement limit~s portant sur 
les cereales vivrieres dans les zones tropicales semi-arides (voir Section 7), 
les organismes locaux de recherche ont s~lectionn~ plusieurs vari~tes de c~
r~ales qui, a leur avis, pourraient @tre distribuees aux agriculteurs. Les 
principales sont recapitul~es au Tableau 1-24. Les varietes les plus couram
ment utilisees comme t~moins lors des essais sur Ie terrain comprennent la S29, 
la 940 et la Gnofing pour Ie sorgho, la Jaune Flint de Saria et la Massayomba 
pour Ie mais. L'utilisation des vari~t~s de mil ameliorees ne semble pas 
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tras repandue, en partie parce qu'il faut qu'elles puissent s'adapter a un en
vironnement extremement restreint. On espare que la culture du nouveau sor
gho de l'ICRISAT, l'E 35-1, initialement mis au point en Ethiopie, se repandra 
beaucoup plus largement a l'avenir en depit de son taux de germination apparem
ment plus mediocre que celui des varietes locales - inconvenient important 
lorsque la saison est courte. Des essais effectues par l'ICRISAT sur des ex
ploitations agricoles en 1980 ont montre que l'augmentation de rendements 
moyens par rapport aux varietes locales n'etait que de 11 % lorsqu'on employait 
E 35-1, difference qui nlest statistiquement pas significative, etant donne 
les fluctuations considerables des rendements. Toutefois, dans des situations 
favorables, par exemple sur des parcelles situees pras des b§timents agricoles, 
les rendements de E 35-1 ont ete superieurs de 23 %, ce qui est statistiquement 
significatif. Dans les cas OU lIon a seme les varietes locales tardivement et 
E 35-1 au bon moment (c'est-a-dire deux semaines apras les variates locales), 
l'augmentation des rendements a ete/de 38 %. Cette nouvelle variete semble 
donc presenter un avantage limite.l Le besoin se fait toutefois sentir 
d'avoir une variete de sorgho qui augmenterait sensiblement les rendements 
dans des conditions tras differentes. Etant donne qu'on nla pas reussi a ame
liorer les varietes locales, on pourrait s'interesser davantage a des varietes 
importees de regions ou la situation ecologique est similaire, comme l'Inde. 
Un certain nombre de ces varietes (y compris CSH5, CSH6, CSH9 et SPV 245) 
ont fait l'objet d'essais prometteurs. On pourrait peut-etre importer davan
tage de ces semences afin d'accelerer les essais a l'echelon du village. 

1.5.10 Comme Ie montre Ie Tableau 1-17, les rendements qu'il est tech
niquement possible d'atteindre en Haute-Volta grace a la culture des va
rietes ameliorees sont bien superieurs a ceux qu'obtiennent actuellement les 
agriculteurs utilisant les varietes et les methodes traditionnelles. Ces 
resultats indiquent que Ie potentiel d'augmentation de la production sans 
accroissement de la surface cultivee est grand. On peut se demander toute
fois dans quelle mesure il pourra etre realise, etant donne les ecarts 
constates entre les rendements a l'exploitation et aux stations de recherche. 

Peter J. Matlon, IIFarmers' Tests of New Technology - a Case Study from 
the ICRISAT/West Africa Economics Program", document presente au Seminaire 
du CIDR sur les Methodologies de recherche economique rurale, Abidjan, 
avril 1981. 
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II semble que les agriculteurs ne puissent compter sur une production reguliere 
superieure a 60 %, voire 50 %, de celle des stations de recherche•.!/ Ce manque 
a prodJire s'explique de diverses fa~ons : la meilleure qualite des sols dans 
les stations (la fertilite est maintenue d'une annee a l'autre), Ie fait que 
l'appol't de main-d'oeuvre n'est pas limite (les operations agricoles ont lieu 
de fa~on sati.sfaisante au moment voulu grace a 1 'embauche de main-d'oeuvre) 
et la qestion est meilleure (par exemple, l'ensemencement est effectue au mo
ment voulu, les lits de semis sont bien prepares et les espacements sont les 
meilleurs possibles). Meme en supposant des rendements potentiels prudents 
et en les diminuant encore de 40 % pour tenir compte des conditions d'exploi
tation et des pratiques moins efficaces suivies par les agriculteurs, la pro
duction a l'hectare pourrait theoriquement augmenter de plus de 100 a 200 % 
pour les cereales principales grace a la simple adoption de nouvelles varietes 
(completee par un apport suffisant de facteurs de production tels que main
d'oeuvre, gestion etengrais) comme l'indique Ie tableau suivant : 

1/ La regIe empirique consiste a diminuer de moitie Ie rendement des 
stations de recherche pour obtenir celui des agriculteurs bien que 
les chercheurs de l'IRAT et de l'ICRISAT parlent plutot d'ecarts de 
30 a 40 %. Les donnees pour 1979-80 concernant Ie Nigeria du nord 
revelent des differences de rendement plus importantes, comme Ie montre 
la comparaison entre les rendements des fermes semencieres et des par
celles de demonstration et 
mes en pourcentage .. 

ceux qu'ont obtenus les agriculteurs, expri

funtua Gusau 

Coton 
Mais 
Sorgho 
Mil 
Arachide 

-72 
-48 
-2 

n.c. 
n.c. 

n.c. 
-61 
n.c. 
-65 
-46 

Les varietes sont identiques et les rendements sont exprimes en equi
valents de cultures non alternees, mais on ignore si les agriculteurs 
Clnt applique la m~me quantite d'engrais. Toutefois, si les essais de 
recherche ne sont pas bien faits, comme c'est Ie cas parfois, l'ecart 
sera peut-etre mains grand, car les resultats de la recherche seront 
eux-memes plus mediocres. 
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Rendement Accroisse- Production 
Rendement diminue de ment en accrue sur 

Rendement potentiel 40 % pour pourcentage 30 % des 
moyen en de les agri- par rapport surfaces 

Haute-Volta recherche culteurs au rendement (milliers 
Culture ( tonnes/ha) ( tonnes/ha) ( tonnes/ha) actuel/l de tonnes) 

Mil 0,4 2,0 1,2 200 75 
Sorgho 0,6 3,0 1,8 200 130 
Mais 0,6 4,0 2,4 300 25 

/1 	 Dans les essais de demonstration recemment menes dans certains villages 
selectionnes de la Haute-Volta, ou la pluviometrie va de 570 a 980 mm, 
on a compare des varietes locales de sorgho blanc a la variete E 35-1 
mise au point par l'ICRISAT. Les rendements ont augmente de 3 a 400 kg/ha 
pour les sorghos locaux cultives traditionnellement sur les sols a millet 
a 1 200-1 300 kg/ha pour la nouvelle variete cultivee selon des methodes 
gestionnelles et techniques ameliorees, comportant notamment l'utilisation 
de facteurs de proa..JCtion •. II ne devrait donc pas etre trop di fficile 
d'obtenir les augmentations de rendement indiquees dans Ie present ta
bleau, si l'on utilise la variete et les pratiques voulues. En realite, 
les augmentations imputables a la seule utilisation de cette variete 
pourraient etre inferieures a celles indiquees, a defaut des soins et 
des facteurs de production necessaires. Voir Matlon, ouvrage cite plus 
haut. 

Si de tels resultats n'etaient obtenus que sur 10 % des surfaces actuellement 
plantees, la production de cereales augmenterait d'environ 250 000 tonnes, 
soit de plus de 20 %. Les gains seraient encore importants m~me si les 
rendements n'etaient qu'a moitie aussi eleves. La question decisive est de 
savoir ce qui entrave une utilisation plus repandue d'un stock genetique juge 
superieur. 

1.5.11 La.question doit etre examinee sous divers angles: il faut notam
ment voir si les agriculteurs sont a meme d'atteindre reellement les rende
ments potentiels (c'est-a-dire si les ameliorations genetiques sont suffisantes), 
si Ie Service national des semences est capable de produire des semences qui 
sont a la fois de bonne qualite et demandees par les agriculteurs et si les 
ORD ont les moyens de distribuer les semences aux agriculteurs et de demontrer 
leur superiorite et la fa90n de les cultiver. Avant d'examiner chacun de ces 
facteurs, il faut noter qu'il n'existe pratiquement aucune donnee sur les quan
tites de semences ameliorees reellement plantees et les resultats obtenus. En 
outre, aucun travail systematique n'a ete fait pour mesurer la demande par les 
agriculteurs de plus grandes quantites de semences de varietes de cereales 
ameliorees. Par consequent, si l'emploi limite de ces semences est un fait 
indeniable, les explications qu'on peut en donner relevent en partie de la 
speculation. 
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1.5.12 Si l'agriculteur admet en general la superiorite des varietes ame
liorees d'arachides, de riz et peut-etre de mais par rapport aux varietes 
locales, il n'est pas certain qu'il soit en mesure d'obtenir les memes resul
tats satisfaisants en utilisant des semences ameliorees de sorgho et de mil, 
les deux cultures dont provient la plus grande partie de la production agricole.l1 
Une premiere explication est presque certainement que ces varietes mises au 
point dans lea instituts de recherche ne donnent pas en fait de meilleurs re
sultats lorsqu'elles sont utilisees dans les conditions reelle d'exploitation 
et selon les techniques appliquees par la plupart des agriculteurs. Les nou
velles varietes exigent souvent des conditions que les services de vulgarisa
tion n'expliquent pas toujours bien aux agriculteurs, et l'utilisation de fac
teurs modernes de production qui ne sont pas toujours fournis ou m€lme ne sont 
pas disponibles. Aussi n' interessent-elles pas la majorite des agriculteurs. 
Le fait: que les resultats de la recherche ne puissent encore rivaliser avec les 
varietes de sorgho et de mil obtenues par les agriculteurs eux-memes n'a rien 
de surprenant. Le mais et Ie riz ont beneficie de decennies de recherche mon
diale, alors que la recherche sur Ie sorgho africain est soit recente, soit 
tres Hmitee. Le mil est meme plus difficile a ameliorer que Ie sorgho en rai 
son de l'adaptabilite tres limitee des diverses varietes a certains milieux 
particuliers et de sa sensibilite a diverses maladies importantes. En outre, 
Ie mais et Ie riz sont generalement cultives sur des sols, sous un climat et 
avec un apport d'eau relativement plus favorables, conditions normalement neces
saires a la culture de la plupart des varietes ameliorees. De surcrolt, la 
recherche effectuee jusqu I a maintenant a plutOt neglige I' adaptation des va
rietes aux cClnditions reelles d'exploitation (voir egalement Section 7). 
D'apreB la recherche agronomique traditionnelle, les nouvelles varietes doivent 
etre cultivees dans des conditions optimales et beneficier de facteurs de pro
duction sans restriction. En appliquant ce principe toutefois, on a tendance 
a sous·-estimer Ie risque important lie au potentiel eleve de ces varietes et 
la necessite d'utiliser une quantite suffisante d'engrais ainsi que d'autres 
facteurs de production et de modifier les pratiques culturales. Il est peu 
probable Que les agriculteurs soient en mesure de supporter les risques accrus 
qu'entl'alnent des rendements plus irreguliers et des coUts plus eleves,. d'au
tant plus que l'utilisation d'une plus grande quantite de facteurs de production 
leur sembI era peut-etre trop coOteuse (si tant est qu'ils puissent se les pro
curer). Les 'chercheurs ont eu tendance a se concentrer sur la maximisation des 

II 	 AID des Etats-Unis, Resume de l'evaluation des projets (PES) - Premiere 
partie, "Multiplication des semences No 686-0202 11 

, Ouagadougou, par. 19, 
27 mars 1980 : "La recherche de sorgho et de mil, et de produits de base, 
nla pas permis d'amelioration significative par rapport aux varietes cul
tivees par les agriculteurs voltaiques". Le Directeur de l'ICRISAT 
indique egalement que les produits de la recherche ne parviennent pas a 
supplanter les varietes locales de cultures vivrieres bien que la nouvelle 
variete de sorgho E 35-1 semble posseder des caracteristiques qui peuvent 
augmenter les rendements de 10 a 30 % et la rentabilite financiere par 
journee de travail dans une proportion qui peut atteindre 30 % dans cer
taines circonstances. 

http:agricole.l1
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rendements quantitatifs d'un seul facteur de production - la terre - plutot 
que d'essayer d'augmenter au maximum les rendements economiques de tous les 
facteurs de production - main-d'oeuvre supplementaire et gestion agricole 
notamment (mais les varietes ameliorees n'exigent pas toujours plus de main-
d'oeuvre que les traditionnelles). II peut egalement y avoir des facteurs que 
les chercheurs n'ont pas pris en consideration, comme l'utilisation des recoltes 
pour produire du fourrage en sus des graines et la saveur des cereales. En 
voulant augmenter les rendements cerealiers, les chercheurs risquent d'avoir 
sacrifie d'autres facteurs rendant ainsi la culture moins interessante pour 
l'exploitant. Pour resoudre ce probleme, il conviendrait tout au moins d'in
tensifier les travaux de recherche agronomique et socio-economique effectues 
dans les conditions reelles de l'exploitation agricole voltaique. 11 pourrait 
etre interessant de pousser la recherche sur Ie mals pour les zones seches, 
cette culture semblant bien repondre a une amelioration de la gestion. Etant 
donne que les groupes de recherche, en Haute-Volta, ont montre une tendance a 
s'efforcer d'ameliorer les varietes locales de sorgho ou celles provenant de 
pays voisins, plutat que d'importer de nouvelles varietes mises au point dans 
d'autres regions du monde, il pourrait etre utile de proceder a davantage 
d'essais sur ces varietes etrangeres, notamment sur des hybrides cultives main
tenant dans des conditions ecologiques assez similaires en Inde, qui ont donne 
des augmentations sensibles de la production dans toute une gamme de conditions 
culturales tres differentes (voir par. 1.5.09). 

1.5.13 Meme si Ie stock genetique lui-meme est adapte a la plupart des 
modes d'exploitation des agriculteurs, les semences effectivement distribuees 
risquent d'etre de mauvaise qualite. Le fait que Ie Service national des se
mences ait decide de n'homologuer que 89 tonnes de semences en 1979 par rapport 
a 425 en 1978 (voir Tableau 1-14) donne une idee de l'ampleur du probleme qu'a 
pose par Ie passe la mauvaise qualite des semences. Aussi, peut-on raisonna
blement supposer que la plupart des semences achetees par les agriculteurs ne 
leur auraient pas permis d'atteindre la totalite de l'augmentation de produc
tion prevue meme s'ils avaient utilise tous les autres facteurs de production. 
Pour resoudre ce probleme, il convient d'ameliorer les structures permettant 
de multiplier les varietes ameliorees et notamment de mieux superviser et de 
stimuler dav&ntage les producteurs_de semences. 

1.5.14 Une deuxieme raison importante de l'echec apparent du programme de 
semences est que leur commercialisation a ete mal organisee, alors que leurs 
prix, inferieurs aux prix a la consommation, n'auraient pas dQ etre un obs
tacle. Donc, meme si l'on dispose de semences de bonne qualite pour les 
varietes ameliorees, celles-ci risquent de ne pas etre distribuees. La li
vraison des facteurs de production et la vulgarisation sont examinees de fa90n 
detaillee au Chapitre 2, toutefois trois remarques s'imposent des maintenant. 
Tout d'abord, les varietes appropriees n'ont peut-etre pas ete fournies en 
quantites suffisantes encore qu'il n'y ait pas de preuve que la demande soit 
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superieure a l'offre de semences ameliorees. Cette demande est evaluee annuel
lement par les ORO mais les previsions pourraient etre meilleures. En deuxieme 
lieu, on organise peu de demonstrations sur Ie terrain des rendements obtenus 
grace aux nouvelles semences, si bien que les agriculteurs ignorent peut-etre 
les avantages qu'elles presentent. Troisiemement, les agents de vulgarisation 
eux-memes ne sont peut-etre pas suffisamment formes pour enseigner les nouvelles 
pratiques culturales ?ui doivent souvent aller de pair avec l'utilisation des 
varietes ameliorees.1 Les solutions aces problemes doivent etre recherchees 
a tous les niveaux, y compris grace a a) une recherche plus ample au niveau de 
1 'exploitation pour trouver des pratiques culturales viables pour les nouvelles 
varieUs; b) une meilleure interaction entre les chercheurs et les vulgarisa
teurs pour que ces derniers puissent effectuer des demonstrations et enseigner 
les nmJvelles pratiques; et c) un service d'approvisionnement en facteurs de 
production capable de fournir en temps voulu les semences demandees. 

B. Enqrais 

1.5.15 II y a plusieurs moyens possibles d'augmenter la fertilite des sols 
en Haute-Volta, notamment l'application d'engrais fabriques importes et de phos
phates naturels, l'utilisation de fumier et de residus des cultures et la pra
tique de l'assolement et des cultures intercalaires. Les deux premiers fac
teurs, engrais fabriques et phosphates naturels, apportent des elements nutritifs 
provemmt de l'exterieur de l'exploitation. Les trois autres font appel a une 
reorganisation des elements nutritifs deja presents dans l'exploitation et ris
quent de ne pas rapporter autant d'avantages que les deux premiers. Si les 
engrais fabriques sont Ie meilleur moyen d'accrottre rapidement et fortement 
la fertilite, ils ne suffisent pas neanmoins a long terme, a moins qu'ils ne 
s'accolTllagnent de mesures visant a contrOler l'acidite et a ameliorer la 
structure des sols. Les autrespratiques culturales, tout en fournissant des 
elements nutritifs, contribuent a surmonter ces problemes. 

liOn peut en donner un exemple : Ie E 35-1 de l'ICRISAT doit etre eclairci 
car la densite de plantation a une importance decisive; c'est la une pra
tique que les agriculteurs connaissent deja mais ils cherchent a obtenir 
une densite differente de celIe qui est necessaire pour les nouvelles 
varietes. Voir Ie document "Varieb3s locales, Strategies de plantation 
et activites agricoles au debut de la saison dans deux villages de la 
Haute-Volta centrale", Rapport des etudes villageoises No 2, ICRISATI 
Afrique de l'Ouest, Ouagadougou, septembre 1980, par Peter J. Matlon. 
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Engrais fabrigues 

1.5.16 Utilisation accrue: l'utilisation d'engrais fabriques s'est repandue 
tres rapidement comme Ie montrent les donnees du Tableau 1-14. Les renseigne
ments ne sont pas entierement fiables mais les ordres de grandeur sont suffi 
samment importants pour montrer l'evolution generale. La consommation totale 
est passee d'environ 350 tonnesll au milieu des annees 60 pour les cereales, 
Ie coton et l'arachide jusqu'a glus de 13 500 tonnes en 1979 (chiffres estima
tifs) pour les memes cultures).l! Les importations totales d'engrais sont 
passees de 500 a 16 000 tonnes entre 1965 et 1978. Bien que l'utilisation des 
engrais ne soit pas elevee par rapport aux normes internationales, l'evolution 
sur une periode de 14 ans fait apparaltre un taux de croissance extremement 
rapide (30 % par an), surtout depuis la fin de la secheresse. La creation de 
la plantation sucriere de Banfora en 1975 et Ie developpement de la production 
de legumes ont egalement contribue a une augmentation de l'utilisation totale 
d'engrais. L'amendement des cultures cotonnieres a donne l'elan a cette crois
sance mais l'application d'engrais a la culture cerealiere semble s'~tre g,ve
loppee aussi rapidement bien qu'a partir d'un niveau initial plus faible. 

11 	 Contre 575 tonnes environ d'engrais importes, selon les rapports •. 

£I 	 A l'exclusion de 1 500 tonnes d'uree. 

11 	 Voir Ie Tableau 1-14. Entre 1965-70 et 1979, l'utilisation des en
grais pour la culture cotonniere a augmente de 20 % environ par an, Ie 
taux de croissance pour les cereales etant d'environ 30 %. En valeur 
absolue, toutefois, cette augmentation a ete de 3 250 tonnes pour Ie 
coton (elements nutritifs) et de 3 150 tonnes pour les cereales. 
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1.517 Cette croissance rapide a probablement plusieurs causes, les deux 
plus importantes etant,d'une part, une meilleure comprehension et une augmen
tation de l'offre de ce facteur, en raison surtout des projets de developpe
ment et, d'autre part, la diminution du prix financier des engrais pour l'agri
culteur. L'augmentation rapide des prix reels des cereales rentabilisant encore 
l'utilisation des engrais pour ces cultures y a probablement aussi contribue. 
Les variations du rapport des prix montrent bien l'interet accru que l'utili
sat ion des engrais presente pour les agriculteurs (fondee sur Ie Tableau 1-11).11 

Variations 

J968 1979 
en 

pourcentage 

Rapport prix des engrais/prix du 
Rapport prix des engrais/prix du 

(prix du marche) 
(prix officiels) 

coton 
sorgho 

1,1 

1,7 
3,3 

0,9 

0,4 
1,3 

-18 

-78 
-63 

Pendant les memes onze annees, l'utilisation d'engrais a augmente de plus 
de 650 % pour Ie coton et de plus de 2 000 % pour les cereales, ce qui impli
que une tres grande elasticite par rapport aux prix. Certes, cet emploi accru 
tient en grande partie a des facteurs aut res que les prix, notamment une offre 
d'engrais plus abondante, une meilleure connaissance de leur application et 
l'utilisation plus repandue de facteurs complementaires (par exemple, les 
insecticides pour Ie coton).lI 

II 	 Ces rapports tiennent compte de la variation de la composition des 
engrais en 1978 (substitution a du 18-35-0 de 14-23-14), qui a entraine 
une augmentation effective des prix de 43 % pour N et P205' Si l'on 
ne tient pas compte de ces variations, les rapports auraient pour 1979 
ete de 0,6 pour Ie coton, de 0,3 pour Ie sorgho aux prix du marche, 
et de 0,9 pour Ie sorgho aux prix officiels. 

1I 	 Les elasticites brutes sont ici de -38 et de -25 pour Ie coton et'le 
sorgho respectivement. D'apres les chiffres indiques par James A. 
Seagraves, "Recherche sur la production agricole et l' elastici te de 
la demande : Etudes destinees aux planificateurs de projets dans les 
pays du tiers monde", Document de travail No 57 de la 8anque mandiale, 
Washington, janvier 1970, pages 18 et 19, des calculs plus pousses 
donnent des elasticites se situant entre -1,3 et -5,0. Par exemple, 
l'elasticite-prix a long terme des engrais appliques au mais aux 
Etats-Unis a ete estimee a environ -2,5. Si l'on prend comme base une 
elasticite-prix raisonnable de -5,0, on peut dire qu'un huitieme environ 
de l'augmentation de l'usage des engrais pour Ie coton et un cinquieme 
environ de celle des engrais utilises pour les cereales est imputable 
aux prix. 

http:coton).lI
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1,5,18 L'emploi accru d'engrais dans les cultures de cereales en Haute-
Volta commence a amener les chercheurs (Preoccupes par ses effets sur les sols).
les economistes (preoccupes par sa veritable valeur economique) , les exploi
tants agricoles (preoccupes par l'accroissement des risques et la rentabilite) 
et les services publics (preoccupes par Ie montant des subventions et les 
problemes que pose leur maintien) a se poser un certain nombre de questions. 
II existe toutefois suffisamment de preuves etablissant que la fertilite natu
reI Ie du sol decroit lorsque l'intensite de la culture augmente et que les 
periodes de jachere deviennent trop courtes pour retablir la fertilite. II 
faut introduire des pratiques bon marche et financierement applicables non 
seulement pour eviter cette situation, mais egalement pour accroitre la pro
ductivite de la terre afin de pouvoir nourrir une population (tant urbaine que 
rurale) croissante tout en developpant les exportations et de rendre la remune
ration du travail suffisante pour encourager une amelioration des methodes 
culturales et dissuader les habitants de quitter la terre. L'amelioration 
des methodes culturales constitue.un point de depart, mais les gains sont sou
vent insuffisants pour rendre attrayantes les nouvelles pratiques. L'utilisa
tion de fumier, Ie compostage et les mesures de conservation des sols sont des 
ameliorations supplementaires importantes, mais qui ne sont pas toujours reali
sables ou qui ne Ie sont pas toujours dans la mesure necessaire (specialement 
dans Ie cas des exploitants les plus pauvres). Les cultures de legumineuses 
et la traction animale constituent d'autres moyens. L'engrais, lorsqu'il est 
utilise convenablement, peut renforcer toutes ces mesures. L'azote n'est pas 
Ie seul element fertilisant necessaire, mais il joue un role important dans 
l'augmentation de la production cerealiere, tant dans les pays en developpement 
que dans les pays developpes. Les/rendements croissent pratiquement en fonc
tion directe de l'azote utilisee.l Cette augmentation est due egalement a 
l'utilisation de meilleures varietes, adoptees pour tirer profit de l'emploi 
accru d'engrais. Si l'on veut que l'amelioration des rendements en cereales 
et en coton se poursuive en Haute-Volta, il faut manifestement que les engrais 
aient une place dans Ie systeme cultural. Mais les quantites a utiliser a un 
moment donne dependent des circonstances influen~ant l'utilisation de tous les 
autres facteurs et de toutes les aut res techniques de production. On examinera 
ces points en etudiant la rentabilite materielle, financiere et economique de 
l'utilisation d'engrais. 

11 	 RWF Havilef et U. D. Havelka, "Nitrogen Fixation Research: A Key to 
World Food?" Science, Vol. 188, page 633. Par exemple, l'utilisation 
d'azote dans les pays en developpement est passee de 3-4 kg/ha en 1956 
a 23 kg en 1971; les rendements cerealiers ont augmente d'une moyenne 
de 1 200 kg/ha a 1 400 kg. Dans les pays plus developpes, les quantites 
d'azote utilisees sont passees de 23 a 80 kg/ha pendant la meme periode 
et les rendements cerealiers ont augmente de 1 500 kg/ha a 2 400 kg. 

http:constitue.un
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1.5.19 Rendements guantitatifs : Avant d'examiner plus dans Ie detail les 
taux reels de reaction (c'est-a-dire l'augmentation des rendements cerealiers 
resultant de l'utilisation d'engrais) qui justifieraient financierement et 
economiquement l'emploi d'engrais, il convient d'etudier les facteurs qui in
fluencent Ie taux reel de reaction a l'epandage d'une certaine quantite d'en
grais. On peut citer parmi ces facteurs Ie climat, les sols et leur fertilite, 
Ie calendrier des operations, les mesures de conservation des sols et de gestion 
des ressources en eau, la competence professionnelle de l'agriculteur, l'offre 
de main-d'oeuvre et l'utilisation de la traction animale, les varietes a cul
tiver, la qualite des semences et les possibilites d'irrigation. A l'exception 
du climat, tous ces facteurs sont susceptibles de fluctuations en fonction des
quelles les reactions peuvent varier considerablement selon les exploitants et 
les exploitations. Ce fait est particulierement important dans de nombreuses 
regions de la Haute-Volta, ou, pour diverses raisons, l'utilisation d'engrais 
n'est rentable que marginalement. Mais la multitude des facteurs a envisager 
fait qu'il n'est pas facile de determiner s'il convient ou non d'utiliser des 
engrais. Nous examinerons ces divers facteurs tout a tour. 

a) Le climat : Dans les regions ou les precipitations sont inferieures 
a 400 mm, la duree de la saison.pluvieuse (moins de 60 jours, entre la mi-juillet 
et septembre) est insuffisante pour que les cultures puissent parvenir a maturite, a 
moins qu'il ne soit possible d'allonger la saison de pousse par une irrigation 
d'appoint - et, dans de telles conditions, il fautetre assure de disponibilites 
supplementaires en eau considerables. Entre les isohyetes de 400 et 500 mm de 
pluie, la saison pluvieuse va de 60 a 70 jours, et la culture de certains pro
duits, en particulier Ie millet et Ie niebe, devient possible. Toutefois, les 
recoltes sont mauvaises une annee sur quatre et les rendements seront inferieurs 
a la moyenne 40 % du temps. II est evident qu'il est impossible d'utiliser des 
engrais en pareil cas. Entre 500 et 700 mm, la campagne dure de 70 a 100 jours 
(de fin juillet a septembre) et dans ces regions Ie sorgho est de plus en plus 
cultive. Le risque d'une recolte entierement ratee tombe a 10 %, mais, 40 an
nees sur 100~ les rendements seront encore inferieurs a la moyenne (350 a 
450 kg pour Ie millet). II semble exister une relation directe entre ~a date 
a laquelle les pluies commencent a tomber (duree de la campagne) et Ie rende
ment, et un semis precoce dans cette region, et dans d'autres d'ailleurs, peut 
etre un facteur decisif. Une bonne gestion, des mesures appropriees de con
versation des sols et l'utilisation de fumier dans cette zone et dans d'autres 
permettent de doubler les rendements moyens du sorgho. L'engrais peut egale
ment contribuer a accroitre les rendements, mais Ie climat et la brievete de 
la saison de pousse limitent etroitement les possibilites de developpement des 
plants, si bien que la reaction aux engrais mesuree en unites de production par 
unites d'intrant sera vraisemblablement faible. Compte tenu de ce qui vient 
d'etre dit et des risques climatiques, il est probable qu'il ne sera possible 
d'obtenir des taux suffisamment elevesde reaction que sur les sols les 
mieux cultives dans les meilleures conditions possibles. Dans la zone ou 
tombent 700 a 900 mm de pluie, la saison de pousse debute aux environs de la 
mi-juillet et dure de 100 a 120 jours. Les risques d'une recolte nulle sont 
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inferieurs a 10 %, alors qu'il y a des chances d'obtenir des rendements supe
rieurs de 40 % ou plus a la moyenne une annee sur quatre. La production de 
coton et de mais est satisfaisante lorsque Ie sol s'y prete. Le climat et la 
duree de la saison de pousse permettent une reaction aux engrais raisonnable, 
pourvu que sols, varietes et methodes culturales soient d'une qualite suffi 
sante. Toutefois, comme dans les zones moins humides, la pluviometrie trap 
basse ne provoque pas un lessivage suffisant et Ie sol peut devenir trop acide 
si lIon n'utilise pas des engrais appropries. Au-dessus de 900 mm de pluie, 
l'utilisation dlengrais exige moins de precaution, so us reserve de mesures a 
prendre contre un accroissement de l'acidite, mais il faut, meme dans ce cas, 
avant de formuler des recommandations, tenir compte d'autres conditions qui 
peuvent varier. 

b) Sols et fertilite : Les sols sont de profondeurs et de types dif
ferents selon leur altitude, qui influe sur les infiltrations, Ie drainage et 
la fertilite. Celle-ci est egalement, pour un terrain determine, fonction de 
la duree de la jachere et de la rotation entre cultures de legumineuses et de 
cereales. Tous les sols manquent de phosphore et certains d'entre eux, en par
ticulier ceux qui sont cultives de fa90n permanente, de potasse. La recolte 
est generalement amelioree par l'apport d'azote, mais cette amelioration de
pend de l'ensemble des conditions culturales. La reaction a certains elements 
fertilisants est d'autant meilleure que la terre, la fertilite, la longueur de 
la saison de pousse et Ie choix de la variete sont meilleurs. Beaucoup de 
terres du plateau central sont si degradees que, a defaut d'ameliorations de 
la structure physique grace au fumier, il est peu probable que la reaction 
aux engrais soit suffisante pour justifier economiquement leur emploi. II 
faut egalement lutter contre l'acidite provoquee par les engrais grace a la 
rotation des cultures, l'enfouissage des legumineuses, aux jacheres, au choix 
des engrais et aux quantites utilisees et a l'emploi de fumier et de compost. 
La fertilite varie en meme temps selon la situation des terrains, qui peuvent 
etre aussi bien des parcelles proches de la ferme que des broussailles eloi
gnees du village (jusqu'a 3 km). La gestion et l'utilisation des facteurs de 
production different selon l'emplacement des terrains, qui sont exploites d'au
tant plus intensivement qu'ils sont plus pres de l'habitation de l'exploitant.1/ 
Les agricult~urs exploitant de gro~ses parcelles pres de l'endroit ou ils vi
vent et qui ont suffisamment de betail pour produire du fumier devraient obtenir 
de meilleures reactions aux engrais. 

, 

1/ 	 Par exemple, les parcelles de demonstration de l'ICRISAT pour Ie sorgho 
pres de la ferme ont eu un rendement de 710 kg/ha selon les methodes 
locales, alors que, plus loin, ce rendement n'etait que de 532 kg/ha. 
Avec la nouvelle variete (E35-1) et une meilleure gestion, ces rendements 
sont passes respectivement a 1 400 kg/ha, et 1 106 kg/ha seulement dans 
Ie deuxieme cas. Voir Matlon, 1981, ouvrage cite plus haut. 
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c; Mesures de conservation des eaux et des sols. Ces mesures sont 
necessaires dans tous les cas mais inexistantes la plupart du temps. La OU 
les pentes sont abruptes, les cultures disposent de moins d'eau que la normaIe 
et l'erosion du sol accelere Ie declin de la fertilite. Generalement, les 
terres exploitees par un agriculteur n'ont pas, topographiquement, un caractere 
uniforme. 

d) L'epogue des travaux et les disponibilites en main-d'oeuvre depen
dent de la dimension de la famille, de la possibili te d' embaucher ou d' emprunter 
la main-d'oeuvre, de la repartition des parcelles et de l'utilisation de boeufs 
ou d'§nes, ainsi que de la competence de l'agriculteur. En raison de la brie
vete de la saison de pousse, l' epoque de semis a une iqJOrtance primordiale 
dans toute la Haute-Volta, mais en particulier dans Ie centre, I' est et Ie nord 
et en ce qui concerne Ie millet, Ie sorgho et Ie niebe.11 Mais ces contraintes 
peuvent ~tre attenuees grace a la mise au point de varietes ayant une saison 
de pousse plus courte, et aussi, peut-etre, de meilleurs semoirs a traction 
animale. II est egalement important de desherber au moment opportun, ce qui 
pourrait etre faciliU par l'emploi de materiel a traction animale. 

e) Varietes de cultures et de semences. Les cereales repondent aux trois 
principaux elements fertilisants, mais specialement a l'azote; en ce qui con
cerne les legumineuses, il semble que ce soient les phosphates qui ont l'effet 
Ie plus marque. Les reactions aux engrais sont meilleures lorsque les cereales 
sont plantees apres des legumineuses plut6t qu'apres d'autres cereales; et 
les melanges de legumineuses et cereales accroissent la production totale par 
unite de surface. Parmi les cereales, Ie mals semble reagir mieux aux en
grais que Ie sorgho, bien que l'epoque de plantation et l'emplacement de la 
culture puissent egalement avoir une certaine influence. Le millet repond 
moins bien que Ie sorgho. les varietes ameliorees de cereales exigent plus 
de soins et un sol plus fertile pour donner toute leur mesure. 

f) Le degre de competence des aqriculteurs determine la mesure dans la
quelle 11s t:i.rent parti de la terre, du travail et des autres facteurs de pro
duction; les agriculteurs dOiventapprendre comment util1ser les nouvelles 
techniques et les nouveaux intrants et comment leurs terres y reagissent. 
Lorsqu'ils y ·trouvent un profit, les agriculteurs continueront a se perfection
ner dans l'emploi des facteurs de production et de bonnes methodes culturales, 
et on assistera peu a peu a un accroissement du nombre d'exploitants qui adop
tent de nouvelles techniques, a une augmentation des rendements obtenus grace 
a ces techniques ameliorees et a un perfectionnement des techniques elles
memes. 

11 	 En ce qui concerne l'epoque optimum des semis, voir Richard A. Swanson, 
"Household Consumption, Rainfall, and Household Labor Time Allocation for 
Planting and Weeding. Some Observations and Recommendations," SAFGRAD 
Doc. No.4, Ouagadougou, janvier 1981. 

http:niebe.11
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1.5.20 II importe de garder present a l'esprit que tous ces elements peuvent 
produire des effets differents dans Ie cas de chaque agriculteur, etant donne 
que dans la partie suivante de la presente analyse on s'efforcera de determi
ner, d'une fa90n generale, la valeur des engrais - en supposant une gamme de 
taux de reaction. Nous parlerons de reaction aux seuls engrais, mais il s'agit 
en fait d'une reaction non seulement aux engrais, mais a une modification des 
pratiques agricoles et au travail supplementaire necessaire pour utiliser ces 
engrais. II serait interessant, lorsqu'on examine les chiffres, d'ajouter au • 
taux de reaction un element pour l'amelioration des pratiques culturales afin 
de rendre compte de ce qui se passe en realite lorsqu'un agriculteur utilise 
des engrais. En pareils cas, il serait, bien sur, egalement necessaire de 
tenir compte de la quantite et de la qualite accrues du travail que de meil
leures methodes peuvent exiger. C'est ce qu'on slest efforce de faire implici
tement dans l'analyse financiere et economique fondee sur les budgets d'exploi
tation a l'Annexe I, mais on nla pas tente de determiner les augmentations d~ 
rendement imputables uniquement a une modification des methodes culturales.l! 

1.5.21 La methode utilisee dans Ie cadre de la presente analyse consiste a 
estimer une gamme de taux de reactiones moyens - exprimes en kg de cereales 
supplementaires par kg d'azote ~t de phosphate, les deux facteurs limitants. 
Ces reactions moyennes sont censees ~tre la mesure la plus probable de l'ef
fet de la fumure au niveau de l'exploitation et de l'ensemble de pays, mais 
leur repartition probabiliste est en fait la suivante : niveau Ie plus eleve 
pour les agriculteurs efficaces au cours des bonnes annees et dans les regions 
fertiles, niveau Ie plus faible pour les agriculteurs mediocres dans des regions 
defavorisees et au cours des mauvaises annees. L'effet global de l'utilisation 
des engrais depend dans une large mesure de la forme de cette courbe de reparti
tion des reactions qui est, dans l'ensemble, tres mal connue. La solution de 
compromis adoptee dans Ie present rapport consiste a Rnalvser les enqrais en 
utilisant une reaction faible et elevee. La rentabilite selon!es taux de reac
tion pour les stations de recherche et les agriculteurs sera examinee des points 
de vue financier et economique. Sur cette base, il sera possible de conclure 
si un taux de reaction est suffisant pour justifier Ie developpement d'une cul
ture, compte tenu des prix des divers facteurs de production. II faut "garder 
present a l'esprit que meme si l'emploi d'engrais est moins efficace que les 

11 Manifestement, certaines experiences montrent que des gains sont realises 
lorsque les semailles se font en temps voulu, que les semis sont effec
tues en ligne et qu'il est procede a un desherbage soigneux. Souvent, 
ces gains resultent non pas tellement d'un accroissement du travail que 
d'une redistribution de celui-ci et d'une meilleure gestion. La question 
qui se pose est naturellement de savoir pourquoi les agriculteurs n'utili-
sent pas actuellement de telles pratiques. 
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techniques tradi tionnelles, il peut etre utile de Ie developper pour accroltre 
la productivite quantitative de la main-d'oeuvre et des terres disponibles 
tant que la rentabilite globale reste positive. La mesure dans laquelle il 
conviendra d'accroltre l'utilisation d'engrais dans des projets de develop
pement dependra du nombre d'agriculteurs competents, des disponibilites en 
main-d'oeuvre et des superficies pouvant etre ainsi cultivees, tous facteurs 
qui, combines, devraient permettre d'obtenir une reaction satisfaisante a 
l'amelioration des methodes culturales, a l'adoption de nouvelles varietes et 
a l'utilisation de plus d'engrais et d'autres facteurs de production comme Ie 
fumier. Dans les regions plus s~ches ou les sols se sont davantage degrades, 
les possibilites de developper l'emploi d'engrais seront au depart relative
ment reduites, alors qu'elles seront plus grandes dans les zones plus humides. 

1.5.22 Les reponses aux engrais sont faibles par rapport aux normes habi
tuelles comme Ie montrent les resultats experimentaux indiques au Tableau 1-16.11 
II est difficile de faire la synth~se de ces differents resultats en partie en 
raison de la largeur des fourchettes; toutefois, les chiffres qui suivent pour
raient etre consideres comme typiques (kg de production par kg de N plus P20S) : 

1/ 	 Le calcul des reponses quantitatives se fonde sur certaines hypotheses 
simplifiees relatives a la nature des engrais utilises. Il 't a trois 
IHements nutritifs de base: l' azote (N), Ie phosphore (P205) et 
la potasse ou Ie potassium (K20). Les pourcentages correspondant 
Sl chaque element nutritif sont donnes par la forrule (x - y - z) ou 
): designe I' azote, y Ie phosphate et z la potasse. Les engrais com
poses (dits "NPK") en Haute-Volta contiennent egalement de petites 
quanti tes de soufre et de boracine. Comme Ie pourcentage des elements 
nutritifs varie selon Ie type d'engrais, la plus grande partie de. 
l'analyse porte sur les elements nutritifs et non pas sur la quantite 
cI'engra~s en vrac qui a ete appliquee. En outre, les reponses ne sont 
c:alculees qu'en fonction des quantites d'azote et de phosphore qui 
sont appliques. Les elements nutritifs aut res que ces derniers ne 
prennent de l'importance qu'a plus long terme (au bout de cinq ans au 
moins de culture continue) et que dans certaines regions. Le fait de 
ne pas tenir compte de la potasse lors du calcul des reponses n'influe 
pas sur les conclusions economiques car les coefficients se fondent sur 
des essais qui comprennent en general un certain pourcentage de potasse. 
L'effet de la potasse, s'il est positif, se traduira simplement par des 
reponses quantitatives plus elevees a l'azote et au phosphate. Le prix 
de I' engrais comprend egalement Ie cout de la potasse et des oligo
elements comme on l'a explique plus haut. Voir notes jointes au 
Tableau 1-16. 



Culture 

Mil 
Sorgho 
Mais 
Coton 
Arachide 

Fourchette 

des reponses 


experimentales 

(Tableau 1-16) 


2-6 

2-15 

5-19 

6-8 

1-8 
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Reactions 

obtenues a 

l' exploita


tion utili see Resultats 
dans llanalyseLl d I essais sur DeuxH~me 

limite limite des/exploitations/ projet 
inferieure superieure FAQL£ ICRISAT~ Bougouribal! 

2 4 5-7 
4 7 6-8 12-15 6,7 
8 13 9-10 
4 7 7-9 6,6 
2 4 6-22/5 

/1 	 La limite superieure est la valeur mediane de la fourchette de reactions 
experimentales; la limite inferieure est egale a 60 % environ de la limite 
superieure. 

/2 	 Tires du Programme Engrais de la FAO en Haute-Volta, Rapport Annuel : 
Saisons culturales 1977, 1978. 1979, Rapport No AG:GCP/UPV/18/BEL, 
Ouagadougou, 1980. Les resultats couvrent toute la Haute-Volta et la 
moyenne a ete etablie pour les trois annees. Des agents de vulgarisation 
ont aide directement les exploitants a utiliser des techniques ameliorees 
sur des parcelles de controle et des parcelles ayant regu des engrais 
techniques comportant le semis en lignes, une densite convenable, un de
sherbage precoce et le traitement des semences. 

/3 	 Peter Matlon, "Farmers' Tests of New Technology - A Case Study from the 
ICRISAT/West African Economic Program", document presente au CIDR -
Seminaire sur les methodes de recherche d'economie rurale, Abidjan, 
avril 1981. Aux environs de Ouagadougou en 1980. II s'agit de reactions 
a la fois aux engrais et a des pratiques ameliorees, mais les rendements 
sur les parcel1es de controle ont peut-etre ete sous-estimes de quelque 
25 % (ce qui abaisserait les taux de reaction a un chiffre se situant entre 
10 et 13). 

/4 	 Voir Banque mondiale, "Haute-Volta - Deuxieme projet de developpement 
agricole Bougouriba - Rapport d'evaluation ll 

, Rapport No 3126-UV, 
Washington, 15 decembre 1981. 

/5 	 Ce taux eleve peut etre attribue a la seule application d'engrais 
phosphates, l'arachide semblant ne reagir a l'azote que de fagon 
negligeable. 
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Les variations des resultats obtenus sur les parcelles experimentales pour
raient ~tre imputables 8 un certain nombre de facteurs, notamment des diffe
rences dans la gestion de la recherche et en matiere de sols, de fertilite 
et de pluviometrie. Des reactions plus faibles au niveau de l'exploitation 
ont ete retenues pour l'analyse parce que les terres des agriculteurs sont 
generalement en moins bon etat que celles des stations de recherche et qu'ils 
n'utilisent pas suffisamment d'intrants supplementaires (du point de vue main
d'oeuvre et gestion) pour accroitre au maximum les rendements quantitatifs. 
Les resultats des essais menes au niveau de l'exploitation, qui sont sembla
bles 8 la limite superieure retenue comme hypothese pour les reactions sur 
les exploitations dans Ie cas du sorgho et du coton, sont fondes sur des 
essais de fertilite effectues avec la cooperation d'agriculteurs et la parti 
cipation active d'agents de vulgarisation et de chercheurs qui ont supervise 
les operations. On peut considerer que les resultats de la FAO correspondent 
aux rendements qui pourraient etre obtenus par un "bon" agriculteur guide 
convenablement par des vulgarisateurs et utilisant l'engrais sur des sols 
appropries. Cet agriculteur pourrait obtenir de meilleurs resultats et 
l'agriculteur pauvre des resultats moins favorables - et ce dernier cesserait 
probablement d'employer des engrais. Au surplus, on pourrait tenir compte 
de la reaction 8 une amelioration des pratiques agricoles, qui peut etre 
quantifiee 8 titre indicatif en comparant les resultats de la FAO 8 ceux de 
l'ICRISAT. Ces chiffres se situent donc entre deux extremes qui devraient 
raisonnableml3nt pouvoir etre obtenus en utilisant des engrais dans des con
ditions satisfaisantes et dans Ie cadre d'un bon programme de vulgarisal~on. 
II s'agit 18 de reponses aux doses generalement recommandees d'engrais, 
bien que les agriculteurs en utilisent probablement moins. Les courbes de 
reaction ne sont habituellement pas calculees par les chercheurs mais sont 
censees etre relativement lineaires 8 ces niveaux d'elements nutritifs en 
depit de quelques variations en'plus et en moins des rendements constates. 2/ 

Les doses recommandees sont 150 kg/ha de 14-23'-14 et 50 kg/ha d' uree 
(46-0-0) pour Ie mil, Ie sorgho et Ie coton; 100 kg/ha de 14-23-14 et 
100 kg/ha d'uree pour Ie mais; enfin, 100 kg/ha de 14-23-14 et 
50 kg/ha de chlorure de potassium (0-0-60) pour l'arachide. 

Au niveau de fumure utilise, les reponses pour Ie mil et Ie sorgho 
diminuent si bien que des doses plus faibles d'engrais augmenteraient 
les rendements marginaux par unite d'engrais. Les reponses semblent 
augmenter ou rester constantes pour Ie mais et Ie coton, ce qui in
dique qu'elles seraient encore plus elevees si on appliquait des doses 
accrues. L'incidence pratique de ces courbes est que les doses recom
mandees devraient etre diminuees pour Ie sorgho et Ie mil mais augmen
tees pour Ie coton et Ie mais. 
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Aux fins de l'analyse de sensibilite, la limite inferieure correspond a la 
moyenne des resultats obtenus par des agriculteurs qui gerent mal leurs par
celles fertilisees ou qui epandent des engrais sur des sols mediocres, ou qui 
sont victimes d'une annee seche. La limite superieure peut etre atteinte par 
de bons agriculteurs et constitue, nous Ie verrons par la suite, un seuil au 
dessous duquel il ne faudrait pas tomber. 

1.5.23 Du point de vue quantitatif, Ie mais donne les meilleurs rende
menta, ce qui est logique etant donne toute la recherche qui a ete consacree a 
cette culture. Le rendement pour Ie coton semble etre Ie plus stable, ce qui 
indique que Ie coton ameliore represente une innovation qu'il est raisonnable 
d'encourager dans les cas ou les agriculteurs sont refractaires aux risques.1I 
Les reponses du mil sont faibles, ce qui indique qu'il y a moins de possibi
lites d'augmenter les rendements si l'on utilise Ie stock genetique actuelle
ment disponible. 

1.5.24 II ne s'agit pas de reactions qui se maintiendront necessairement 
a long terme. En effet, des experiences de culture continue effectuees a 
l'IRAT pendant dix ans ont montre, d'une part, que les rendements du sorgho 
peuvent tomber a un niveau allant de 15 a 60 kg/ha seulement quel que soit Ie 
niveau d'engrais mineral et, d'autre part, que les rendements du coton peuvent 
baisser de 1,9 a 1,4 tonne/ha meme si l~s niveaux d'elements nutritifs sont 
quadruples, passant de 88 a 335 kg/ha.11 Pour que les reactions indiquees au 
tableau precite soient maintenues, il faudra proceder a des modifications ad
ditionnelles du systeme d'exploitation pour empecher l'acidite d'augmenter et 
maintenir la structure et les matieres organiques du sol. 

11 C'est a la meme conclusion qu'est arrivee la mission economique de 
1970 qui s'est egalement fondee sur les essais effectues aux stations 
de recherche. Les coefficients de variation sont (en pourcentage) : 

Sorgho et mil 
Coton 
Arachide 

45 
20 
16 

Les rendements du 
des cereales. 

coton sont environ deux fois aussi stables que ceux 

y Voir IRCT, "Comite de la recherche agronomique", 1980, Bobo-Dioulasso, 
1980 (1); et IRAT, Rapport de Synthese 1979, non publie, mars 1980. 

http:kg/ha.11
http:risques.1I
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1.5.25 Les reactions enregistrees a Bougouriba pour Ie coton et Ie sorgho 
concordent bien avec les resultats de la recherche; les chiffres in
diques se fondent sur des essais de la FAD effectues dans les champs des agri 
culteurs de la region et ont ete ajustes en baisse puisque generalement les 
resultats obtenus a l'exploitation sont plutot moins bons durant les premiers
stades du projet. 

1.5.26 Evaluation financiere. On peut conclure du developpement recent de 
l'utilisation des engrais que les agriculteurs jugent les engrais fabriques fi 
nancierement rentables. Calcules a partir des prix financiers du Tableau 1-12 
et des taux de reactions indiques plus haut, les gains marginaux nets que lea 
agriculteurs tireront de l'utilisation d'un kg d'engrais sont (en francs CFA) :1/ 

Culture 	 Reponse faible Reponse elevee 

Mil (centre) -8 110 

Sorgho (centre) 106 280 

Sorgho (sud-ouest) 67 205 

Mais (sud-ouest) 319 594 

Caton (sud-ouest) 95 254 


Dans tous les cas, excepte celui du mil, dont la reponse est faible, les 
resultats sont positifs comme on l'avait prevu. De plus, dans la plupart 
des cas, les resultats sont nettement positifs indiquant que les depenses 
engageE!S pour les engrais ont un taux de rentabilite eleve. On a souvent 
tendanee a penser que l'agriculteur n'adoptera les engrais que s'il peut 
obtenir une rentabilite de son investissement de 100 % au moins. En compa
rant Ins gains marginaux aux coOts des engrais, c'est-a-dire en calculant 
Ie rapport valeur-coOt on constate que cela est generalement Ie cas : 

Rapport entre : a) la valeur supplementaire de production 
par kg d'elements nutritifs; et 

b) Ie coOt des elements nutritifs 
Culture Reponse faible Reponse elevee 

Mil (centre) 0,9 1,9 

Sorgho (centre) 1,8 3,2 

Sorgho (sud-ouest) 1,6 2,8 

Mais (sud-ouest) 3,6 5,9 

Coton (sud-ouest) 1,8 3,2 


1/ 	 Gain net des coats d'engrais, calcule sur la base des doses recomman
dees. Pour Ie mil, Ie sorgho et Ie coton, ces coOts s'elevent a 117 
et 126 francs CFA/kg (N+P205) au sud-ouest et au centre. Pour Ie mais, 
Ie coat est de 121 au sud-ouest. 
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Pour toutes les cultures dont la reponse est elevee et pour Ie mais dont 
la reponse est faible, les agriculteurs seront fortement incites a utili 
ser les engrais comme Ie montre Ie rapport valeur-coat qui atteint 2,0 en
viron ou un niveau superieur. Meme pour des reponses faibles, l'incita
tion est relativement bonne pour les producteurs de coton du sud-ouest et 
pour ceux de sorgho au centre. La structure des prix interieurs favorise 
l'utilisation des engrais bien que Ie coton et les cereales soient tous 
deux taxes par rapport aux cours mondiaux. 

1.5.27 Les resultats precedents se fondent sur une analyse partielle des 
gains et coUts financiers directs resultant de l'utilisation des engrais. 
Pour evaluer les stimulants dont beneficie l'agriculteur, il faut analyser 
l'activite productive dans sa totalite, en tenant compte des modifications 
du coat des semences, de la main-d'oeuvre et des autres facteurs de produc
tion qui vont de pair avec l'utilisation d'engra~s. A partir des budgets 
d'exploitation etablis pour Ie present rapport,lI certains des effets de 

II 	 Voir Annexe I, "Analyse et· derivation des budgets de cultures." Le gain 
net est egal a la difference entre la valeur de la production par ha, 
deduction faite de tous les couts, y compris la main-d'oeuvre, divisee 
par la quantite produite (rendement/ha). Les prix, qui sont des prix 
financiers, sont ceux indiques dans Ie Tableau 1-12. Les deux niveaux 
de salaire quotidien retenus vont de 215 a 250 francs CFA et de 300 a 
350 francs CFA. Les deux taux de reaction aux engrais se situent 
approximativement de part et d'autre de la limite superieure des reac
tions a l'exploitation utilisee dans l'analyse, comme on l'a explique 
plus haut. Les chiffres (kg de production par kg d'azote et de phosphate) 
sont les suivants : 

Reaction Reaction 

Culture (region) .faible elevee 


Millet {centre} 3,3 4,1 

Sorgho (centre) 4,2 5,3 

Sorgho (sud-ouest) 5,8 7,3 

Mais (sud-ouest) 10,0 12,5 

Coton (sud-ouest) 8,2 10,3 


La reponse elevee est superieure de 25 % a la reponse faible. Les ame
liorations des methodes culturales ne sont pas considerees separement, 
mais on suppose que certaines ameliorations accompagnent l'utilisation 
d'engrais. Dans l'etude recente de Village effectuee par l'ICRISAT, il 
est indique que la production nette par heure de sorgho est passee de 
25 francs CFA a 75 francs CFA grace a l'utilisation de meilleures 
pratiques culturales, de fumier et d'engrais (voir Matlon, 1981). Les 
projections de la Banque sont generalement plus modestes, l'accroissement 
attribuable a la seule amelioration des methodes agricoles n'etant que 
de 15 % environ (233 contre 203 francs CFA par homme-jour) (voir Ie 
Rapport d'evaluation du Projet Bougouriba, No 3126-UV, decembre 1980). 
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l'adoption d'une technologie faisant appel aux semences et aux engrais - com
pletee par des modifications des methodes culturales - sont resumes dans Ie 
tableau ci-apres, OU les chiffres expriment les changements par rapport aux 
methodes t radi tionnelles. 

Modification du rapport net par unite de production (FCFA/kg) 
Salaires eleves salaires faibles 

Reaction Reaction Reaction Reaction 
Culture aux engrais aux engrais aux engrais aux engrais 
(region) faible elevee faible elevee 

Millet (centre) -7 -3 -9 -6 
sorgho (centre) -5 0 -7 -3 
Sorgho (sud-ouest) -3 1 -4 -1 
Mais (sud-ouest) 16 20 7 13 
Coton (sud-ouest) 1 9 -2 4 

Pour h'l mais et Ie coton dans Ie sud-ouest, les coats unitaires ont tendance 
a diminuer, alors qu'ils ont tendance a augmenter pour Ie sorgho et Ie millet. 

1.5.28 Toutefois, l'utilisation d'engrais peut demeurer interessante, meme 
si les coOts unitaires augmentent, a cause de l'accroissement de la producti
vite quantitative de la main-d'oeuvre. La famille peut produire un tonnage 
plus eleve et, par consequent, la valeur totale de la production par exploita
tion augmente. Les modifications du rapport net pour la main-d'oeuvre ou la 
terre, facteurs relativement fixes pour une famille agricole, peuvent encoura
ger l'emploi d'engrais. Les chiffres du tableau ci-apres indiquent les modifi
cations du rapport entrainees par la substitution a la production tradition
nelle d'une technologie faisant appel aux engrais, dans Ie cas de diverses 
hypotheses. 

Modification du rapport Modification du rapport par ha ~FCFA) 
par homme-,jour (FCFA) salaires eleves Salaires faibles 

Reponse Reponse Reponse Reponse Reponse Reponse 
Culture aux engrais aux engrais aux engrais aux engrais aux engrais aux engrais 
(region) faible elevee faible elevee faible elevee 

FCFA (%) FCFA (%) 

Millet (centre) -44 (-11) 0 (0) -2 150 900 -1 250 1 550 
sorgho (centre) -28 ( -7) 26 (7) -1 250 2 750 150 4 850 
Sorgho (sud-ouest) 
Mais (sud-ouest) 

-28 
197 

( -7) 
( 56) 

19 (5) 
277 (79) 

-1 900 
25 900 

3 000 
32 000 

850 
29 100 

5 550 
39 900 

Coton (sud-ouest) -7 ( -3) 44 (16) -6 050 2 150 550 8 500 
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Quelles que soient les hypotheses retenues, l'utilisation de mais ameliore 
augmente Ie rapport financier net. Pour les autres cultures, Ie rapport pour 
la main-d'oeuvre augmente si l'on suppose une reaction aux engrais elevee, 
mais non pas dans Ie cas d'une reaction faible. Dans Ie cas de la terre, les 
rapports nets augmentent si la reaction aux engrais est elevee ou les salaires 
faibles, mais non pas dans Ie cas des hypotheses initiales de base. II semble 
donc que de nombreux agriculteurs trouveront profit a adopter des techniques 
ameliorees. L'adoption de techniques modernes pour Ie coton peut atre inte
ressante pour les agriculteurs, mame si la reaction aux engrais est faible, 
parce que les dispositions prises pour la commercialisation offrent une grande 
securite, que les rendements sont stables, que l'effet residuel des engrais 
employes pour Ie coton accrolt les rendements cerealiers, et que la partici 
pation au programme cotonnier garantit l'acces aux facteurs modernes de 
production. 

1.5.29 Si les pouvoirs publics eliminaient la subvention dont benef~cient 
les engrais sans relever en mame temps les prix des produits de base,l l'en
couragement a l'utilisation des engrais s'en trouverait diminue; les ratios 
valeur-coat (en supposant une reaction faible) tomberaient a 0,9 pour Ie coton 
et 0,8 pour Ie sorgho, ce qui signifie que l'engrais coOterait plus qu'il ne 
rapporte, mame si l'on ne tient pas compte des autres facteurs de production. 
On peut dire a priori que les agriculteurs reduiraient leur consommation d'en
grais. II faut souligner dans cette etude qu'il n'a ete attribue aucune valeur 
au fourrage utilise pour l'alimentation du betail et comme combustible ni au 
fumier obtenu en alimentant Ie betail avec les fourrages. Ceux-ci constituent 
un aliment important pour Ie betail en saison seche, et l'on estime que les 
terres en jachere et les fourrages qui y sont obtenus pendant la saison seche 
produisent jusqu'a 30 % des aliments destines au betail. Dans Ie cas des ce
reales, Ie rapport entre Ie poids des graines et celui des matieres seches 
aeriennes de la plante va de 25 a 40 % - et il est probablement plus pres de 
25 % en Haute-Volta. Un accroissement des rendements en graines s'accompagne
rait d'une augmentation proportionnelle du fourrage et des feuilles. Si les 
fourrages etaient utilises pour l'alimentation du betail, la production d'ani
maux et de fumier pourrait augmenter, etant donne que ce sont les disponibilites 
en aliment, pendant la saison seche qui limitent souvent Ie developpement du 
troupeau.£' . 

1/ lIs pourraient en effet maintenir Ie prix des cereales a 
par Ie biais de l'aide alimentaire par exemple. 

un niveau faible 

£I La valeur du fourrage et du fumier est examinee dans Ie Rapport de la 
Banque mondiale No 3306-UV, en date d' avril 1981, intitule "Haute-Volta 
Etude du sous-secteur de l'elevage". 
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1.5.30 Evaluation economique. A cause des distorsions de prix dont il est 
question a la Section 3, les resultats financiers ne sont pas necessairement 
une bonne indication de la valeur economique de la technologie, laquelle est 
habituellement determinee a partir des prix internationaux. Dans les sous
sections ci-apres, cette analyse economique est faite en examinant d'abord les 
prix puis les coats et rentabilites economiques a la ferme; elle est menee 
d'abord partiellement, ensuite de fa~on plus generale. L'analyse de sensibilite 
- d'apres les valeurs inferieures et superieures des prix des moyens et de la 
production, des salaires et des taux de reaction des engrais - conduit a une 
serie de resultats qui sont encore precises par l'examen des effets exterieurs 
possibles. 

1.5.31 La plupart des prix des moyens de production et des produits sont 
donnes au Tableau 1-12; les prix des facteurs (main-d'oeuvre et terre) sont 
etudies a la Section 3. Du fait que les prix de 1979-80 sont inferieurs non 
seulement aux moyennes historiques a long terme mais meme aux augmentations 
anticipees a long terme, ils constituent une limite basse, les projections de 
1990 representant une limite haute, et sont juges plus representatifs des con
ditions a long terme. Les resumes et conclusions se fondent done sur ces prix.lI 
Compte tenu du coat du transport maritime que lIon admet stable, les four
chettes de prix economiques (en francs eFA constants par kg) sont : 

D'apres les projections publiees dans la Banque mondiale, "Price Pros
pects for Major Primary 'Commodities II , (Perspectives des prix des 
principaux produits primaires), Rapport No 814/80, Washington, 
janvier 1980. Pour les cereales, les prix de 1990 - prix constants 
sont en gros semblables a ceux qui prevalaient pendant les annees 60. 
II est a signaler quIa l'exception du coton et, dans une certaine me
sure, des engrais, ces prix sont etablis sur de nombreuses hypotheses 
plutot que fondes sur des cours reels observes en Haute-Volta. Une 
etude plus detaillee des prix courants se justifierait. 
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Limite basse/l Limite haute 

Sorgho/mil - importations 
exportations/4 

64-74/2 
37-27 

69-79 
42-32 

Mais - importations 
exportations/4 

69-79 
42-32 

75-84 
48-37 

Coton - exportations 67-62 113-108 
Riz (paddy) - importations 73-79 84-90 
Uree 
NPK 

- importations 
- importations 

100-109 
91-99 

120-128 
103-11]/3 

/1 	 Des estimations revisees pour 1980 publiees par la Banque mondiale en 
novembre 1980 donnent generalement des prix mondiaux mains eleves pour 
les cereales et plus eleves pour Ie coton. Les nouvelles limites 
basses seraient done approximativement les suivantes 

Sorgho/mil - importations 58-68 
- exportations 31-21 

Mais - importations 60-70 
- exportations 33-23 

Coton - exportations 72-67 
Riz (paddy) - importations 70-77 

De nouvelles estimations mont rent qu'en 1980, l'uree a coate 10 % de 
plus 	et Ie phosphate d'ammoniaque 8 % de mains que d'apres les projec
tions mais les prix donnes ici sont ceux qui ont ete payes anterieure
ment 	 pour livraison en 1980, de sorte qu'il n'est pas besoin de les 
reviser. Les prix de la limite haute (1990) ne sont pas modifies. 
Dana 	 cea conditions, Ie remplacement des importations perd de son in
ter~t dans Ie cas des cereales et les exportations de coton deviennent 
plus 	interessantes. Au cours de la meme periode toutefois, Ie franc 
CFA s'est deprecie, ce qui tendrait a neutraliser les effets de ces 
prix 	revises sur l'analyse faite ici. 

/2 	 Le premier prix vaut pour la region sud-ouest, Ie deuxieme pour l'est. 
Les prix pour Ie plateau central sont intermediaires. 

/3 	 Projection fondee sur Ie phosphate d'ammoniaque. 

/4 	 D'apres Ie prix de l'equivalent importe a Abidjan. 

Pour 	l'analyse de sensibilite, on estime que les prix economiques a long terme 
(limite haute) sont superieurs d'environ 8 % aux prix de 1979-80 pour les ce
reales secondaires, de 70 % pour Ie caton, de 13 % pour les engrais composes 
et de 20 % pour l'uree.1I 

11 	 Ces projections reposent sur l'hypothese que seuls les prix mondiaux des 
produits de base evoluent, les couts de transport et de commercialisa
tion 	demeurant constants en valeur reel Ie. Ces couts intermediaires 
entrent approximativement pour la moitie dans la valeur des produits de base 
importes. 

http:l'uree.1I
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1.5.32 Ces prix sont fondes sur les cours mondiaux, ce qui est raison-
nabIe puisque tous les produits sont commercialisables. Pour Ie moment, 
les en~lrais chimiques sont importes integralement et semblent devoir con
tinuer de l'~tre etant donne la faiblesse de la consommation interieure.1I 
Une us;~ne locale de melanges devrait elle aussi se servir entierement de pro
duits importes. Le coton est presque entierement exporte et restera tres pro
bablement une culture d'exportation d'une certaine importance. Les cereales 
sont importees pour Ie moment - soit aux conditions du marche, soit au titre 
de l'aide etrangere parce que les produits alimentaires locaux ne suffisent 
pas. Les prix de l'equivalent exporte sont utiles, dans Ie cas des cereales, 
pour apprecier l'avantage relatif que procureraient des exportations de denrees 
alimentaires - eventualite lointaine, mais qu'il faut envisager, en prevision 
d'une autosuffisance totale. II ressort du Tableau 1-4 que, normalement la 
production est de 5 a 10 % superieure e la moyenne et tombe de quelque 25 % 
tous les 10 ans. Pour etre assure d'un excedent la plupart du temps, il faut 
produire une petite quantite supplementaire quand la campagne est bonne et la 
stocker, ou l'utiliser pour l'alimentation du betail ou l'exporter. Actuelle
ment, aucune mesure n'est prevue e cet egard, et toute augmentation importante 
de la production obtenue grace e des facteurs de production couteux, ne ferait 
probablement qu'entratner une baisse de prix et que decourager l'emploi de me
thodes cheres. Pour determiner Ie cours mondial correct - independamment des 
hypotheses sur les couts - il faut considerer plusieurs facteurs qui peuvent 
tendre e fausser les prix observes ou calcules. II s'agit d'une difficulte 
tres s,erieuse pour les importations de denrees alimentaires. Etant donne la 
mobilite des cours mondiaux et les importantes fluctuations de la production 
en Haute-Volta, il pourrait etre indique d'augmenter la valeur unitaire des 
importations pour marquer Ie risque de la dependance.Y 

11 	 11 a et~ propose de construir_e une installation de melanges par grosses 
quantites. L'etude IFDC fait valoir en effet que si les melanges etaient 
faits localement, Ie coat pourrait baisser de 100 dollars/tonne (1976), 
vu Ie coat eleve des melanges faits ailleurs pour de petites commandes. 
L'argumentation s'appuie sur Ie fait qu'il y aurait des dese~onomjes 
d'echelle, ce qui n'est pas l'avis general pour les melanges o'engrals. 

Y 	 D'autre part, etant donne qu'une part importante des denrees alimen
taires importees representent de l'aide, Ie coat d'opportunite pour 
Ie pays est inferieur aux cours du marche mondial - si on peut compter 
sur la continuite de cette aide. 

http:interieure.1I
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1.5.33 Pour les besoins de l'analyse, il faut exprimer les prix des en
grais par elements fertilisants. Sous forme d'uree livree a l'exploitation, 
l'azote (N) revient entre 217-237 francs CFA/kg a la limite basse de la four
chette et 261-278 francs CFA a la limite haute. L'azote et les phosphates 
(P205) sous forme d'engrais NPK melange ou d'engrais "caton" coutent ensemble 
entre 246-268 et 278-300 francs CFA/kg.lI 

1.5.34 L'evaluation la plus simple est celIe qui peut @tre faite en com
parant Ie coat direct de l'engrais au gain brut de production en se servant 
des prix economiques. Cette analyse est partielle parce qu'elle attribue a 
taus les moyens de production complementaires Ie m@me niveau d'utilisation 
que sans engrais. En prenant comme exemple la region sud-ouest, au les prix 
des engrais et des cereales importes sont les plus bas et les prix du caton 
d'exportation les plus hauts, on peut calculer la rentabilite economique mar
ginale resultant de l'application d'engrais comme suit: 

Gain marginal net (francs CFA) ~ar kg d'engraisLl 

(Rapport element fertilisant/production entre paranth~ses) 


Reaction Reaction 
Reaction Reaction basse; haute; 

basse; haute; prix prix 
prix prix a long a long 

Culture de 1980 de 1980 terme terme 

Sorgho 18 (4) 210 (7) 3 210 
Mil -110 (2) 18 (4) -135 3 
Mais 322 (8) 667 (13) 331 706 
Coton 30 (4) 231 (7) 179 S18 

Ll 	 Calcule par difference entre Ie coat d'un kilogramme d'engrais et la 
valeur d~ la production obtenue. II n'est pas tenu compte des coats 
accessoires de l'application d'engrais. 

/2 	 Pour une augmentation de rendement de 12 pour 1, Ie montant serait de 
530 francs CFA (resultat possible si les varietes et les conditions 
s'y pr@tent). 

11 	 Pour Ie phosphate d'ammoniaque, Ie coat de l'azote et du P20S en
semble est 175 a 188 francs CFA/kg (limite basse de la fourchette). 
Si Ie coat de l'engrais coton est plus eleve, c'est que cet engrais 
est moins concentre (37 % d'azote et de P205 contre 64 % pour Ie phos
phate d'ammoniaque) et qulil s'y ajoute de la potasse, du soufre et 
du borax. 

http:CFA/kg.lI
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Ces chiffres indiquent Ie gain net en valeur du produit par kilogramme 
d'engrai.s applique, deduction faite du coat de l'engrais lui-meme. En 
prix de 1980 et avec une reaction basse, la rentabilite moyenne a la ferme 
des cultures autres que Ie mais semblerait assez faible - presque nulle 
pour Ie sorgho et nettement negative pour Ie mil. Pourtant, pour de bons 
agriculteurs avec de bonnes ressources, Ie gain serait uniformement positif 
pour toutes les cultures sauf Ie mil et tout a fait appreciable. Avec des 
prix a long terme - pour les cultures et pour les engrais - les resultats 
pour Ie mil et Ie sorgho sont inferieurs ou ne sont pas meilleurs parce que 
Ie coat de l'engrais augmente plus que celui de la cereale; pour Ie mais, la 
situation s'ameliore legerement. Toutefois, relativement aux prix de 1980, 
les prix a long terme favorisent nettement Ie coton ameliore. Sur cette base, 
il semblerait pouvoir !tre profitable pour Ie pays de cultiver certaines 
cereale!> en employant des engrais si l'on pouvait obtenir des augmentations 
de rendement convenables. 

1.5.35 Les calculs qui precedent sont partiels parce qu'ils ne tiennent 
pas compte d'autres coats, en particulier de la main-d'oeuvre additionne11e 
necessaire pour appliquer l'engrais, lutter contre les mauvaises herbes sup
plementaires que cet engrais fait pousser, et recolter Ie surplus de produit 
obtenu. Pour determiner s'il serait rentable pour les agriculteurs d'employer 
des engrais s1 les prix etaient les prix economiques, il faudrait tenir compte 
de ces autres coats. La fa90n la plus simple d'integrer ces considerations 
est d'admettre arbitrairement que par principe les agriculteurs ne recourraient 
aux engrais que s'Us esperent tirer de leurs depenses une rentabilite a 100 %. 
En d'autres termes, il faut habituellement que Ie ratio valeur supplementaire 
de la production sur depenses d'engrais soit au moins egal a deux pour qu'un 
petit cultivateur s'interesse aux engrais. Les ratios calcules a partir des 
chiffres qui precedent et des prix economiques sont les suivants : 

Reaction Reaction 

Culture 

Reaction Reaction 
basse; haute; 
prix prix 

de 1980 de 1980 

basse; 
prix 

a long 
terme 

haute; 
prix 

a long 
terme 

Sorgho 
Mil 
Mais 
Coton 

1,1 
0,5 
2,4 
1,1 

1,9/1 
1,1 
3,9 
2,0 

1,0 
0,5 
2,2 
1,7 

1,8 
1,0 
3,6 
2,9 

/1 Pour un ratio de 1:12, ce taux serait de 3,2. 
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1.5.36 En prix economiques, si ce principe du doublement est retenu, il con
duit ainsi a penser que la consommation d'engrais serait rentable pour Ie mais 
meme avec des reactions prudentes, mais il s'agit d'une production qui ne se 
trouve que dans les regions OU les precipitations sont superieures a 700-800 mm, 
principalement dans Ie sud-ouest. L'application d'engrais pour le coton et Ie 
sorgho serait marginalement interessante avec la reaction haute, ce qui prouve 
la necessite, specialement dans Ie cas du sorgho, d'essayer d'obtenir une reac
tion a N+P205 superieure a 7 grace a de meilleures pratiques culturales et 
a une selection soigneuse des terres. Pour Ie mil, les resultats sont decoura
geants meme dans les meilleures des circonstances. Dans les autres regions, 
les resultats pour les cereales pourraient etre legerement plus favorables a 
cause du prix plus eleve de l'equivalent importe; pour Ie coton, les resultats 
seront pires parce que les prix a l'exportation sont plus bas et les prix 
d'achat des engrais plus hauts. Ainsi, il est clair qu'il y a de quoi utiliser 
les engrais profitablement mais qu'il faut que l'application soit selective. 
Toutefois, jusqu'a ce que l'on en sache plus sur la repartition des bons agri
culteurs et des mauvais et sur la qualite des terres, il est difficile de deter
miner l'ampleur nouvelle a donner a l'utilisation d'engrais pour qu'elle soit 
profitable. 

1.5.37 A la place de la regIe empirique du rapport valeur-coat, il y a 
une analyse plus raffinee qui consiste a tenter d'estimer directement les 
divers coats additionnels associes a l'utilisation des engrais lorsque 
cette utilisation fait partie d'un ensemble d'ameliorations. Les chiffres 
ci-apres reposent sur les budgets d'exploitation etablis pour la presente 
etude (voir Annexe I) et indiquent les differences qu'entratne le passage de 
techniques traditionnelles a des techniques plus modernes, faisant appel aux 
engrais, a des semences ameliorees et a certaines modifications correlatives 
des methodes culturales. Tous les resultats sont exprimes en prix economiques 
a long terme. 

Difference de rentabilite nette par unite de production 
(en FCFA!kq) 

Salaires hauts Salaires bas 
Culture 
(region) 

Millet (centre) 
Sorgho (centre) 
Sorgho (sud-ouest) 
Mais (sud-ouest) 
Coton (sud-ouest) 

Reaction aux 
engrais basse 

-23 
-17 
-13 

5 
-19 

-Reaction ~x 
engrais haute 

-18 
-11 
-8 
11 
-9 

Reaction aux Reaction aux 
engrais basse engrais haute 

-25 ~l 
-19 -14 
-14 -10 
-2 3 

-21 -13 
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Sauf pour Ie mais, l'adoption des nouvelles techniques augmente manifestement 
les coOts par unite de production; cet accroissement est beaucoup plus net 
qu'avec les prix financiers courants. Cette conclusion est valable indepen
damment des hypotheses retenues au sujet des salaires et des taux de reaction 
aux engrais. Cependant, etant donne l'incertitude des donnees, il faudra pour
suivre les recherches avant de pouvoir porter un jugement definitif sur l'inte
r~t de techniques comportant l'emploi de nouveaux facteurs de production. II 
y a aura des cas ou les semences et les engrais pourront accroltre les coats 
nets et, par consequent, diminuer la rentabilite; mais, dans d'autres cas, ils 
abaisseront les premiers et amelioreront la deuxieme. II importera de develop
per des programmes de recherche au niveau de l'exploitation afin de savoir si 
l'on se trouve dans l'une ou l'autre situation, de fa~on a formuler des re
commandotions et a elaborer des programmes de vulgarisation adaptes aux 
circonstances. 

1.5.38 Ces chiffres donnent a penser que la technique des engrais tend a 
augmenter les coats de toutes les cultures considerees sauf Ie mais - Ie 
kilogramme additionnel produit avec engrais coate plus que les quantites 
obtenues par les methodes existantes. Toutefois, l'application d'engrais peut 
~tre l'lIn des rares moyens dont les agriculteurs disposent pour augmenter leur 
production parce que la productivite de leur main-d'oeuvre et de leur terre en 
est augmentee. Dans la mesure ou la production en surplus peut ~tre vendue 
avec profit (c'est-a-dire ou les coats marginaux sont moindres que Ie prix 
de vente), la nouvelle technologie peut ~tre employee profitablement et doit 
~tre encouragee. Tel semble ~tre Ie cas pour toutes les cultures etudiees 
ici; la rentabilite nette par kilo de production reste positive apres l'adop
tion de l'ensemble de techniques associees a l'utilisation d'engrais, indepen
damment des hypotheses retenues. 

1.5.39 Toutefois, pour decider quelles cultures et quelles techniques il 
convieni: d'encourager Ie plus energiquement, il faut connaitre leurs avan
tages compares. Par exemple, pour certaines cultures, il peut ~tre economi
quement plus raisonnable de promouvoir l'emploi d'engrais; pour d'autres, il 
vaudra mieux developper la production traditionnelle aux depens d'une autre 
culture. Les avant ages compares doivent ~tre mesures en fonction de la 
meilleure utilisation possible des ressources interieures, dont un indicateur 
est Ie ratio ressources interieures-coOts DRC.lI On trouvera dans Ie tableau 
ci-apres des estimations de ce ratio, fondees sur les prix economiques a long 
terme : 

!I Le ratio DRC est egal au ratio coats des facteurs interieurs - chiffres 
en prix virtuels - et valeur ajoutee interieure - mesuree en prix mondiaux. 
Un rapport inferieur a l'unite indique un avant age relatif; un rapport 
superieur a l'unite montre qu'il n'est avantageux ni de remplacer par des 
importations ni d'exporter. 
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Salaires hauts 	 Salaires bas 
Culture (region 
- technique -

Reaction aux 
engrais basse 

Reaction aux 
engrais haute 

Reaction aux 
engrais basse 

Reaction aux 
engrais haute 

Millet (centre) 
traditionnel 
ameli ore 

0,6 
0,9 

0,6 
0,8 

0,4 
0,7 

0,4 
0,6 

Sorgho (centre) 
traditionnel 
ameli ore 

0,6 
0,8 

0,6 
0,7 

0,4 
0,6 

0,4 
0,5 

Sorgho (sud-ouest) 
traditionnel 
ameliore 

0,6 
0,7 

0,6 
0,6 

0,4 
0,5 

0,4 
0,5 

Mais (sud-ouest) 
traditionnel 
ameliore 

0,7 
0,6 

0,7 
0,5 

0,5 
0,4 

0,5 
0,4 

Coton (sud-ouest) 
traditionnel 
ameliore 

0,6 
0,7 

0,6 
0,6 

0,4 
0,5 

0,4 
0,4 

1.5.40 Par comparaison avec les techniques traditionnelles, l'utilisation 
de varietes ameliorees et d'engrais - avec des methodes culturales appropriees 
- ne semble pas donner de meilleurs resultats, sauf pour Ie mais.l/ II res
sort clairement de ces chiffres que c'est pour la production de mais en rempla
cement d'importations que les avant ages compares sont les plus grands, bien que 
la production de coton en vue de l'exportation arrive presque au m~me rang, 
specialement si les salaires sont inferieurs et si la reaction aux engrais est 
superieure. Le sorgho, dans Ie sud-ouest, semble etre une possibilite econo
miquement aus~i interessante que le_coton - en fait, cultiver du sorgho selon 
les techniques traditionnelles pour eviter des importations de cereales peut 
~tre economiquement plus valable que cultiver du coton ameliore pour l'exporter. 
Sur Ie plan des differences regionales, Ie sud-ouest est uniformement mieux 
place que Ie centre, bien qu'on y suppose des salaires plus eleves. En 

11 	 Les resultats s'ameliorent aussi pour l'arachide, mais les chiffres sont 
beaucoup moins surs en ce qui concerne ce produit. 



- 117 

outre, l'adoption de techniques ameliorees dans Ie centre tend a reduire l'avan
tage compare du pays plus que l'adoption de ces memes techniques dans Ie sud
ouest, ce qui donne a penser qu'en intensifiant les efforts dans Ie centre 
chose nE;cessaire pour accroitre les quantites produites - on reduira la pro
ductivite economique plus que dans Ie sud. Enfin, l'avantage compare resultant 
du remplacement de cereales importees disparatt en grande partie si les ce
reales sont exportees, et Ie DRC passe de 1,0 a 1,1 pour Ie mars et de 1,3 a 
1,5 pour Ie sorgho produits dans Ie sud-ouest. 

1.5.41 Les resultats de l'analyse economique dans Ie cas des engrais manu
factures indiquent que les techniques associant les semences et les engrais 
semblent abaisser et non augmenter les gains economiques par unite de produc
tion lorsque les cours mondiaux sont utilises pour evaluer les gains materiels. 
Les programmes techniques sont encore insuffisants pour ces agriculteurs qui 
n'ont guere d'influence sur un environnement difficile qui represente un obs
tacle que les conseils de vulgarisation ne peuvent guere permettre de surmonter. 
Toutefois, d'apres certaines indications, les gains marginaux associes a l'uti
lisation d'engrais manufactures et au programme technique connexe, notamment 
pour la production de mars et de sorgho destinee a remplacer les importations, 
sont economiquement viables, meme pour les agriculteurs moyens, malgre l'aug
mentation des couts de production. En ce qui concerne Ie caton, les resultats 
sont tr~s encourageants si les cours mondiaux atteignent a long terme les ni
veaux escomptes. 

Le phosphate naturel 

1.5.42 Le deuxieme type d'engrais est Ie phosphate naturel que l'on peut 
utilisel~ pour compenser les insuffisances en phosphore communes a la plupart 
des sols voltarques. Les resultats sur Ie rendement sont encourageants. Etant 
donne les couts actuels des engrais, il faudra peut-etre remplacer une partie 
des engrais phosphatiques solubles importes par du phosphate naturel local, surtout 
dans Ie cas du caton et du mars~ 

1.5.43 Les vastes reserves de Haute-Volta sont connues depuis au mains 1970 
et sont estimees a pres de 100 millions de tonnes, dont un tiers au mains est 
situe pres de Kodjari a la pointe sud-est du pays. L'extraction et Ie broyage 
a petite echelle ant commence en 1978 avec un financement allemand et la pro
duction annuelle est a present de 1 000 tonnes. L'exploitation est placee sous 
l'autorite du Bureau voltaique de la geologie et des mines (BUVOGMI), la Di
rection des services agricoles et les ORD etant charges de la distribution aux 
agriculteurs de la me me maniere que les autres engrais. 

1.5.44 Ce phosphate local semble de qualite mediocre avec une teneur peu 
elevee de P205 et une faible solubilite. Du point de leurs effets sur la pro
duction vegetale, les tests effectues en laboratoire indiquent que Ie phosphate 
voltarque donne des resultats semblables a ceux des phosphates togolais et 
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senegalais, mais moins bons que ceux des phosphates maliens et nigeriens.lI 
Sur la base d'analyses preliminaires, l'IfDC a suggere que cette solubilite 
est peut-~tre trop faible pour permettre une application directe et les tests 
effectues par l'IRAT sur divers echantillons de sols (tous preleves ailleurs 
qu'en Haute-Volta) ne font apparaltre que des effets modestes sur la crois
sance vegetative. 

1.5.45 On ne connatt pas encore avec certitude les taux de reaction aux 
phosphates naturels car les premieres demonstrations ne datent que de 1976. En 
regIe generale, la plupart des cultures ont reagi. Les cereales reagissent Ie 
mieux, Ie mais paraissant Ie plus sensible. Le niebe reagit moins bien que Ie 
mil ou Ie sorgho. Les rendements ont tendance a reagir mieux aux engrais phos
phaUques solubles importes qu'aux phosphates naturels seuls, notamment a des 
faibles taux d'application; on pourrait cependant ameliorer l'effet du phosphate 
naturel par un broyage plus fin, une acidification partielle et une application 
supplementaire de phosphates solubles au stade critique de la croissance des 
plantes. A long terme, l'application du phosphate naturel peut augmenter da
vanteQe les rendements en diminuant l'acidite du sol du fait de sa forte teneur 
en calcium (estimee a pr~s de 34%). Ce potentiel n'est pas encore pleinement 
demontre et sera reduit dans la mesure ou lIon traite chimiquement les phosphates 
nature Is avec differents acides·afin d'en ameliorer la solubilite. 

11 	 Le teneur en P205 (sous forme minerale) s'echelonne entre 17 et 31 ~; 
Ie solubilite par du citrate neutre est de 6 aa %. Voir RepubliqlJe de 
Haute-Volta, Ministere du developpement rural, Direction des services 
agricoles : Projet phosphate de la Haute-Volta,"Utilisation agricole des 
phosphates naturels de Haute-Volta", par Martin Bikienga, Michel Sedogo 
et Dominique Ouattara, mars 1980, pages 6-7; IfDC, West Africa fertilizer 
Study, "Upper Volta", Vol. 4, florence, Alabama, mars 1977, p. 28 et 
Truong Binh, J. Pichot et P. Beunard, "Caracterisation et comparaison des 
phosphates naturels tricalciques d'Afrique de l'Ouest en vue de leur uti
lisation directe en agriculture", Llagronomie tropicale, Vol. 33, avril
juin 1978, pages 143 a 145. 

http:nigeriens.lI
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1.5.46 Bien que plusieurs institutions effectuent des essais sur Ie terrain,1/ 
l'on dolt interpreter avec prudence les resultats disponibles de la recherche 
du fait des ambiguites qui existent dans l'estimation du volume du P205 effec
tivement libere chaque annee par Ie phosphate naturel et parce que les quanti 
tes d'engrais avec et sans phosphate naturel ne sont pas toujours equivalentes. 2/ 
C'est l'IRAT qui a effectue les essais les plus longs et probablement les plus 
surs. Outre la necessite de reduire la deficience en phosphore des sols vol
taiques~, l'inter~t des phosphates naturels reside dans Ie fait qu'ils permettent 
de remplacer les engrais phosphatiques importes. Les comparaisons etablies 
entre If~s resultats obtenus avec des niveaux equivalents de fertilisation par 
les deux sources de P205 indiquent que pour toutes les cultures les rendements 
avec Ie phosphate naturel seul sont inferieurs a ceux que l'on obtient avec des 
phosphates solubles. Pour les cereales, la baisse des rendements est notable. 

1/ 	 Ces institutions sont notamment l'IRAT (1976-79), SAFGRAD (1979), ICRISAT 
(1979), l'ORD de Dedougou (1977) et Ie projet phosphate lui-m~me (1978). 
Les differents resultats sont recapitules dans Ie document de la Direction 
des services agricoles du Ministere voltaique du developpement rural in
tHule Projet phosphate de la Haute-Volta, "Utilisation agricole des phos
phates naturels de Haute-Volta", par Martin Bikienga, Michel Sedogo et 
Dominique Ouattara, Ouagadougou, mars 1980. Les resultats indiques dans 
la pr~sente etude sont extraits de ce rapport, sauf indication contraire. 
La FAO a procede a des essais avec Ie phosphate naturel pour l'arachide 
dans Ie centre et I' est. Voir FAD, Programme Engrais de la FAO en Haute
Volta, Rapport annuel : Saisons culturales 1977, 1978, 1979, 
(AG:GCP/lJPV/18/BEL), Ouagadougou, 1980. 

1I 	 On estime que pres du tiers des phosphates disponibles sont dissous chaque 
annee pendant trois ans, mais cela n'est pas verifie. Les taux d'applica
tion recommandes pour les cereales varient de 400 kg/ha en une application 
de base suivie de l'utilisation annuelle d'engrais chimiques et d'autres 
phosphates naturels proposes par l'IRAT a 100 kg/ha par an accompagnes 
d'une application supplementaire d'azote (uree ou fumure) proposes par 
SAFGRAD. 
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Si l'on associe une quantite egale de phosphates naturels et de phosphates so
lubles, cette baisse est toutefois moins marquee; les rendements augmentent 
meme pour Ie mais.1I L'etude d'une annee effectuee par la FAO pour l'ara
chide montre que les rendements augmentent avec l'emploi de phosphate naturel 
seul, par comparaison avec des phosphates simples estimes apporter la meme 
quantite de P205. 

11 Rendements en kg/ha 

Moitie phos
Phosphates na phates natu

Engrais turels seuls rels et moi-
Cultures, dates, emplacement NPK plus N et K tie NPK 
Coton, 1976-79 Saria 1 260 1 155 1 137 
Coton, 1976-77, Farako-Ba 732 377 776 
Sorgho, 1976-79, Saria 1 505 828 1 202 
Mil, 1976-79, Farako-Ba 964 680 839 
Mais, 1977-79, Farako-Ba 1 870 1 115 1 923 
Arachides, 1976-79, Saria 1 178 1 062 1 164 
Arachides, 1979, Centre-Est (FAO) 298 413 

Les volumes d'engrais sont 
(en kg d'elements nutri 
tifs de NPK a l'hectare) 

Coton 44-35-21 
Mil et sorgho 37-23-14 
Mais 60-23-44 
Arachides 14-23-14 
Arachides (FAO) 0-25-0 
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1.S.47 Ce resultat inferieur peut se justifier si Ie phosphate naturel local 
est une source de P20S bien meilleur marche que les phosphates solubles im
portes. A Ouagadougou, les phosphates locaux ne semblent coOter que 40 % de 
moins que les phosphates importes, independamment de leurs sources.lI Etant 
donne que les prix des engrais phosphates devraient augmenter en valeur reelle 
- bien que moins que ceux des engrais azotes -, les prix a long terme (superieurs 
pour lea agriculteurs de 7 % a ceux de 1979-80 pour Ie superphosphate triple) 
rendront Ie phosphate naturel local encore plus avantageux par rapport aux en
grais importes. Si lIon compare la valeur de la perte de production aux eco
nomies de couts realisees grace a l'utilisation du phosphate naturel de pre
ference aux engrais importes, il n'apparatt pas economiquement justifie de 
remplacer integralement les engrais etrangers par du phosphate local meilleur 

11 	 II n'est pas facile de comparer les couts, mais les chiffres suivants 
donnent quelques indications : 

Francs CFA/kg, Ouagadougou 
Volume P20S 

Type de phosphate total seul Observations 

Phosphate naturel, 20 80 Non compris l'amortissement 
Kodjari (O-2S-0) et les frais financiers; 

y compris 12 francs CFA de 
transport. 

Phosphate naturel 64 194 9 francs CFA f.o.b. 
importe Casablanca plus 

(0-33-0) 18 francs CFA pour Ie trans
port maritime et la manu
tention. 

Triple-super 94 204 39 francs CFA f.o.b. Floride 
phosphate plus 18 francs CFA pour Ie 

(0-46-0) transport maritime et la 
manutention. 

Ces estimations excluent certains coOts mais supposent un pourcentage 
modeste de P20S et ne tiennent pas compte des taxes locales sur les 
transports. 

http:sources.lI
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marche.1I Toutefois, les baisses de rendement sont moins notables lorsqu'on 
melange du phosphate naturel et du phosphate soluble. Pour Ie mais et Ie coton, 
Ie remplacement des engrais importes par du phosphate naturel local merite 
d'~tre encore etudie, tandis Que pOUr Ie mil et Ie sorQho un remplacement semble 
pas moins economiquement justifie. lIOn n'a pas procede a une analyse de ce 

11 	 Les pertes de rendement imputables a l'utilisation exclusive de phosphates 
locaux sont elevees et s'echelonnent entre 230 kg/ha pour Ie caton, 
284 kg/ha pour Ie mil, 677 kg/ha pour Ie sorgho et 755 kg/ha pour Ie mais. 
Ces estimations se fondent sur les essais effectues dans les stations. 
Les effets seront peut-etre moins accuses pour les agriculteurs en raison 
des faibles rendements qu'ils obtiennent generalement par rapport aux re
sultats des stations de recherche. La valeur economique de cette perte de 
production s'etablit a peu pres comme suit (en prix de la zone centrale) : 

Francs CFA/ha 

Caton 15 180 
Mil 19 880 
Sorgho 47 390 
Mais 55 870 

Les economies realisees grace a l'utilisation de phosphates locaux sont 
de l'ordre de 2 852 francs CFA/ha (dans la zone centrale) pour les ce
reales et 4 340 francs CFA/ha pour Ie caton. Le projet phosphates naturels 
fait etat de resultats plus encourageants car en prix quasi-economiques, 
la reaction du sorgho aux phosphates naturels serait presque aussi bonne 
et celIe du mil meilleure. 

II 	 Les baisses de rendement s'echelonnent entre 40 kg/ha pour Ie caton, 
125 kg/ha pour Ie mil et 303 kg/ha pour Ie sorgho et Ie rendement du 
mais enregistre un gain de 53 kg/ha. La valeur de cette perte de pro
duction se chiffre a : 

Francs CFA/ha 

Caton 2 640 
Mil 8 750 
Sorgho 21 210 
Mais (gains) 

En prix a long terme, ces pertes seraient superieures d'environ 8 % pour 
les cereales et de 70 % pour Ie caton. La valeur des economies est de 
l'ordre de 1 426 francs CFA pour les cereales et 2 170 francs CFA pour 
Ie coton. Ces estimations se fondent sur les prix pratiques dans la zone 
centrale ou Ie phosphate naturel et Ie coton sont bon marche. Les resul
tats sont mains encourageants pour Ie sud-ouest au se produit la majeure 
partie du caton. 

http:marche.1I


- 123 

genre pour l'arachide mais les essais de fumures realises par la FAO en 1978-79 
indiquent que la reaction aux phosphates naturels, specialement dans llouest 
du pays est peut-~tre suffisante pour justifier leur utilisation. En tout 
etat de cause, cette question merite une etude plus poussee. 

1.5.48 Le principal avantage non chiffrable du phosphate naturel reside dans 
son effet de chaulage qui devrait augmenter le Ph du sol. Dans tous les cas, 
l'acidite des sols est un inconvenient majeur qu'aggravent les engrais phospha
tiques solubles. Les experiences a court terme ne prouvent malheureusement pas 
de maniere convaincante que le phosphate naturel renforce les rendements. En 
conclusion, il est en moyenne difficile de justifier l'application des phos
phates naturels. Toutefois, a la marge, et compte tenu de son inter~t pour 
le maintien de la production future, son utilisation merite d'@tre examinee 
de maniere plus attentive. 

Les autres enqrais 

1.5.49 Alors que l'agriculteur doit acheter des engrais mineraux et des 
phosphates naturels, il dispose de trois autres moyens pour ameliorer la fer
tilite du sol: fumier, dechets agricoles et rotation ou cultures derobees. 
Les agriculteurs semblent deja bien conscients de la valeur de ces sources nu
tritives qui paraissent toutes augmenter les rendements a peu de frais appa
rents. Certaines d'entre elles ne sont toutefois pas disponibles en quantites 
suffisantes, .Les frais de manutention sont souvent considerables et des diffi
cultes techniques ne permettent pas d'augmenter facilement leur utilisation 
sur les cultures. 

1.5.50 Des animaux en plus grand nombre peuvent renforcer la quantite de 
fumier disponible, mais ils exigent peut-@tre la production de fourrages et une 
integration plus poussee de l'elevage et de l'agriculture. L'expansion de la 
traction animale represente un premier pas dans cette direction. Une paire de 
boeufs produit probablement par an pres de 100 kg d'azote ' dont la valeur est 
de llor-dre de 20 000 francs CFA aux prix economiques en vigueur (et superieure 
de quelque 20 % a ce chiffre aux prix a long terme). En utilisant les char
rettes a boeufs pour Ie transp,ort de cet engrais, on en reduit le coat du ra
massage et de llapplication.17 Outre l'azote qulil produit, le fumier smeliore 

11 	 Pour l'alimentation et la garde des animaux il y a aussi un coOt (pouvant 
atteindre 45 hommes-jours par paire de boeufs) qui est impute soit a leur 
utilisation comme animaux de trait, soit a la valeur de la viande produite 
par embouche en etable. 

http:llapplication.17
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aussi la structure du sol. Son utilisation revet un interet crucial lorsqu'on 
applique des engrais mineraux a des doses elevees et pendant des periodes pro
longees. II semble egalement qu'il existerait une interaction positive entre 
Ie fumier et les engrais chimiques. La promotion des etables de fumier et de 
l'embouche bovine sur petites exploitations represente d'autres methodes que 
lion applique pour accroitre la production et l'utilisation du fumier. II est 
toutefois peu probable que ces methodes soient adoptees a l'heure actuelle 
parce qu'elles sont moins etroitement associees a la production agricole et ne 
sont rentables que dans certaines circonstances.1I Enfin, il serait possible 
d'accroitre les effets de l'utilisation de fumier en Ie mettant a la portee 
des racines au lieu de l'epandre. 

1.5.51 Les avantages de l'utilisation du fumier varient d'une culture a 
l'autre et semblent plus importants pour les cereales et Ie coton que pour les 
legumineuses. Les essais effectues en 1979 par l'IRAT montrent des taux de 
reaction de 5 a 7 kg par kg de fumier, ce qui est conforme aux resultats es
comptes pour les stations de recherche. Meme une augmentation de rendement de 
100 kg/ha ajouterait quelque 5 000 francs CFA a la valeur brute de la produc
tion (prix financiers), sans accroitre sensiblement les coats.lI 

11 	 Pour un examen de l'embouche sur petites exploitations, voir Banque 
mondiale, "Haute-Volta : Etude du sous-secteur de I' elevage", 
Rapport No 3306-UV, avril 1981, Washington. 

2/ 	 En utilisant Ie fumier que devrait produire en un an un attelage de boeufs, 
on obtie~drait les amelioratioQs de rendement ci-apres (en kg/ha) : 

Avec seulement Avec 37-23-14 et Accroissement 
Cultures 37-23-14 5 tonnes de fumier total 

Coton 1 490 2 192 	 702 
Sorgho 1 069 1 523 	 454 
Niebe 1 304 	 1 160 -144 

IRAT, Rapport de synthese, 1979, non publie, mars 1980. Ces estimations 
sont peut-etre optimistes car on a sensiblement chaule les parcelles expe
rimentales en 1978 afin de diminuer l'acidite du sol. 

http:coats.lI
http:circonstances.1I
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1.5.52 Les dechets agricoles (par exemple tiges, paille et feuilles) sont 
soit retires soit brules dans les systemes traditionnels, en partie parce qu' ils 
ne peuvent ~tre incorpores dans Ie sol par les methodes de cultures manuelles. 
Toutefois, leur utilisation devient de plus en plus importante pour contrer les 
effets negatifs de l'application accrue d'engrais chimiques 8 mesure que les 
cultures s'intensifient. Les dechets agricoles ameliorent aussi la porosite du 
sol et renforcent sa capacite 8 retenir l'eau, contribuant ainsi 8 faire face 8 
l'insuffisance d'humidite. Les experiences effectuees par l'IRAT de 1973 8 1979 
font etat de resultats materiels positifs.1I Etant donne que dans de nombreuses 
regions, les dechets agricoles servent de carburant ou d'aliment pour Ie betail, 
il coute cher de les utiliser comme source d'elements nutritifs pour Ie sol. 
Les marches locaux semblent fournir un debouche aux dechets agricoles 8 raison 
de 5 a 10 francs CFA/kg pour les tiges de sorgho et de mil, et de 10 8 75 francs 
CFA/kg pour les fanes de legumineuses. Avec les rendements traditionnels, la 
valeur de ces dechets, y compris la main-d'oeuvre sUbstantielle qu'exigent leur 
ramassage et leur transport, est de l'ordre de 6 500 francs CFA/ha,2/ ce qui 
correspond 8 quelque 150 kg de cereales (8 raison de 50 franc CFA/kg environ). 

11 	 Le maintien des dechets agricoles dans Ie cycle de production devrait se 
traduire par les gains materiels ci-apres (en kg/ha) 

Culture 8 la houe Culture attelee 
Sorgho Coton Sorgho Coton 

Enlevement des dechets 1 364 936 1 626 1 133 
Brulage des dechets 1 337 1 017 1 707 1 238 
Reincorporation des 

dechets 1 593 1 057 1 875 1 306 
Gains par rapport 8 

l'enlevement 229 121 168 167 
Gains par rapport au 

brulage 257 41 249 68 
/.\ccroissement moyen 

- total 243 81 209 118 
- % 18 8 13 10 

Voir 	IRAT, Rapport de synthese, 1979, non publie, mars 1980. 

2/ 	 Voir Banque mondia1e, "Haute-Volta: Etude du sous-secteur de 1 'elevage", 
Rapport No 3306-UV, Washington, avril 1981. Les rendements du fourrage 
sont estimes 8 1 tonne/ha pour les cereales et 0,15 tonne/ha pour Ie niebe 
(en culture derobee). Voir egalement IRAT, Rapport de synthese, 1979, non 
publie, mars 1980. Les ca1culs se fondent sur les plus bas prix du marche. 

http:positifs.1I


- 126 

L'utilisation de dechets agricoles pour ameliorer les rendements se justifie 
de maniere incontestable puisqu'actuellement ils sont en grande partie detruits, 
II faudra cependant renforcer les incitations et les moyens dont disposent les 
agriculteurs pour les utiliser a cette fin. 

1,5.53 Afin de developper l'utilisation des engrais dont disposent les agri
culteurs. il sera donc peut-etre necessaire d'effectuer de nombreuses modifica
tions dans Ie systeme d'exploitation et les menages ruraux. Premierement} les 
agriculteurs doivent avoir acces aux charrues a traction animale (probablement 
bovine) pour etre en mesure de reensevelir les dechets (dans la mesure ou cela 
est preferable a la methode de culture sur terre non labouree). Deuxiemement 
il faudra prevoir d'autres sources de fourrage pour alimenter les boeufs et les 
petits ruminants qui consomment la majeure partie des dechets. Cette produc
tion peut elle-meme exiger une fertilisation supplementaire, notamment si elle 
se pratique sur les terres en friche. Troisiemement, il y aura lieu de trouver 
d'autres sources de combustible domestique et de materiaux de cloture, notam
ment pour Ie plateau central ou les forets sont depeuplees. La recherche com
mence seulement a s'interesser a ces deux derniers aspects. 

6. T-RACTION ANIMALE 

1.6.01 Outre les semences, engrais et autres facteurs visant a intensifier 
l'agriculture, on note une autre grande innovation technique: la traction ani
male. En general, son adoption est associee a un systeme de cultures plus ex
tensif qui permet d'augmenter la superficie cultivee par travailleur et donc 
d'exploiter davantage de terres. En effet, Ie cheptel etant une nouvelle 
source d'energie, il y a substitution de capital (et du travail correspondant 
aux soins a apporter aux boeufs) au travail que representent les cultures. En 
supprimant des goulets d'etranglement saisonniers, elle permet egalement aux 
exploitants de mieux utiliser la main-d'oeuvre disponible a d'autres periodes 
de la campagne. Neanmoins, on avance souvent qu'en Haute-Volta, la traction 
animale servirait davantage a intensifier la production (par exemple, en 8i
dant a augmenter les rendements) quia etendre les surfaces cultivees en econo
misant du travail. Or, ces avantag~s ne se font pas necessairement sentir et, 
d'apres les renseignements preliminaires dont on dispose sur la base d'une 
analyse des coOts et avantages, cette nouvelle technique n'est pas encore 
economiquement viable pour la plupart des exploitants voltaiques meme si 
elle est financierement interessante pour de nombreux agriculteurs de regions 
plus productives, comme l'indique sa diffusion rapide ces dernieres annees. 
Apres un resume des principales conclusions, Ie chapitre ci-apres traite de 
l'evolution de la traction animale, des perspectives qu'elle offre, des resul
tats qu'elle a permis d'obtenir (economies de main-d'oeuvre et accroissement 
des surfaces cultivees) et, enfin, de la politique que Ie Gouvernement devrait 
suivre a l'avenir dans ce domaine. 
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1 6 02 La traction animale est une technique qui a de plus en plus de suc
ceso et ce pour les raisons suivantes : les organismes de developpement encou
ragent son adoption? qui est egalement facilitee par la vulgarisation et les 
possibilites de credit, Ie fait qu'il est aise de se procurer du materiel, et 
des prix relativement favorables. Le developpement de la culture du coton 
semble Hussi avoir eu pour effet de stimuler sa propagation. Il s'agit 18 
d'une tf~chnique qui parait offrir des perspectives tres interessantes puis
qu'elle permettrait de relever la productivitematerielle des maigres ressources 
du pays (terres et eau) et qu'elle encouragerait les agriculteurs a reinvestir 
leurs excedents dans l'agriculture. Elle permettrait egalement d'accroitre la 
produchvite materielle de la main-d'oeuvre cultivant les terres et aurait des 
avantagf~s indirects comme celui de faciliter les transports, pour ne r.ten dire 
de la production de viande de boeuf et de fumier. Les recherches effectuees 
confirmfmt toutes que ce potentiel existe et 1 'experience dans les pays voisins 
prouve que les agriculteurs peuvent l'exploiter. Mais on dispose de peu de ren
seignements positifs sur la traction animale en Haute-Volta - sinon sur la dif 
fusion de cette technique.l1 

1.6.03 Financierement parlant, la traction animale est souvent avantageuse 
car l'Etat a tendance a subventionner son adoption pour un tiers environ es
sentieUement par la politique de credit. D'un point de vue economique, il 
semble que, comparee a la culture manuelle, I' utilisation de boeufs peut rele
ver Ie J~endement net de la culture amelioree du coton et peut etre du maIs et 
en particulier dans Ie sud-ouest. Pour Ie sorgho, les resultats obtenus 
montrent qu'il peut aussi y avoir de legers gains, alors que pour Ie millet, 
Us sonJ~ toujours negatifs. Il ne faut pas perdre de vue que I' emploi de la 
traction anima.le renforce les effets qu'ont sur la productivite Ie choix de 
varietes ameliorees et l'utilisation d'engrais.~ De toute evidence, ces 
conclusions varient en fonction des hypotheses retenues; elles ne paraissent 
toutefo.ls pas tres sensibles aux hypotheses concernant les salaires et la 
reaction aux engrais. En general, l'interet que presente la technique est 
peut etre sous-estime. 

II 	 Quelques renseignements sur la traction animale en Haute-Volta et dans 
d'autres pays du Sahel sont donnes dans l'ouvrage de Merrit W. Sargent, 
Johen A. Lichte, Peter J. Matlon et Roger Bloom "An assessment of Animal 
Traction in Francophone West Africa," Document de travail No 34, Programme 
d' !§conomie rurale africaine, Universite de I' Etat du Michigan, mars 1981. 

Y 	 D'apres une etude recemment effectuee par l'ICRISAT dans les villages~ 
la traction animale sans intrants augmente tres faiblement la production 
et la rentabilite financiere par heure; elle les fait progresser d'au 
moins 20 % lorsque les pay sans utilisent du fumier et suivent de bonnes 
fa90ns culturales (voir Matlon 1981) 

http:toutefo.ls
http:anima.le
http:technique.l1
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1.6 04 Ce potentiel de la traction animale est loin d'etre exploite plei
nement et il faut s'efforcer de Ie realiser. En premier lieu, il faudrait 
peut-etre subventionner l'achat initial de materiel, etant donne les delais 
necessaires (trois ou quatre ans) pour apprendre a bien l'utiliser; pendant 
cette periode, en effet, les revenus de l'exploitant augmenteront peu, a 
supposer qu'ils augmentent. Ce type de subvention est egalement justifie dans 
la mesure ou l'utilisation de la traction animale pourrait contribuer a donner 
des resultats (par exemple, reduction de l'erosion ou de la degradation des 
sols) qui profiteraient egalement au reste de la societe. La meilleure poli 
tique serait d'offrir des conditions de credit plus favorables pour Ie premier 
achat de materiel. Ce type de financement ne sera probablement pas necessaire 
pour l'acquisition des boeufs de trait car il est deja possible de trouver sur 
Ie marche prive des fonds 8 des conditions interessantes. En deuxieme lieu, 
les recherches devraient porter en priorite sur la mise au point de materiel 
supplementaire - semoirs par exemple -, ce qui permettrait d'eliminer un goulet 
d'etranglement important, provoque par l'insuffisance de la main-d'oeuvre et 
d'ameliorer la productivite du materiel, d'une part, et des semences ameliorees 
et des engrais, d'autre part. En troisieme lieu, il pourrait etre necessaire 
d'ameliorer les messages de vulgarisation sur l'utilisation des boeufs de 
trait - parallelement aux activites de recherche - afin de raccourcir la 
periode d'apprentissage. En quatrieme lieu, il faudra s'attacher 8 renforcer 
l'integration de l'elevage et de l'agriculture - comme l'exige l'utilisation 
de la traction anima Ie -, par exemple, en cloturant les terres et en produisant 
et en stockant des fourrages (bien qu'il s'agisse 18 de mesures 8 long terme 
qui peuvent ne pas etre realisables pour l'instant). Des recherches ont ete 
entreprises, mais il reste encore beaucoup a faire dans ce domaine. En cin
quieme lieu, il faudra peut-etre developper les services veterinaires et les 
reorienter de facon qu'ils puissent dispenser des soins curatifs plutot que de 
fournir simplement des traitements preventifs contre les maladies epidemiques. 

A. 	 Evolution 

1.6.05 II est difficile d'etablir comment l'utilisation de la traction ani
male a evolue en Haute-Volta, en particulier parce qu'il n'y a jamais eu de 
recensement agricole. D'apres les donnees figurant dans Ie Tableau 1-14, Ie 
nombre des attelages de boeufs dans Ie pays serait passe de 1 000 en 1965 a au 
moins 26 000 en 1979. Selon certaines estimations, il y aurait jusqu'a 30 000 
ou 40 000 attelages, auxquels il faut ajouter les anes egalement utilises 
comme animaux de trait.l! Mais, selon d'autres, en 1978, 15 000 exploitations 

11 	 Par exemple, dans Ie pro jet FDR II, 77 % des credits consentis pour des 
charrues en 1976-78 ont servi 8 l'achat de petites charrues a traction 
asine. 
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seulement pratiquaient la culture attelee, ce qui, au total donne environ 
23 000 attelages de boeufs.lI On ne connait pas non plus la quantite totale 
de materiel que les exploitants possedent et utilisent, en partie parce que 
l'on n'a pas etudie en profondeur les taux d'utilisation et d'amortissement 
reels. On ne peut qu'etablir approximativement Ie taux d'accroissement des 
investissements dans la traction animale mais il semble que Ie nombre des,
attelages augmente de 20 a 25 ro par an.~ Ce taux correspond bien au nombre 
de charrues a boeufs vendues en 1975-76 (2 362 c~ntre 2 662 selon les estima
tions), mais Ie rythme des augmentations ulterieures parait avoir ete plus lent 
(en 1977, 2 500 de plus, semble-t-il, c~ntre 4 169 selon les previsions - voir 
Tableau 1-14). II est important de noter que cet accroissement a eu lieu mal
gre une hausse apparente du prix reel des boeufs (voir Tableau 1-11). 

1.6.06 La culture attelee est pratiquee dans l'ensemble du pays, mais elle 
est concentree dans les regions productrices de coton. Comme l'indique Ie 
Tableau 1-18, les deux ORD couvrant 65 ro des terres cultivees en coton et 
assurant 81 ro de la production de coton (Dedougou et Bobo-Dioulasso) comptent 

1/ 	 On COl1lpb3 3,2 boeufs par menage a partir de la troisieme annee suivant 
l'adoption. Voir Republique de Haute-Volta, Ministere du developpement 
rural. "Enqu€lte sur 1 I impact de la culture attelee sur la production 
agricole et les revenus de I' exploitant", Projet FAO/TF/UPV /17/DEN, 
Ouagadouqou, octobre 1979. 

~/ 	 Par exemple, si Ie nombre des attelages est passe de 1 000 ou 2 000 en 
1965 a 26 000 en 1979, Ie taux d'accroissement est de 20 a 26 ro (voir 
Tableau 1-14). Dans l'ORD de Bobo-Dioulasso, leur nombre a augmente de 
29 ro par an entre 1975/76 et 1978/79. Et Ie nombre de charrues s'est ac
cru de 23 ro par an au cours de la meme periodej voir RHV, MDR, ORD des 
Hauts Bassin~, Bobo-Dioulasso, "Rapport technique 1978-79", Bobo
Dioulasso, n.d., p. 51. Le taux de croissance est eleve car les chiffres 
etaient tres faibles au depart. Il est toutefois possible qu'il se ralen
tisse; par exemple, au Mali, on pense qu'il est maintenant de 10 ro, mais 
il faudrait encore de 30 000 a 40 000 boeufs. Voir I' etude sur Ie secteur 
agricole realisee en 1979 par la Banque mondiale. 

http:boeufs.lI
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53 % des attelages de boeufs.1/ Les deux autres ORO OU Ie taux d'utilisation 
de la traction animale (par habitant) est superieur a la moyenne nationale 
sont Koudougou et Yatenga. Contrairement a ce que l'on pourrait penser, il 
ne semble pas exister de correlation nette entre l'utilisation de la traction 
animale, d'une part, et la densite de la population, ainsi que Ie volume de la 
production alimentaire et la taille du troupeau, qui sont des signes de ri 
chesse, d'autre part. Meme si la culture du coton est sans doute la variable 
preponderante, il faut noter que c'est pendant la periode ou la superficie cul
tivee en coton est restee stable que l'utilisation de la traction animale a 
augmente Ie plus. Ces tendances globales donnent a penser que les recettes 
provenant du coton servent a financer la traction animale, mais elles n'in
diquent pas que cette technique joue un role crucial dans l'expansion des sur
faces cultivees. Des etudes portant sur des microzones pourraient donner des 
resultats differents. 

1.6.07 On a commence a encourager l'utilisation de la traction animale avant 
l'independance et plusieurs petits organismes, souvent avec l'aide de groupes 
religieux etrangers, ont cherche a diffuser cette technique et a fabriquer des 
outils adaptes aux conditions locales. Parmi les outils mis au point dans les 
annees 60, on note la houe Manga; encore produite et utilisee actuellement. 
En 1968, deux entreprises locales, la SOVICA et la SAFI, produisaient du mate
riel sur place mais seule la SOVICA continue a fabriquer des charrettes (de 
3 000 a 5 000 par an). En 1975, la FAO a aide a creer un nouveau systeme de 
commercialisation comprenant deux ateliers centraux (les ARCOMA - Ateliers re
gionaux de construction des materiels agricoles ) et neuf usines de montage 
(les COREMA - Cooperatives regionales de montage des materiels agricoles), im
plantees dans la plupart des ORO. La meme annee, un programme de credit spe
cial, finance par des donneurs etrangers a ete lance en vue d'encourager 
l'achat de boeufs et de materiel; en 1979, il a permis de financer l'acquisi 
tion de 1 400 attelages. La plupart des projets de developpement rural com
prennent un element visant a aider les exploitants a couvrir leurs achats. 
Ces programmes ont probablement contribue dans une large mesure a maintenir 
Ie taux d'adoption a haut niveau. 

1/ 	 Au contraire, selon l'etude economique realisee en 1970 par la 8anque 
mandiale (voL 3, "Elevage", Annexe 5, p. 4), la production de coton 
etait inversement proportionnelle au nombre de boeufs utilises (cette 
analyse etait fondee sur un recensement du nombre de boeufs realise dans 
plusieurs cercles en 1969). Le raisonnement etait que Ie probleme Ie 
plus grave est le manque de main-d'oeuvre pour les recoltes et que, dans 
les regions ou la densite de la population est faible et ou il est le 
plus probable que l'on utilisera des boeufs, il y a penurie de main-
d'oeuvre a cette fin. 
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1.6.08 Les arguments que lIon avance en faveur de la traction animale sont 
generalememt que cette technique permet d'accroitre la superficie cultivee par 
ouvrier et d'smeliorer les rendements a l'hectare. En Haute-Volta, Ie plus 
important de ces effets serait Ie reHwement des rendements; c'est egalement 
Ie plus difficile a mesurer et a expliquer, La culture attelee presente de 
nombreux avantages secondaires : en particu lier, les animaux de trait peuvent 
etre utilises pour transporter les intrants et les produits. 

1,6,09 Amelioration des rendements. En theorie, si les rendements sont 
meilleurs en culture attelee, c'est que cette technique peut amener une ame
lioration des methodes de culture grace auxquelles les ressources sont uti
lisees plus efficacement. Premierement, comme les boeufs permettent aux agri
culteurs de faire des journees plus longues pendant une saison plus courte, 
les operations peuvent se faire en temps voulu, ce qui permet de planter plus 
tot et de tirer ainsi pleinement parti de la courte saison des pluies. et de 
desherber plus vite et plus souvent pour reduire la concurrence des mauvaises 
herbes sur des terres deja pauvres '. Deuxiemement, le labour permet de con
server l'eau, les infiltrations d'eau de pluie etant plus importantes. Troi
siemement., il ameliore la structure des sols - en particulier des sols sableaux, 
ferrugine.ux tropicaux, courants en Haute Volta - en ameublissant la terre, ce 
qui facilite le developpement des racines. Quatriemement, il facilite l'en
fouissement des residus de culture dans la terre, ce qui peut accroitre la 
fertilitE! des sols et reduire Ie ruissellement. 1/ Cinquiemement, 11 peut 
augmenter 1 'efficacite des engrais chimiques en les mettant a la portee des 
racines. Grace a ce mode de fertilisation, on peut en effet tirer Ie meil
leur parti des phophates locaux. Enfin, les animaux de trait fournissent du 
fumier qui peut etre utilise pour ameliorer la fertilite des sols. 

1.6.10 La plupart des recherches agronomiques confirment ces effets, comme 
Ie montrl3 Ie Tableau 1.19. Les resultats - augmentation possible de 20 a 30 % 
du rendement pour Ie sorgho, Ie millet, Ie niebe et Ie coton et de pres de. 50 % 
pour Ie Illais - ont ete obtenus lors d' essais realises dans de bonnes condi
tions : utilisation a bon escient de la traction anima Ie, bonne gestion des 
cultures et application de fortes doses d'engrais. On obtient generalement 
des meilleurs rendements sur les sols sableux, en uti lisant des charrues a 
soele plutOt que des outils de scarification tels que la houe Manga. 0' apres 
les resultats obtenus par la SAfGRAD, qui sont fondes sur des experiences aU 
il n'y avait pas d'application d'engrais, les rendements n'augmentent pas avec 

Dans de nombreux cas, la culture sans labours - les residus de culture 
sont laisses a Is surface des champs - peut-etre Ie moyen Ie plus ef
fic:ace de lutter contre I' erosion et de proteger la fertili te des sols. 

http:ferrugine.ux
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l'utilisation de la traction animale: neanmoins, la production et la rentabi
lite par heure pourraient 8!tre egales ou superieures a celles que permet d'ob
tenir la culture manuelle.1 II apparait egalement d'apres des recherches 
sur les varietes de millet local que celles-ci ne reagissent guere a une meil
leure preparation des sols, rendue possible par la traction animale. 

1.6.11 Les renseignements donnes par les agriculteurs sont plutot ambigus. 
Les exploitants croient souvent qu'ils obtiennent de meilleurs rendements. La 
comparaison entre ceux qui utilisent la traction animale et ceux qui n'y ont 
pas recours est d'autant plus difficile qu'il est fort probable que les pre
miers soient de meilleurs agriculteurs au depart. Le tableau ci-apres, ex
trait d'une etude recemment entreprise en vue de mesurer les effets de cette 
technique, indique la difference entre les rendements obtenus par des exploi
tants ayant eu recours a la traction animale pendant trois ans et ceux d'agri 
culteurs voisins ayant utilise des techniques manuelles (augmentations des 
rendements pour les agriculteurs utilisant la traction animale en pourcentage 
des rendements obtenus avec des techniques manuelles)1I 

REGION MILLET SORGHO ARACHIDE COTON 

Nord 3 -24 n.c. 36 n.c. 
Centre -4 4 n.c. n.c. 38 
Ouest n.c. 5 ? 13 52 

1! 	 D'apres l'etude de l'ICRISAT (voir Matlon 1981), la production a l'hec
tare (mais non a l'heure) baisse lorsque la traction animale est utilisee 
pour la culture du sorgho s~ns intrants modernes, mais elle augmente de 
15 % avec intrants modernes. 

11 	 L'etude portait sur un petit nombre d'agriculteurs, pour lesquels on a 
retenu une seule parcel Ie cultivee. Ces chiffres different de ceux qui 
ont etereellement communiques car l'etude etablissait une comparaison 
entre les rendements d'agriculteurs ayant adopte la traction animale et 
obtenant'des rendements moyens-par rapport a l'ensemble de l'ORD selon 
l'administration de l'ORD. Ces rendements moyens etaient souvent tres 
infer ieurs a ceux qu I avaH obtenus Ie groupe de controle, ce qui a fait 
paraitre beaucoup trop optimistes les conclusions de l'etude. En outre, 
les raisons avancees pour expliquer les augmentations de rendement ne con
cordent pas avec les donnees presentees. Le fait pour un exploitant d'em
ployer des boeufs de trait pour un plus grand nombre d'operations sur une 
surface plus grande n'entraine pas necessairement une augmentation des 
rendements et s'accompagne parfois meme d'une baisse. Republique de 
Haute-Volta, Ministere du developpement rural, "Enquete sur l'impact de 
la culture attelee sur la Production agricole et les revenus de l'exploi
tant", projet FAO!TF!UPV!17!DEN, Ouagadougou, octobre 1979. 
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II n'y a pas d'avantage particulier a employer la traction animale pour les 
cultures vivrieres; et Ie rendement du sorgho dans Ie nord - ou Ie cycle vege
tatif est Ie plus court - semble bien plus faible en culture attelee. Malheu
reusement, on n'a aucun chiffre sur la production ou la rentabilite nette par 
heure. II est possible que les agriculteurs sacrifient les rendements au pro
fit d'une plus grande rentabilite de leur travail, et utilisent Ie temps eco
nomise pour faire d'autres travaux dans leur exploitation ou ailleurs (en 
COte d'Ivoire par exemple) ou la main-d'oeuvre est mieux payee. Cela pour
rait notamment etre Ie cas dans Ie nord. Toutefois, Ie rendement des ara
chides et du coton serait beaucoup plus eleve. II est plus probable qu'il y 
ait application d'engrais pour ces deux cultures que pour les cereales, ce qui 
laissea penser qu'il y ait une interaction positive entre la culture attelee 
et la fertilisation. 

1.6.12 II y a de nombreuses raisons au fait que les agriculteurs ne par
viennent pas en realite a obtenir les memes rendements que les stations de 
recherche. En premier lieu, les rendements obtenus dans des conditions nor-
males sont generalement inferieurs a ceux des essais, et ils peuvent etre af
fectes par des facteurs sur lesquels la traction animale n'influe pas (par 
exemple, faible fertilite des sols et varietes de semences non ameliorees). 
En deuxieme lieu, les labours a l'aide d'animaux de trait peuvent en realite 
retarder la plantation - et raccourcir Ie cycle vegetatif -, si les agricul
teurs ont l'habitude de semer sans preparer la terre au prealable. En troi
sieme lieu, la traction animale pourrait accroitre Ie ruissellement, ce qui 
reduit I' humidite des sols, deja limitee. Neanmoins, les tests sont contradic
toires sur ce point et qn a realise des mesures uniquement sur des parcelles de 
stations de rf~cherche.l! Le ruissellement est probablement plus fort lors
que la traction bovine est mal utilisee. 

1/ 	 D' apres des tests realises par l'IRAT en 1979, Ie ruissellement etai t 
identique en culture manuelleet en culture attelee lorsque les residus 
n'etaient pas enfouis, mais il etait inferieur d'un quart environ en cul
ture attelee lorsque les residbs etaient enfouis; voir Rapport de syn
these, 1979, n.p., mars 1980. D'apres des recherches realisees par 
l'IRAT-CIEH, Ie ruissellement est superieur de plus de 150 ro lorsque 
l'agriculteur utilise continuellement des boeufs mais il est a noter que 
la comparaison a ete etablie avec d'anciennes jacheres cultivees manuel
lement; voir F. Forest et J. F. Poulain, "Etude de ruissellement et de 
ses consequences au niveau du bilan hydrique des cultures pluviales", 
IRAT-CIEH (MDR, DSA), Saria, 1977. D'autres experiences realisees par 
l'IRAT-CIEH indiquent que Ie ruissellement est presque identique quel que 
soit 	Ie type de culture et qu'il a tendance a etre plus faible lorsque 
les terres sont cultivees a l'aide de boeufs et que les residus ne sont 
pas enfouis. Voir CIEH, Departement agro-climatologie, et IRAT, Etude de 
ruissellement a la parcelle et de ses consequences sur Ie bilan hydrique 
des cultures pluviales en sol peu profond, Rapport 1978, par B. Lidon, 
G. 501a, P. Morant, et M. Sedogo, Ouagadougou, n.d., page 34. 
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1.6.13 Surfaces cultivees. En permettant de realiser des economies de temps 
pendant les periodes critiques de la campagne, l'utilisation d'animaux de trait 
donne theoriquement a une famille la possibilite de cultiver davantage de terre 
sans recourir a la main-d'oeuvre exterieure. Dans l'ensemble, la taille des 
exploitations sur lesquelles les familIes ont recours a cette technique a ten
dance a etre superieure, et ce en partie parce que les grandes familIes, qui 
cultivent deja de vastes terres, pratiqueront tres vraisemblablement la cul
ture attelee. La question cle est de savoir si Ie rapport entre superficie et 
travailleurs augmente egalement avec l'utilisation d'animaux - ce qui indique
rait que la main-d'oeuvre est devenue plus productive. II apparait d'apres 
des recherches realisees par l'Universite de l'Etat de Michigan dans l'ORD de 
Fada que la surface cultivee par travailleur est superieure de 10 % seulement 
sur les exploitations qui utilisent la traction animale, mais cette technique 
est recent, dans la region et son potentiel peut ne pas etre encore pleinement 
exploite.1 D'apres une etude de faisabilite realisee pour la CNCA, un quart 
des familIes qui ont adopte la traction animale dans l'ORD de Banfora cultivent 
davant age de terres, tout comme un nombre non precise d'agriculteurs de l'ORD 
de Bobo-Dioulasso.ll Les facteurs qui decouragent les exploitants d'accroitre 
les surfaces cultivees sont la penurie de main-d'oeuvre a d'autres epoques de 
la campagne (par exemple, au moment de la plantation), probleme que la traction 
animale ne permet pas de resoudre, et Ie manque de terres agricoles. II est ega
lement possible que Ie temps economise soit utilise non pas pour etendre les sur
faces cultivees mais pour travailler en dehors de l'exploitation. Quoiqu'il en 
soit, etant donne que les terres font defaut dans Ie pays et que Ie deboisement 
et l'erosion preoccupent de plus en plus les responsables, il peut ne pas etre 
souhaitable a long terme d'etendre la superficie cultivee par menage - sans 
reduire Ie nombre des menages d'exploitants -, sauf dans les regions ou il 
existe des terres arables non exploitees. 

1/ Voir ORD de l'est, Bureau de I' analyse economique et de la planification 
"Note preliminaire sur les caracteristiques descriptives des menages 
agricoles dans l'ORD de l'est"t Fade N'Gourma, 8 avril 1980. La marge 
d'erreur"prevue etant de 10-20 ra, cet ecart n'est pas significatif sur 
Ie plan statistique. 

Y Voir Caisse centrale de cooperation economique, "Rapport de mission sur 
Ie credit agricole en Haute Volta - Evaluation du projet de creation d'une 
caisse nationale de credit agricole", G. Pince, Paris (?), janvier 1980, 
page 25. D'apres ce rapport egalement, les agriculteurs de Koudougou ne 
cultivent pas plus de terres qu'auparavant. 

http:Bobo-Dioulasso.ll
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c. Desavantages 

1.6.14 II importe egalement d'evaluer les risques indirects que comporte 
l'utilisation de la traction animale sur une large echelle, qui a long terme 
pourrait relever Ie coat social de la technique. Le risque Ie plus important 
et ceci est particulierement vrai en Haute-Volta - est que l'erosion des sols 
augmentera sans doute. Neanmoins, d'apres des recherches effectuees recemment, 
ce danger n'est pas inherent a la technique,~/ et - en permettant d'enfouir 
plus facilement les residus de culture - la traction animale peut encourager 
les agriculteurs a lutter contre l'erosion, voire leur faciliter la tache. 
Bien entendu, pour lutter contre l'erosion, il faut cultiver les terres de fa
~on appropriee, que ce soit manuellement ou a l'a~de d'animaux (notamment la
bours suivant les courbes de niveau et billons).l1 

D. 	 Considerations economiques et financieres 

1.6.15 Coats. II est difficile d'evaluer Ie coat et la rentabilite de la 
traction animale du fait des incertitudes concernant certaines depenses - main
d'oeuvre pastorale, complements alimentaires, dommages causes aux cultures et 
taux tres variable d'utilisation. Le present paraqraphe traite des coats dj
rects, qui sont divises en depenses d'investissement et depenses renouvelah~j' 
Les depenses d'investissement aux prix financiers de 1980 sont les suivanteS"--' : 

!I 	 La quanti te de terre perdue n' est pas beaucoup plus importante lorsque 
I' on IJtilise des boeufs pour les labours (4,09 tonnes a I' hectare) que 
lorsque l'on cultive les terres manuellement (3,69 tonnes a l'hectare). 
MEtis, et ceci est plus important, 1 'enfouissement des residus de culture 
- plus vraisemblable en culture attelee - peut reduire l'erosion de 
1,8 tonne environ - soit de pres de 50 % - quel que soit Ie type de cul
ture. Voir IRAT, Rapport de synthese, 1979, n.p. mars 1980, page 24; il 
s'agit Ie des resultats d'experiences soigneusement controlees qui ne 
correspondent pas necessairement a ce que les exploitants obtiendrQnt dans 
leurs champs. D'apres des recherches experimentales realisees plus tot, 
l'erosion etait inferieure de 28 % lorsque lIon utilisait la traction ani
male uniquement et de 34 % lorsque lIon effectuait les labours avec des 
boeufs et que lIon enfouissait les residus de culture. 

~ 	 La fa~on la plus efficace de lutter contre l'erosion des sols est peut
etre la culture sans labours, qui demande generalement l'application 
d'herbicides chimiques. On n'a pas encore evalue cette possibilite en 
HElute-Volta. 

y 	 11 peut y avoir de legeres distorsions de prix. La taxe aI' exportation 
sur Ie betail peut faire tomber Ie prix financier des boeufs de 10 a 12 % 
au-dessous du prix economique. Le prix du materiel d'ARCOMA doit egale
ment etre subventionne, mais on ne sait pas encore dans quelle mesure. 
Pour plus de simplicite, on suppose que les prix financiers et les prix 
economiques sont egaux. 
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Attelage de boeufs 75 000 francs CFA (y compris 5 000 francs 
pour la formation) 

Materiel 36 500 francs CFA (charrue, billonneuse 
et desherbeuse) 

Les depenses d'investissement ramenees a une moyenne annuelle - qui reflete 
l'ensemble des flux de capitaux - varient selon la methode de calcul utilisee. 
La moyenne estimative des depenses annuelles d'investissement se chiffre donc 
comme suit (en francs CFA par attelage de boeufs) : 

Cout financier jes 
investissement~ 

Cout economique q~s 
investissementsL£ 

Recuperatijn 
du capita12 

Attelage de boeufs -2 428 7 935 -5 932 

Materiel 7 052 10 774 5 440 

Total 4 624 18 709 -492 

Les couts economiques figurant dans l'analyse sont superieurs a la fois aux 
couts financiers et aux couts theoriques, en moyenne annuelle. lIs repre
sentent donc la tranche superieure d'un eventail d'estimations. 

/1 	 II s'agit de coats constants moyens actualises en 1980 et calcules sur 
la duree de vie des boeufs etdu materiel, compte tenu des systemesde 
credit qu'appliquera vraisemblablement la CNCA. Ces resultats sont tires 
pour la plupart des calculs presentes a l'Annexe 1 ("Analyse et calcul 
des budgets par culture"). Dans son etude recente, l'ICRISAT a utilise 
Ie chiffre de 2 349 francs CFA/ha comme coat d'equipement de la culture 
attelee; ce chiffre ne represente toutefois que Ie coat d'un ane et 
d'une houe Manga, moins chers que l'attelage envisage ici. En outre, 
l'ICRISAT a estime Ie coat d'equipement sur la base du facteur de recu
peration du capital, ce qui donne un chiffre inferieur a la methode uti 
lisee ici. Voir McIntire, mai 1981. 

/2 	 Y compris les frais d'administration du credit accorde aux petits 
exploitants. 

/3 	 Sur la base d'un cout d'opportunite du capital de 8 %. 
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1.6.16 On trouvera ci-apres une estimation des couts de fonctionnement 

correspondant a l'entretien (en francs CFA/an/attelage) 


Couts economiques et financiers de fonctionnement 

Attelage de boeufs 20 000 

Materiel 738 

Total 20 738 

On n'a pas etabli de distinction entre prix financiers et prix economiques en 
raison du caractere incertain de ces coats. Ceux-ci s'appliquent au sud-ouest; 
ailleurs, ils sont peut-etre legerement superieurs. II n'a pas ete tenu compte 
du cout de la main-d'oeuvre pastorale, qui, selon certaineq etudes, est tres 
import ante - en particulier pendant la campagne agricole.l1 

1.6.17 Pour un attelage de boeufs, Ie total des depenses d'investissement 
et des frais d'entretien (en especes et autres) se chiffre donc a 25 350 francs 
CFA par an en prix financiers eta 39 450 francs CFA par an en prix economiques. 
La difference est imputable a la politique de credit du Gouvernement, qui fixe 
Ie taux d'interet nominal au-dessous du taux d'inflation et qui ne preleve pas 
de commission pour frais administratifs. Il semble donc y avoir une subvention 
de 35 ~, environ. 

1.6.18 II faut calculer ces couts pour un hectare de terre afin de pouvoir 
evaluer les avantages de la traction animale. Le nombre d'hectares qu'un agri 
culteur peut cultiver est limite principalement par Ie temps dont il dispose 
pour Ie,s diverses operations agricoles, dont la plus importante est Ie labour. 
Si l'on compte 5 jours/ha pour cette operation, un attelage ne pourra probable
ment pas labourer plus de 4 a 5 ha du fait de la courte duree de saison des 
pluies dans la plus grande partie de la Haute-Volta - et ces 4 au 5 ha ne se
ront pElS situes forcement sur la meme exploitation si les boeufs sont pretes 
ou loues. Les coats economiques moyens varieraientde 8 000 a 10 000 francs 
CFA/ha, les couts financiers etant de 6 000 a 8 000 francs CFA/ha, dans Ie cas 
au l'on compte de 4 a 5 ha par attelage. Comme Ie montre Ie Tableau 1-20, les 
coOts reels de location en Haute-Volta qui vont de 4 000 a 7 000 francs CFA/ha 
dans IE' sud oll la campagne est plus longue, sont de 10 000 a 12 000 francs CFA/ha 

1/ Christopher Delgado, "Livestock Versus Food Grain Production in South
eastern Upper Volta; A resource Allocation Analysis", Ph.D. Dissertation, 
Cornell University, 1978. 
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dans les reglons arides du nord. Les prix en vigueur concordent de fa~on 
surprenante avec les hy'potheses concernant tant la capacite d'utilisation que 
les couts financiers.lJ . 

1.6.19 Gains. Les gains directs a esperer de la traction animale sont les 
suivants : possibilite pour les agriculteurs dlaccroitre leur rendement et 
leur productivite materielle et economique, comme nous en avons traite dans la 
Partie B "Avantages". Les renseignements dont on dispose a cet egard ne sont 
pas encourageants et la plupart des observateurs s'accordent a dire que les 
augmentations initiales de la production agricole ne peuvent compenser Ie cout 
supplementaire que represente la traction animale. II faut parfois adopter 
cette technique avant que d'autres mesures visant a relever la productivite et 
a assurer la conservation des terres puissent ~tre rentables pour les exploi
tants, mais il semble que la plus grande partie du potentiel technique soit ac
tuellement inexploitee. II faut donc au depart que l'Etat subventionne son 
utilisation a l'aide de programmes de credit ou que des particuliers Ie fi
nancent sur des fonds provenant de sources autres qu'agricoles (par exemple 
elevage) • 

1.6.20 La traction anima Ie presente egalement trois avantages indirects : 
la production de viande de boeuf, Ie fumier et les transports. Les gains ob
tenus grace a la production de viande qui resulte dlun accroissement du poids 
des boeufs et du prix plus eleve au kilogramme paye pour les animaux d'abattage 
plus ages, ont deja ete defalques des couts. Le particulier touche environ 
70 000 francs CFA par attelage sur 4 a 6 ans.lI Le Chapitre 5 traite de la va
leur du fumier; la production annuelle d'un attelage contient pour 24 000 francs 
CFA d'azote en prix economiques a long terme. Les prix sur Ie marche interieur 
sont beaucoup moins eleves - environ 1 500 francs CFA la tonne ou 7 500 francs 
CFA par attelage et par an, en raison des frais de manutention et du fait que 
tout l'azote ne peut etre utilise. Neanmoins, on a tenu compte du fumier 
dans l'analyse en ce qu'il sert a augmenter les rendements. Pour evaluer la 

11 Toutefois, selon la plupart des renseignements dont on dispose, les boeufs 
ne sont pas pleinement utilises. Sur les 60 jours par an pendant lesquels 
ils pourraient etre utilises pour les labours et Ie desherbage, ils ne Ie 
sont en fait que cinq jours, ce qui correspond a des labours sur un hectare 
environ (par exemple, dans Ie fada). Dans Ie sud-ouest, neanmoins, les 
labours, Ie desherbage et l'amenagement des billons peuvent se faire en
tierement a l'aide de la traction animale (ce qui demande 10 a 14 jours a 
l'hectare). Si lIon compte 4 ha par attelage, Ie taux d'utilisation serait 
important mais n'atteindrait pas son maximum. 

~ La valeur economique est legerement superieure a ce chiffre car l'Etat 
preleve une taxe a l'exportation de 12 % sur Ie betail. 
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valeur des transports, il faut savoir si l'agriculteur possede ou non une 
charrette, ce qui n'a pas ~t~ pris en compte dans l'analyse. Mais, ~ titre 
d'exemple, l'~tude de la FAO sur la traction animale indique que les animaux 
peuvent etre lou~s de 0 ~ 55 jours par an (ce qui correspond en moyenne a 
deux ou trois jours par attelage) pour 1 250 francs CFA la journ~e. Toutefois, 
les Voltaiques pr~ferent utiliser des anes. 

1.6.21 R~sultats. On trouvera une Si/these de considerations partie lIes 
dans l'analyse des budgets par culture.- Si l'on compare les methodes a~
liorees avec ou sans traction animale, sur la base de prix financiers estima
tifs, on constate que la culture animale r~duit la rentabilit~ nette par hec
tare et par jour de travail au centre, mais qu'elle l'augmente au sud-ouest, 
en diminuant les coats de production et en relevant les rendements, sauf peut
etre pour Ie sorgho. Le tableau ci-dessous indique les changements qui appa
raissent dans la rentabilit~ financiere ~ette lorsqu'on ajoute la traction ani
male aux methodes ameliorees de culturef! semences s~lectionnees, engrais, et 
pratiques modernes (en francs CFA). 

11 	 Voi.r Annexe I, "Analyse et calcul des budgets par culture". Toutes les 
mises en ;Jarde figurant dans' I' analyse sur les engrais s I appliquent ~ga
lement ici. Les r~sultats dependent du choix des hypotheses concernant 
les effets sur Ie rendement (que l'on estime gen~ralement etre nuls), les 
~conomies r~sultant de la mecanisation des labours et du desherbage et les 
fra.is el' entretien et d' utilisation de l' attelage et du materiel. Aussi 
conviendra-t-il de considerer ces chiffres comme n'ayant qu'une valeur 
inciicative, en attendant des reaultats fond~s sur les donnees reelles 
fournies par les exploitants. 

£I 	 Estimations bas~es sur les coats de production au kilogramme figurant 
au Tableau 3 de l'Annexe I. Y compris Ie fonds de roulement. L'enquete 
menee recemment par 1 I ICRISAT sur les culti vateurs de sorgho, qui utilise 
des prix financiers, donne des resultats ambigus en ce qui concerne les 
avantages a attendre de la traction animale selon la variet~ de semence. 
Pour E35-1, il y a un gain de 3 250 francs CFA a l'hectare, alors qu'avec 
les variet~s locales, il y a une perte de 9 150 francs CFA. Les conclu
sions des calculs effectues sur la base des chiffres de l'Annexe 1 sont, 
dans l'ensemble, plus favor abIes a l'adoption de la traction animale. 
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RentabiliteL.iour de travail Rentabilite a l'hectare 
Reaction Reaction Reaction Reaction 

a l'engrais a l'engrais a l'engrais a l'engrais 
Reaction Reaction faible forte faible forte 

Culture a l'engrals 8 l'engrals Salalres Salaires Salaires Salaires 
(region) faible forte bas eleves bas eleves 

Millet (centre) -56 -57 -3 820 -3 910 -4 090 -4 170 
Sorgho (centre) -13 -9 -1 750 -1 400 -1 775 -1 300 
Sorgho (sud-ouest) 2 9 -600 50 -550 250 
Mais (sud-ouest) 102 128 2 750 5 750 3 250 6 550 
Caton (sud-ouest) 64 73 8 400 10 800 7 650 9 200 

Le schema de la rentabilite par journee de travail ne varie pas en fonction de 
taux de reaction 8 l'engrais. Toutefois, les ameliorations sont bien entendu 
plus nettes lorsque la reaction 8 l'engrais est plus forte. La rentabilite a 
l'hectare suit egalement presque Ie m~me schema quelles que soient les hypo
theses concernant les salaires et la reaction aux engrais, mais les ameliora
tions sont plus sensibles lorsque les salaires et la reaction aux engrais sont 
plus eleves, ce qui est normal puisque Ie recours a la traction animale permet 
d'economiser de la main-d'oeuvre. Ces resultats financiers concordent avec 
l'augmentation rap ide de l'utilisation de la traction bovine, observee en par
ticulier dans Ie Sud-Ouest. 

1.6.22 En prix economiques, les resultats sont analogues, sice n'est que 
les cultures de sorgho deviennent moins rentables dans Ie sud-ouest 10rsque 
les exploitants utilisent des boeufs. En prix financiers, elles etaient 
presque aussi rentables. En prix economiques a long terme, l'adoption de la 
traction animale, comparee aux methodes ameliorees avec culture manuelle, 
reduit la rentabilite nette (ou augmente les coUts de production) par hec
tare et par journee de travail, pour Ie mil et Ie sorgho, mais el1e paralt 
augmenter la rentabillte nette pour Ie mais et surtout pour Ie caton (dans 

··eIIir

Ie sud-ouest). Le tableau ci-dessous indique ces changements de la rentabi
lite nette l~rsque l'on adopte la traction animale (en francs CFA). 

RentabiliteLjour de travail Rentabl1ite a l'hectare 
Reaction Reaction Reaction Reaction 

.8 l'engrais aI' engrais a I' engrais a I' engrais, 
Reaction Reaction falble forte faible forte 

Culture a l'engrais a l'engrais Salaires Salaires Salaires Salaires 
(region) faible forte bas eleves bas eleves 

Millet (centre) -52 -100 -7 750 -7 210 -6 920 -7 000 
Sorgho (centre) -38 -34 -4 050 -3 700 -4 250 -3 775 

,Sorgho (sud-ouest) 2 -6 -3 400 -1 600 -3 600 -2 800 
Mais (sud-ouest) 98 131 1 600 2 850 1 850 3 350 
Coton (sud-ouest) 143 173 9 200 12 500 10 600 13 350 
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La encore, Ie schema des resultats ne varie pas en fonction des principales 
hypotheses~ contrairement a ce qui se passe en prix financiers; toutefois, 
c'est Ie coton et non Ie mais qui enregistre les ameliorations les plus mar
quees, par j~Jrnee de travail et par hectare. Les resultats d'ensemble masquent 
plusieurs differences. Pour Ie mil, les couts augmentent car il n'y a pour 
ainsi dire pas d'economie de main-d'oeuvre (on ne prepare pas les sols avant 
les travaux de plantation en culture manuelle) et les rendements augmentent 
tres peu. Ce resultat correspond bien a la realite et aux resultats de re
cherche disponibles. Pour Ie sorgho, les effets sont analogues, et ce pour les 
m8mes raisons, bien que l'economie de main-d'oeuvre soit legerement superieure 
dans Ie sud et que Ie rendement augmente plus que pour Ie mil. Pour Ie mals 
cultive dans Ie sud-ouest, la technique semble etre rentable, en grande partie 
parce que Ie rendement augmente un peu et que les economies de main-d'oeuvre 
(25 jours) compensent les couts supplementaires. Si, pour Ie sorgho, les 
economies de main-d'oeuvre etaient aussi importantes que pour Ie mais cultive 
dans la meme region, la traction animale ameliorerait aussi la rentabilite de 
cette culture. Les resultats sont egalement positifs pour Ie coton, les princi
paux avant ages decoulant d'une plus forte augmentation des rendements. 

1.6.23 Ces resultats sont sensibles a de petites modifications dans les hy
potheses et sont donc sujets a caution. Neanmoins, ils semblent indiquer que 
les economies de main-d'oeuvre a l'hectare ne suffisent probablement pas a com
penseI' Ie cout de la culture attelee, excepte dans les regions ou il est pos
sible cI'ef;ectuer un assez grand nombre de t~ches a la machine. II s'agit 
surtout: du sud-ouest ou Ie taux d' utilisation des boeufs semble 8tre tres supe
rieur ~, ce qu'U est ailleurs, d'apres Ie prix de la location sur Ie marche), 
ce qui reduit les couts directs de la culture attelee a l'hectare. Ensuite, 
la traction animaIe ne semble etre rentable que lorsque les rendements aug
mentent: parallelement. L' amelioration de la productivite materielle de la 
terre .. qui resulte d' une meilleure utilisation des intrants actuels et des 
nouveaux facteurs - permet d'accroitre a la fois la productivite materielle 
et la productivite economique d' autres facteurs traditionnels. Le seuil de 
rentabilite de la technique depend dans une tres large mesure de son cout, 
des economies de main-d' oeuvre realisees et de la mesure dans laquelle tes 
rendements augmentent. Aucun de ces facteurs nla ete etudie au niveau de 
l' exploitation, mais il semble que -la culture attelee soit deja rentable dans 
Ie sud··ouest (ou la reduction de~ couts directs de main-d'oeuvre est supe
rieure au prix de la 10cation).lJ II est difficile dlevaluer les economies 

Dans Ie prix de location qui revient aux particuliers, 
des effets contradictoires des programmes officiels de 
dit et des taxes sur la valeur de la viande de boeuf. 
vl2!ntions de l' Etat pour les engrais tendent a reduire 
pour l'exploitant. Ce prix correspond donc peut-etre 
prix social. 

on a tenu compte 
subvention au cre
En outre, les sub-

Ia valeur du fumier 
d'assez pres au 
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nettes de main-d'oeuvre; s'il faut moins de travailleurs pour cultiver les 
champs, il faut toutefois soigner les animaux. Cette main-d'oeuvre supplemen
taire peut etre tres importante et avoir un coat d'opportunite eleve pendant 
la campagne, a moins que les boeufs puissent etre mis en enclos et nourris a 
l'aide de fourrages. Par ailleurs, les enfants qui ne peuvent travailler dans 
les champs peuvent probablement garder les animaux. 

1.6.24 Les effets de la traction animale sur les avantages comparatifs du 
pays, exprimes sous forme de coefficient du coat des ressources interieures, 
donnent une idee de l'interet que cette technique presente. 5i les agricul
teurs adoptent la culture attelee parallelement a des semences ameliorees et a 
des engrais, la competitivite du pays s'accro1t pour Ie coton et Ie mais et 
peut etre marginalement pour Ie sorgho dans Ie sud-ouest dans l'hypothese 
d'un taux de reaction aux engrais et de salaires bas. Autrement, 11 semble 
que la traction animale ne renforce pas l'avantage comparatif du pays pour la 
production de cereales principales bien que dans la plupart des cas cette 
production reste avantageuse comparee aux importations. C'est ce qu'indiquent 
les estimations de coefficients du coat des ressources interieures etablies 
pour des techniques qui fGOt appel a des varietes ameliorees et a des engrais :1/ 

5alaire eleve 5alaire bas 
Reaction Reaction Reaction Reaction 
a l'en a l'en a l'en a I' en-

Culture (region) grais grais grais grais 
technique faible forte faible forte 

Mil (centre) - amelioree 0,9 0,8 0,7 0,6 
- attelee 1,2 1,0 0,9 0,8 

50rgho (centre) - amelioree 0,8 0,7 0,6 0,6 
- attelee 0,9 0,8 0,7 0,6 

50rgho (sud-ouest) - amelioree 
- attelee 

0,7 
0,8 

0,6 
0,7 

0,5 
0,6 

0,5 
0,5 

Mais (sud-ouest) - amelioree 
attelee 

0,6 
0,5 

0,5 
0,5 

0,4 
0,4 

0,4 
0,4 

Coton (sud-ouest) - amelioree 0,7 0,6 0,5 0,4 
- attelee - 0,6 0,5 0,4 0,4 

11 D'apres les donnees de l'Annexe I. Le fonds de roulement n'est pas com
pris dans les estimations. 
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1.6.25 Ces resultats sont sensibles aux hypotheses; mais selon les plus 
vraisemblables des autres hypotheses qui pourraient etre retenues, la trac
tion animale paraitrait simplement plus avantageuse. Bien que l'on n'ait pas 
tenu compte des frais de berger, il est possible que les depenses d'investis
sement annuelles aient ete surestimees. Les avantages sur Ie plan des trans
ports et les economies d'echelle resultant de l'extension des exploitations 
n'ont pHS ete pris en compte. 

1.6.26 La culture attelee presente toutes les conditions voulues pour etre 
une technique fort rentable mais il faudra sans doute plusieurs annees pour 
realiser ce potentiel. L'analyse dans ce domaine doit donc etre dynamique et 
non pas seulement statique. Pour obtenir des rendements acceptables, il ne 
faudra pas necessairement des intrants complement aires - comme de nouvelles 
varietes de semences et de nouveaux engrais, mais ceux-ci auraient pour effet 
d'accroitre Ie potentiel. La creation de marches de location de boeufs pou
vant faire concurrence a la main-d'oeuvre saisonniere - comme cela semble etre 
Ie cas dans Ie sud-ouest - permettra de mieux utiliser la capacite existante 
et d'accroitre les revenus des exploitants. II faudra egalement chercher 
d'autres moyens d'utiliser la main-d'oeuvre economisee - soit en accroissant 
les superficies, soit en ameliorant les methodes de cultures. En un sens, les 
possibilites offertes se sont ameliorees recemment : dans Ie sud-ouest, l'on
chocercose est en cours d'eradication - ce qui permet une expansion des ex
ploi taUons. Les salaires reels semblent augmenter en COte d' I vOirell - mar
che qui absorbe 20 % de la main-d'oeuvre voltaiquej de nouvelles semences sont 
mises au point, qui reagissent bien aux nouvelles methodes dont la traction 
animale a facilite l'adoption. 

1.6.27 Au fur et a mesure que l' agriculture et I' elevage deviendront des 
activib~s integrees, les couts diminueront. Les rendements devraient aug
menter, bien que ce resultat puisse etre tres long a obtenir. L'adoption 
initiale peut etre entravee par les systemes de culture pratiques; par exemple, 
il est difficile de desherber a l'aide d'une houe a traction bovine lorsque 
l'on cultive du niebe rampant local avec les cereales - ce qui est une pratique 
courantl~. Des contraintes logistiques (garder et soigner les boeufs de trait 
dans leB champs au moment de la camj:lagne ) ont elles aussi probablement decou
rage l'adoption de la technique. Ii peut egalement y avoir eu des problemes 
d'apprentissage - les etudes montrent generalement que l'utilisation et la pro
ductivite de la traction animale s'accroissent avec Ie temps et qu'il faut au 

11 	 Voir Charles P. Humphreys, "Analysis of Rice Production in the Ivory 
Coast", Scott R. Pearson, et aI, Rice in West Africa: Policy and 
Economics, Universite de Stanford, 1981. 
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moins trois ou quatre ans pour que les agriculteurs acquierent les connaisances 
necessaires. Matl actuellement, dix ou quinze ans apres l'introduction de la 
culture attelee,- les exploitants sont plus experimentes et ces difficultes 
commencent d'~tre resolues. 

E. 	 Contraintes 

1.6.28 Jusqu'a une epoque recente, on a souvent avance que de nombreux fac
teurs, y compris les coOts el~ves et la faible rentabilite, empechaient l'adop
tion de la traction animale.1i Aussi son utilisation dans Ie pays est-elle 
inferieure a celIe des pays voisins (au Mali, il existe, selon les estimations, 
de 150 000 a 175 000 attelages),1i malgre les efforts deployes par divers or
ganismes pour la promouvoir. Toutefois, si l'on en juge par les taux de crois
sance eleves (augmentation moyenne de plus de 25 % par an depuis 1965), il 
semble que la faible utilisation de la traction animale ait une explication 
simple : son adoption tardive. Par ail leurs, il apparalt nettement que cer
tains obstacles sont actuellement leves - notamment disponibilite du materiel, 
financement des achats et formation a la technique. Sur Ie plan economique, 
les termes de l'echange ont ete neutres dans Ie meilleur des cas et l'augmen
tation de la productivite peut les avoir ameliores. 

11 	 Ce delai est bref. la traction animale a ete introduite au Mali avant 
la deuxieme guerre mondiale et lion a largement encourage son adoption 
avant l'independance. 

y 	 Voir, par exemple, fILe developpement economique de la Haute-Volta", Vol. 2, 
"Agriculture", 8anque mondiale, Washington, 1970. D'apres les resultats 
obtenus avec la traction animale dans l'ORD de Ouagadougou, l'introduction 
des animaux de trait pose de nombreux problemes : manque de formation des 
exploitants et de dressage des boeufs, danger de destruction des cultures, 
penurie de main-d'oeuvre pour garder les animaux, mediocrite de l'alimen
tation, maladies, et coOts. 11 est m~me dit dans ce rapport que la trac
tion animale a ete introduite dans toutes les zones au elle etait possible, 
ce qui implique qu'il n'y a pas de possibilite d'expansion. 

21 	 8anque mondiale, Mission regionale en Afrique de l'Ouest, Mali - Situation 
et perspectives de l'elevage, Abidjan, avril 1980, p. 13. 

http:animale.1i
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1.6.29 Boe~fs. II semble peu probable qu'il y ait eu penurie de boeufs pour 
la traction animale, bien que la demande croissante puisse avoir pour effet de 
relever Ie coat de l'investissement. L'utilisation de boeufs de trait ne re
duit pa~: la taille du troupeau national; on assiste simplement a un transfert 
de propI'iete d'un groupe 8 l'autre et l'abattage peut ~tre retarde. Actuelle
ment, IE! nombre relati vement important de jeunes animaux qui sont vendus 8 un 
prix relativement faible donne 8 pensp-r que l'offre excede la demande. Cer
tains problemes de distributionlpeuvent se poser et, dans Ie Sud, au la traction 
anima Ie est plus rentable, il est peut-~tre difficile de se procurer de jeunes 
animaux provenant du Nord; mais on peut probablement resoudre ce probleme par 
l'intermediaire du reseau de commercialisation existant. Enfin, on peut utili
ser des vaches et des anes 8 la place des boeufs pour de nombreuses taches; 
pour les transports, les Voltaiques preferent d' ailleurs les anes. 

1.6.30 Materiel. Bien que Ie pays fabrique du materiel 8 traction animale 
- en particulier, des charrettes et des houes - depuis les annees 60, ce n'est 
qu'au milieu des annees 70, avec la mise en place du systeme des ARCOMA et des 
COREMMA~ qu'il a commence de produire la gamme actuelle, 8 une echelle relati
vement importante. Le systeme consiste en deux ateliers completement equipes 
(ARCOMA), qui produisent l'ensemble des pieces necessaires aux outils agricoles 
a traction animale, ceux-ci Stant ensuite assembles dans des ateliers decentra
lises (COREMMA). En 1980, on comptait neuf ateliers de montage, et plusieurs 
autres doivent etre construits. Les installations faisant partie du systeme 
ARCCIMA Buraient une capacite de 25 000 unites par an,lI et en 1979/80, les 
ARCOMA produisaient, selon les renseignements d~sponibles, quelques 50 000 char
rues, pres de 5 000 houes et 5 000 charrettes.Y 

11 	 Une unite correspond a une charrette, ou a une charrue, et a une houe. 

£I 	 II s'agit 18 de chiffres communiques 8 la mission par la Mission regio
nale; on n'a toutefois pas la preuve des mouvements financiers correspon
dants. La mission sur les problemes agricoles a ete informee que la pro
duction etait de 10 000 charrues, 10 000 houes et 6 000 charrettes, soit 
pres du double de la production indiquee 8 la mission regionale. 
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1.6.31 II est pour ainsi dire impossible de savoir si la production de ce 
materiel est subventionnee ou non car les ARCOMA ne dressent apparemment ni 
bilan ni compte de pertes et profits.1! Mais, d'apres les preuves indirectes 
dont nous disposons, il semble que Ie materiel soit vendu au-dessous du prix 
coutant. Le systeme a ete mis en place grace 8 une aide exterieure (sans doute 
des dons), qui s'est chiffree a plus d'un milliard de francs CFA au cours de 
la periode 1975-BO. Cette somme a servi a financer les services de trois a 
cinq experts etrangers, l'achat de materiel et de diverses pieces detachees, 
dont la valeur n'est pas prise en compte dans Ie prix de vente du materiel. 
II n'y a pas de subvention directe de l'Etat sur ces biens, mais les ARCOMA 
sont exoneres de tout droit a l'importation sur les facteurs et Ie materiel 
n'est pas assujetti a la taxe 8 la valeur ajoutee. La subvention hors budget 
est donc de plus de B 000 francs CFA, soit de plus de 40 % du prix de vente 
actuel.~ II peut aussi y avoir un deficit d'exploitation chronique dO en 
partie 8 l'insuffisance du fonds de roulement ou des operations de prefinance
ment et en partie 8 une mauvaise gestion. 

1.6.32 Les prix semblent faibles par rapport 8 ceux du materiel produit 
ailleurs (voir ci-dessous) : 

ARCOMA, charrette 8 traction bovine (9 pouces) 19 355 (1977-80) 
BM2M importe, Ouagadougou 25 000 (estimation) 
SMECMA, charrue TM, Mali 24 761 (1980) 
SISCOMA, charrue, livree Mali 29 213 (1980) 

ARCOMA, multicultivateur 36 500 (1977-80) 
SISCOMA, multicultivateur, livre Mali 56 193 (1980) 
SMECMA, multicultivateur, Mali 44 378 (1977-80) 
ARCOMA, charrette 8 traction asine 43 500 (1977-80) 
SMECMA, charrette de 500 kg (avec plateau 

et ridel1es evalues a 30 000 francs CFA) 65 375 (1980) 
SISCOMA, charrette (avec platea~ 

et ridelIes evalues a 30 000 francs CFA) 
livree Mali 64 014 (1980) 

1/ Conclusion de la Mission regionale. 
d'audit. 

On dispose maintenant de rapports 

~ II s'agit 18 de calculs approximatifs; les hypotheses sont les suivantes 
50 % de materiel importe; doit a l'importation moyen de 75 %: et taxe 8 
la valeur ajoutee de 14 % sur une valeur ajoutee de 35 % (y compris les 
marges beneficiaires). 
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Bien que Ie materiel des ARCOMA semble techniquement au point et bien con9u, 
il n'y Ii pas d'institut de recherche charge en particulier de l'ameliorer et 
d'accroHre la gamme des produits offerts. II n'existe pas, par exemple, de 
semoi r fnecanique relati vement peu couteux, ce qui semble poser un gros pro
bleme. Le semoir mono-rang, cree et produit par la 5I5COMA et la 5MECMA, coate 
de 30 DOD a 40 000 francs CFA, soit aut ant qu'un jeu complet de materiel de 
culture.. Certains chercheurs ont fait valoir que Ie manque de semoirs entrave 
considerablement l' augmentation de la productivi te agricole et ce pou r les rai 
sons suivantes : courte duree du cycle vegetatif, problemes de main-d'oeuvre 
au moment de la plantrjiOn et plus grande precision qu'exigent les nouvelles 
varietes de cereales.- A la place d'un semoir a traction animale, on pourrait 
utiliser un semoir manuel; Ie plantoir mis au point par l'IITA ameliorera l'en
semencementpuisqu'il supprimera les retards provoques par les travaux de pre
paration des terres, qui sont necessaires avec les semoirs a traction animale. 

1.6.33 Credit. Les problemes financiers seront peut-etre les plus durables. 
L'investissement que representent un attelage et un lot complet d'instruments 
agricoles se monte a plus de 100 000 francs CFA - ce qui equivaut a la moitie 
du revenu annuel moyen d'une famille ou aux recettes brutes tirees de pres de 
2 ha de cultures de coton. Par ailleurs, les familIes qui adopteront Ie plus 
vraisemblablement les nouvelles techniques - soit celles qui vivent sur les 
exploitations les plus grandes et les plus productives - achetent generalement 
du betail qui pourrait etre utilise pour la culture attelee. En outre, les 
systemes de credit sont devenus plus favorables depuis Ie milieu des annees 70, 
les taux reels etant plus faibles, les depots moins importants et les periodes 
de remboursement plus longues. Enfin, il se peut que Ie coOt d'autres inves
tissements ait augmente, ce qui rend la traction animale plus interessante pour 
les exploitants. Par exemple, toute famille souhaite generalement posseder du 
betail et il semble de plus en plus rentable d'investir dans la traction ani
male etant donne que les frais ae garde des animaux augmentent en elevage ex
tensif et que Ie betail garde a proximite de l'exploitation peut etre utilise 
a des fins plus productives. 

1.6.34 Prix. Au cours des dix dernieres annees,les termes de l'echange 
semblent avoir evolues de fa90n moins favorable pour la traction anima Ie que 
pour d'autres.intrants, quoiqu'ils .restent probablement positifs. 5i Ie prix 
du materiel semble avoir augmente moinsrapidement que l'inflation generale que 
traduit Ie PIB, Ie prix des boeufs pourrait avoir progresse deux fois plus 
vite. Mais comme les animaux tendent a prendre de la valeur, l'exploitant ti 
rera profit du relevement des prix en vendant les animaux de trait plus ages. 

11 	 Les nouvelles varietes, comme Ie sorgho E-35-1 de l'ICRI5AT, sont sen
sibles a la densite de plantation, et les recherches de l'IRRI sur Ie 
riz montrent que la quantite d'engrais appliquee peut etre reduite de 
30 % sans que Ie rendement en souffre lorsque les engrais sont places au 
niveau des racines au moment des semailles. 
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L'augmentation du prix du caton - qui semble ~tre la principale culture pour 
laquelle on utilise la traction animale - a ete la moitie seulement de celIe 
du prix du materiel et Ie quart de celIe du prix des boeufs. Neanmoins, dans 
la mesure au la traction animale a permis d'augmenter la productivite du caton, 
Ie changement reel des termes de l'echange sera plus favorable que ne l'indique 
une simple comparaison de prix. Le prix des cereales a augmente beaucoup plus 
rapidement que celui des facteurs de production, ce qui aurait dQ dans une cer
taine mesure encourager la traction animale. . 

7. RECHERCHE AGRICOLE 

1.7.01 Les obstacles au developpement agricole sont si graves qu'il faudrait 
chercher a obtenir de nouveaux resultats de recherche, aussi modestes soient
ils. Bien que les activites de recherche aient probablement ete negligees par 
Ie passe, elles ant repris depuis peu grace aux fonds et au personnel fournis 
par des organismes internationaux. Mais, pour les zones arides aux sols 
pauvres (situees principalement dans Ie Centre), on n'a pas encore mis au point 
d'ensemble complet de techniques de culture en sec qui pourraient permettre 
d'augmenter considerablement les rendements sur une exploitation moyenne. Pour 
surmonter cet obstacle, il faut ameliorer la structure de la recherche agricole et 
la politique dans ce domaine. Le present chapitre decrit la situation actuelle, 
et notamment les institutions, les modes de financement, les effectifs et les 
programmes. Apres un bref examen des resultats obtenus, nous recommandons 
l'elaboration d'une strategie nationale de recherche plus precise portant sans 
doute sur un plus petit nombre d'activites et accordant la priorite a la fois 
a la recherche appliquee et a la recherche d'adaptation. Nous soulignons 
la necessite d' organiser ces act.ivites de fa<;on plus rationnelle, et de lier 
davantage recherche et vulgarisation. Enfin, nous nous demandons s'il n'est 
pas necessaire de prevoir davantage d'incitations a l'intention du personnel et 
d'agrandir les installations. 

A. Organisation 

1.7.~2 Acbuellement la recherche agricole n'est pas bien organisee 
quoique de.s mesure.s ont recennnent ete adoptees pour amelorer la situation. 
Clest en partie que la plupart des recherches sont realisees par
des organismes distincts, semi-autonomes, qui les financent sur leurs propres 
budgets. Bien que ces instituts de recherche relevent taus d'un organisme 
public, ils sont tres independants et ils mettent en oeuvre et executent leurs 
propres programmes. Avant 1979, la responsabilite des activites de recherche 
etait confiee en principe au Ministere du developpement rural, (MDR) et plus 
particulierement au Service de la recherche agronomique (SRA), de la Direction 
des services agricoles (DSA). Le SRA avait pour tache d'elaborer Ie programme
de recherche avec l'aide des divers instituts et de coordonner leurs activites. 
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Chaque annee, Ie Comi te specialise de la recherche agronomique (CSRA) tenait 
une reunion pour examiner les rapports d'activite et adopter des recommanda
tions - notamment sur les nouvelles varietes de semences a diffuser. Par 
exemple, les travaux actuellement relises par l'IRAT sur les tubercules ont 
commence en 1976-77 sur les recommandations du CSRA. Celui-ci n'avait toute
fois aUDune autorite pour faire appliquer ses recommandations. L'aide fournie 
dans Ie cadre de ce systeme etait tout a fait insuffisante pour permettre aux 
voltaiques de mieux contrOler les activites de recherche ou au secteur 
d'avoir une certaine priorite dans l'affectation de maigres ressources. Aussi 
les objectifs de la recherche n'etaient-ils pas necessairement axes sur les 
problemes immediats des exploitantsj les organismes ne fournissaient pas (ou ne 
pouvaient pas fournir) des services de vulgarisation car ils ne beneficiaient 
pas du soutien necessaire et' il avait peu d'incitation 8 former ou a recruter 
des chercheurs voltaiques. 

1.7.03 Le Gouvernement a cherche 8 reorganiser la recherche en octobre 1978 
en creant l'Institut de recherche agronomique (IRA) au sein de la Direction 
generaIe de la recherche scientifique et technologique (DGRST) relevant du 
Ministere de l'Enseignement Superieur. L'IRA avait deux fonctions ! celIe de 
coordonner toutes les activites 'de recherche agricole, qui sont actuellement 
realisees integralement par des organismes etrangers, la Haute-Volta fournis
sant du personnel et des fonds; et celIe de realiser lui-m~me des recherches. 
Il s'a<]lissait 18 d'une tentative visant a retirer au Ministere du developpement 
rural la responsabilite de la recherche. Le succes de l'entreprise etait relatif 
l'IRA excer~ait theoriquement son contrOle sur la plupart des organismes 
du GERDIH ,--IJ alo:t.·~ que les instituts de recherche finances par l'exterieur 
(princi.palement Ie CERCI, l' ICRISAT, et la SAFGRAD) continuaient de relever de 
la DSA. En outre, la DSA et divers instituts de recherche etrangers possedent et 
exploitent encore les quatre principales stations de recherche (Kamboi nse, 
Saria, Farako-Ba et Niangoloko). Une cinquieme station, celIe de Gampela, a 

II 	Groupement des etudes et des recherches pour Ie developpement agronomique 
tropical. Ces organismes sont les sui vants : IRAT - Insti tut de recherche 
aqronomique tropicale et de cultures vvivrieres; CTFT - Centre technique 
forestier tropical; mCT - Institut de recherche du caton et des textiles 
exotiquesj et IRHO - Institut de recherche du coton et des textiles exo
Uques; et IRHO - Institut de recherche des huiles et oleagineux. IRFA, 
Institut. de recherche des fruits et agrumes, a continue de relever de la 
DSA. 
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ete ouverte en 1979 par l'Universite. Plutot que de prendre en main les stations 
existantes, l'IRA a propose de creer une nouvelle grande station A proxim1te 
de Ouagadougou. L'IRA manquait des moyens et du pouvoir necessaires pour 
diriger, regir ou executer des travaux agricoles. 

1. 7.04 En mars 1981, Ie Gouvernement a cree, pour remplacer 1 'IRA, 
l' Institut voltalque de la recherche agronomique et zootechnique (IVRAZ) 
relevant du Directeur general de la recherche scientifique et de la technolo
gie au Ministere de l'enseignement superieur. II doit superviser tous les 
instituts de recherche du pays, y compris Ie CERCI, l'ICRISAT et la SAFGRAD, 
ce qui supprime une anomali du systeme introduit en 1978. Neamoins, on ne 
sait pas qui assurera reellement la gestion des ressources car les stations 
de recherche et la plupart du personnel continuent de relever du Ministere du 
developpement rural. La coordination entre le Ministere de l'anseignement 
superieur et le Ministere du developpement rural reste un probleme A resoudre 
dans la reorientation de la recherche agricole. Un Service d 'experimentation 
et d'etudes d'accompagnement a recemment ete cree au sein du Ministere du 
developpement rural en tant qu'etape initiale vers cette coordination. 
Afin que les recherches realisees par les instituts repondent aux besoins du 
MDR et du secteur agricole, plusieurs commissions techniques ont ete etablies 
pour remplacer Ie CSRA. Chaque commission sera un organe permanent qui 
s'occupera d'une culture donneeou d'un secteur critique. Les resultats des 
recherches seront synthetises chaque annee et seuls les aspects les plus 
importants seront presentes A une reunion annuelle comprenant les utilisateurs 
(c'est-A-dire la DSA). Cette organisation met l'accent sur les diverses 
cultures et non pas sur les zones ecologiques ou les systemes d'exploitation, 
ce qui serait sans doute plus pertinent. 

B. Depenses 

1.7.05 On pourra se faire une idee de l'etendue des activites de 
recherche en Haute-Volta en se reportant aux tableaux 1-21 et 1-22. En 1980, 
une vingtaine d'organismes s'occupent de recherche agricole, et pour la plu
part de production. Les recherches sur les cultures sont realises par .cinq 
grandes stations et il existe en outre au moins 17 perimetres de recherche 
dans lee zones rurales (voir carte 15152). La concentration geographique de 
ces perimetre·s favorise le Sud-oues-t qui est la plus favorisee des regions 
et Ie Centre, qui est la zone la plus cultivee. L'Est et Ie Nord ont ete 
negliges et la proposition de construire une sixieme grande station 1 proximite 
de Ouagadougou ne retablira pas l'equilibre. Les perimetres de moindre impor
tance, qui ont parfois des installations de base, aident A compenser les me
faits de cette concentration excessive. Neamoins, il n'existe pas de plan 
bien con~u ou integre visant A assurer une repartition geographique equilibree 
des activids de recherche, qui permettrait de couvrir la plupart des condi
tions climatiques, ecologiques et demographiques. 

.
-. 
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1.7.06 En 1979-80, Ie budget de la recherche agronomique se chiffrait a 
1,2 milliard de francs CFA, dont 18 % iU moins, soit plus de 0,2 milliard, 
ont ete fournis par Ie pays lui-meme.1 Ces fonds ont servi a financer les 
services de 49 chercheurs etrangers et de 27 chercheurs voltaiques (76 au 
total), ainsi que de 75 techniciens et de 786 auxiliaires. La recherche sur 
les cultures absorbe plus de 80 % de la main-d'oeuvre specialisee, bien que la 
production vegetale de 80 a 85 % des activites sont axees sur les cultures en 
sec - ce qui est inferieur a la part de ce type de cultures dans Ie PIB 
agricole mais plus que Ii part des investissements publics dans l'agriculture 
qui leur est consacree.l Comme il est indique ci-dessous, il semble que la 
totalite des activites de recherche agricole du pays represente 1,9 % du PIB 
agricole, ce qui est beaucoup par rapport a d'autres pays figurant parmi les 
moins avances des pays en developpement. Lesdepenses par habitant toutefois 
semblent reduites par rapport a celles d'autres pays d'Afrique de l'Ouest, 
ce qui s'explique en particulier par la pauvrete extreme de la Haute-Volta. 
Le coat de la recherche semble eleve - ce qui s'explique par Ie fait que 
les chercheurs etrangers sont nombreux (environ les deux-tiers du total). 

1/ 	 Voir Tableau 1-21. Non compris le CTFT, les stations d'elevage, Ie labo
ratoire veterinaire, Ie CRTA (trypanosomiases) et Ie service national des 
sols. Y compris Ie projet de cultures fourag~res CILSS/FAO. On ne dispose 
pas de renseignements sur la DRAO, l'ORSTOM et les etudes hollandaises. 

~ 	 Uniquement d'apr~s les donnees relatives au CERCI. Si l'on tenait compte 
des projets pilotes de l'IRFA, la part consacree aux cultures irriguees 
augmenterait • 
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Autres pays 
parmi les 

Haute-Volta Afrique de l'Ouest/l moins avancees 

Depenses en % du PIS 
agricole 0,6 	 0,3 

Depenses (en francs eFA) 
par habitant des zones 
rurales 281 /3 346 /4 134 /4 

Depenses par chercheur 
(million de francs CFA) 15,6 8,1 /4 5,9 /4 

Nombre de techniciens 
pour un chercheur 0,99 0,94 /5 0,92 

/1 	 D'apres Peter Oram, "Current and Projected Agricultural Research Expenditures 
and Staff in Developing Countries", document de travail No 30 de I' IFPR I, 
Washington, novembre 1978. Les donnees originales portent sur 1975 ou les 
annees precedentes. Le taux de change adopte est Ie suivant : 210 francs CFA 
= 1 dollar. Les donnees ne sont toutefois pas vraiement comparables a celles 
rassemblees sur la Haute-Volta. 

/2 	 Le PIS agricole est estime a 40 % du PIS de 1979 (Tableau 1-1). 

La population agricole est estimee a 90 % du nombre total de residents en 
1979. 

/4 	 Projections pour 1979, etablies sur la base du taux d'inflation mondial 
figurant au Tableau 1-8. 

Ensemble des pays africains. 

1.7.07 Si la recherche agricole semble beneficier de conditions favorables, 
il faut toutefois emettre deux reserves importantes. Tout d'abord, il s'agit 
d'une activite recente. Selon les chiffres communiques par l'IFPRI, en 1975, 
son budget ne se montait qu'a 48 millions de francs CFA, qui (servaient/a couvrir 
les services de 11 chercheurs, (soit a moins de 0,1 % du PIS agricole.~ 

~/ 	 Voir Peter Oram, "Current and Projected Agricultural Research Expenditures 
and Staff in Developing Countries", document de travail No. 30 de 1 r IFPRI, 
Washington, novembre 1978. 



- 153 -


Depuis lors, les travaux de recherche se sont considerablement developpes et 
davantage de voltaiques ont ete formes. Bien que Ie CERCI et l'AVV aient 
ete crees en 1973, leurs activites de recherche, actue11ement tras importantes, 
ne pouvaient pas apparaitre dans les estimations de 1975. Deux grands pro
grammes internationaux de recherche -- l'ICRISAT et la SAFGRAD -- ont ete lan
ces en 1975 et 1978, respectivement, et ne sont devenus p1einement operation
nels que recemment. D'autres activites -- y compris les recherches du CRTA 
sur les trypanosomiases, les recherches du CILSS sur les fourrages, les etudes 
de l'Universite d'Etat du Michigan et les essais de fertilisation de la FAO - 
ont ete lancees seulement en 1977 ou 1978. Les recherches de l'IRFA -- dont 
il n'est pas tenu compte dans les chiffres actuels -- n'ont pas commence avant 
1976. Comme Ie quasi totalite des fonds sont fournis par des donneurs etran
gers, la Haute-Volta ne peut guare decider de leur affectation comme cela a 
toujours ete Ie cas. Par eilleurs, il n'est pas certain que l'aide continuera 
d'atre importante. 

1.7.08 Ensuite, la part - apparemment - importante de la recherche dans Ie 
PI8 indique non pas que lion consacre des fonds anormalement eleves a la 
recherche mais que la productivite de l' agriculture est extremement faible. 
Les depenses par habitant semblent plus limitees que dans la plus grande par
tie de I' Afrique de I' Ouest, malgre la part importante du P18 consacree aces 
act ivites , car la productivite agricole par habitant est generalement moins 
elevee! en Haute-Volta que dans les pays voisins. Bien que cette faiblesse 
de la productivite ait pour origine de nombreuses contraintes que de nouvelles 
recherches n' tHimineront probablement pas (voir Chapitre 3), une amelioration 
des techniques pourrait contribuer a redresser la situation. 11 pourrait donc 
etre necessaire de consacrer une part encore plus grande du P18 a la recherche 
agric(lle pour compenser a la fois a la pauvrete du pays et l'insuffisance des 
depenses de recherche par Ie passe. 

1. 7 .09 Sur les onze projets d t agriculture et de developpement rural 
approuves par la Banque, quatre comportaient des elements recherche 
(Bourgouriba I et II, N1ena D10nkele et Fonds de developpement rural III). 
Dans les projets mis en oeuvre en Haute-Volta, comme dans les projets de la 
Banque en general, la tendance a e~e dfaccroitre la part consacree a la 
recherche et aux etudes. La plupart des mesures adoptees restent toutefois 
re1ativement iso1ees et ne renforcent pas directement 1a capacite du pays 
a coordonner, contro1er et executer les recherches agronomiques. Un projet 
s'adressant specif1quement a 1a recherche visant a l'amelioration de 1a 
capacite institutionnelle et 1a pol1tique en matiere de recherche agrico1e 
est en voie de preparation. 
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c. Politique et resultats 

1.7.10 II n'existe pas en Haute-Volta de politique nationale de la 
recherche, dans laquelle s'integreraient les travaux des divers organismes. 
Les plans et les objectifs de recherches sont fixes en grande partie par les 
organismes eux-memes - souvent en fonction des programmes qu'ils realisent 
dans d'autres pays. Bien que les responsables etudient la politique et· les 
recommandations formulees par l'organisme national dans ce domaine au cours 
d'une reunion annuelle, il n'a pas vraiment Ie pouvoir de les faire respecter, 
en particulier parce qu'il ne decide pas lui-mame de la repartition des fonds. 
L'incapacite dans laquelle il se trouve d'orienter la recherche agricole 
resulte du manque de precision de la politique de developpement agricole. des 
faiblesses des organismes nationaux de recherche, du manque de chercheurs 
nationaux ayant re~u une bonne formation et de la preponderance des fonds en 
provenance de l'etranger. La creation de l'IVRAZ, a laquelle s'ajoute la 
constitution d'un noyau de chercheurs voltaiques, est destinee a ameliorer 
la politique de recherche mais la reorganisation estttop recente pour avoir 
porte ses fruits. En fait, une resolution des conflits d'organisation entre 
le Ministere du developpement rural et Ie Ministere de l'enseignement 
superieur est essentiel de mettre au point une politique plus efficace et 
mieux coordonnee. 

1.7.11 Les resultats de recherche peuvent ~tre divises en trois catego
ries : amelioration des cultures, agronomie et gestion des exploitations. lIs 
n'ont ete satisfaisants dans aucun des trois domaines. Bien que Ie CSRA ait 
approuve plusieurs varietes de cultures ameliorees, aucune n'a ete adoptee a 
large echeHe (Chapitre 5). L'echec s'explique toutefois autant par Ie manque 
de recherche d'adaptation, et les problemes de multiplication des semences et 
de distribution que par la mediocrite des recherches sur les cultures. Les 
resultats des recherches agronomiques ont permis de proposer de meilleures 
methodes de production mais, comme ils avaient presque tous ete obtenus par 
des stations les exploitants n'ont guere suivi les recommandations. lIs cons
tinuent neanmoins une partie des donnees theoriques qui permettront de mettre 
au point de meilleurs systemes d' exploitation adaptes aux maigres ressOlJ.rces 
dont Ie pays dispose et a la situation des exploitants - sous reserve que l'on 
poursuive la recherche appliquee et que l'on developpe la recherche d'adapta
tion sur les ~xploitations. La trdisieme categorie, les systemes d'exploita
tion, a ete gravement negligee - de sorte qu'au milieu de 1980, il n'existait 
aucune etude socio-economlque des methodes d'exploitation en Haute-Volta, ce 
qui signifie que la plupart des recherches sur l'amelioration des cultures et 
des recherches agronomiques ont ete realisees sans qu'il soit tenu compte des 
problemes se posant au niveau des exploitations au des renseignements fournis 
en retour par les vulgarisateurs et les producteurs qui devraient utiliser les 
resultats. Aussi les conclusions ne sont-elles pas encore assez elaborees pour 
qu'il soit possible de mettre au point des themes techniques qui permettraient 
de relever considerablement la productivite et interesseraient l'exploitant 
moyen. Selon les chercheurs, si les recommandations sont mal acceptees, c'est 
a cause de la politique des prix; en realite, elles ne sont pas adaptees a la 
situation des agriculteurs. Le nouveau programme de recherche correspond 
beaucoup mieux aux realites, mais a court terme, il n'y aura pas de grande 
innovation. 
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D.· Conclusions 

1.7.12 La politique de recherche agricole devrait avoir cinq objectifs. 
Le premier est definir une strateqie nationale precise en fonction des res

sources (y compris des fonds fournis par l'etranger), des besoins (produc
tion actuelle et future), des contraintes et de l'experience acquise (resul

tats de recherche pouvant servir de point de depart a d'autres travaux). 

Pour elaborer cette strategie, il faudra tenir compte de trois facteurs. 

Premierement, Ie pays ne peut financer qu'un programme de recherche modeste; 

pour que celui-ci soit efficace, il faut donc eviter un eparpillement des 

maigres ressources. II convient par ailleurs que les fonds d'origine etran

gere soient engages sur une longue periode afin que des installations ne se 

d~gradent pas et que Ie programme se poursuive Slns heurts. Deuxiemement, 

il faut que la recherche agricole soit tres diversifiee car etant donne les 

conditions naturelles du pays, aucune amelioration technique ne sera suffi 

sante en soit. II faudra s'efforcer de mettre au point plusieurs techniques 

ayant des effets synergiques. Les difficultes qu'il y a a disperser ces techniaue ~race 

a un programme de vulgarisation et ales demontrer aux exploitants soulignent 
la necessite de realiser des recherches dans les champs des agriculteurs et de 
lier plus etroitement vulgarisation et recherche. Enfin, la recherche d'adap
tat ion visant simplement a affiner les techniques existantes ne suffira pas, 
bien qu'elle Boit necessaire et souhaitable. La recherche appliquee reste 
indispensable pour ameliorer les techniques de base, mais 11 faut l'adapter 
davants.ge aux besoins et aux probH~mes des exploi tants. 

1.7.13 A court terme, il faudrait s'attacher a adapter les resultats aqrono
miques aux conditions d'exploitation. Si l'on s'interesse en priorite a 
l'agronomie et aux methodes culturales, c'est que l'on pense qu'une ameliora
tion de! ces methodes -- parallelement aI' introwction de quelques nouveaux 
intrants peut compenser a la fois l'insuffisance des ressources et la medio
crite du materiel genetique. II faudra poursuivre la recherche appliquee dans 
les stations, mais aussi creer des perimetres de recherche hors station, 
accro!tre la cooperation avec les exploitants et les agents de vulgarisa~ion, 
et realiser davant age de recherches sur la gestion des exploitations. Tout 
cela peut se faire dans Ie cadre dlun programme purement voltalque et sur 
la base des renseignements rassembl~s par les bureaux de contrOle et d'eva
luation des projets en cours. Pour ce qui est de la recherche d'adaptation, 
on peut mentionner plusieurs questions prioritaires : effets de l'utilisation 
de phosphates de Kodjari, mecanisation de certaines taches lorsque la main
d'oeuvre fait defaut (plantation, desherbage et peut-etre recoltes), utilisa
tion accrue de legumineuses en culture associee (lutte contre les insectes 
necessaire), interet que presentent pour les exploitants des recommandations 
classiques (meilleure preparation des sols, ensemencement precoce, eclaircis
sage et mesures visant a lutter contre l'erosion des sols et a ameliorer la 
conservation des eaux). Dans la plupart des cas, il faudra realiser les re
cherches en tenant compte de la situation de l'exploitant tout en poursuivant 
la recherche appliquee. Ce programme vise a resoudre les principaux problemes 

http:davants.ge
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entravant l'agricultur~ et notamment : a) obligation de continuer a cultiver 
en sec, malgre des precipitations faibles et incertaines, b) sols fragiles, 
erodes, acides et pauvres en phosphore, c) penurie saisonniere de main-d'oeuvre, 
d) necessite d'augmenter les rendements, la terre faisant de plus en plus de
faut et e) faible rendement des engrais -- dO en partie a des mauvaises me
thodes d'exploitation. Selon toute probabilite, ce programme permettra d'ob
tenir rapidement des resultats positifs qui pourront etre largement diffuses 
par Ie service de vulgarisation. 

1.7.14 La selection de nouvelles varietes pouvant donner de meilleurs resul
tats dans les conditions d'exploitation defavorables de la Haute-Volta est un 
element vital d'un programme de recherche a long terme et une condition impera
tive de la croissance agricole. Mais ce type de recherche fondamentale demande 
sans doute des may ens et des ressources humaines depassant Ie cadre du pro
gramme de recherche d'un petit pays et ses avantages - qui pourraient en fin 
de compte etre considerables - ne se feront vraisemblablement sentir qu'a 
long terme. Aussi, pour ces recherches, Ie pays devrait compter principalement 
sur les travaux effectues a l'echelon national et dans d'autres pays, par des 
instituts internationaux de recherche agricole, et ne leur consacrer ses propres 
qu'en deuxieme priorite. En outre, les programmes de selection de nouvelles 
varietes ne sont pas necessairement Ie meilleur ~yen pour lutter contre les 
obstacles a l'accroissement de la productivite.ll Les instituts relevant du 
GeRAI, du GERDAT et de l'OUA realisent deja dans Ie pays de grands programmes 
de recherche sur Ie sorgho, Ie mil, Ie mais, Ie niebe et les arachides. Pour 
tirer parti de ces efforts internationaux toutefois, Ie pays doit prendre deux 
mesures 

a) 	 ameliorer la coordination et la direction de la recherche effectuee 
par des organismes in~ernationaux, et en particulier cellesqui ant 
trait aux methodes de cultures; et 

b) 	 integrer la selection des varietes a la recherche sur les systemes 
d'exploitation de facon a assurer que les centres de selection suivent 
des criteres conformes aux principaux problemes des agriculteurs. 

1/ Par exemple, Donald Winkelmann, "On Improved Technologies and Agricultural 
Research", compte-rendu du symposium sur Ie secteur agricole, 8anque 
mondiale, Washington, janvier 1980, pp. 333-336, note que la selection 
des plantes a toute chance de reduire les problemes provoques par les ma
ladies mais que l'amelioration des methodes de culture, d'autres intrants 
et les investissements permettront selon toute probabilite de resoudre 
les difficultes posees par l'aridite, les insectes, l'infertilite et les 
mauvaises herbes. 

http:productivite.ll
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Aussi Ie GCRAI peut-il completer les operations nationales de selection 
des plantes, mais il ne devrait pas les remplacer totalement. En particu
lier les organismes nationaux doivent se charger - ceci est tres important 
d'essayer les nouvelles varietes dans des conditions differentes et de trouver 
des methodes pour diffuser celles qui semblent prometteuses. II peut egalement 
etre necessaire pour resoudre les principaux problemes, par exemple, d'in
diquer la meilleure methode pour resoudre les problemes d'humidite (par exemple, 
meilleur developpement du systeme radiculaire, ou campagnes plus courtes). 

1.7.15 Neanmoins, comme il est difficile d'ameliorer les cultures tradition
nelles du pays, il faudrait sans doute effectuer davantage de recherches de 
nouvelles varietes, ou sur ce11es qui ont ete negligees par 1e passe, comme 1e 
arite et l'hibiscus. On pourra ainsi accrottre 1a productivite dans les 

conditions defavorab1es d'exp1oitation qui caracterisent actuel1ement 1a Haute
Volta. 

1.7.16 Les recherches sur 1e materiel agrico1e devraient venir en troisieme 
place, dans l'ordre des priorites; du fait du cout relativement modeste de la 
main-d'oeuvre et de l'existence d'une gamme adequate de materiel agricole adapte 
a la U'action anima1e. I1 faudrait toutefois - et c 'est 1a sans doute 1a seule 
exceptlon - mettre au point un semoir, fiable a faible cout, pouvant etre tire 
par des, boeufs ou des anes ou un semoir manuel comme celui de 1 'IITA. 

1.7.17 Le deuxieme objectif devrait etred'ameliorer l'organisation de 1a 
recherc:he. II est clair qu'i1 faut accrottre encore la coordination des 
activites de recherche agricole a l'eche1on national. La creation de l'IVRAZ, 
et 1e transfert subsequent d' une partie des responsabi1ites du Ministere du 
deve10ppement rural a ce1ui de 1 'Enseignement superieur et de 1a recherche 
scientffique n' a ete qu' une mesure partie11e en vue de resoudre ce probleme. 
En effE!t, les autorites estimaient qu'i1 etait necessaire de confier la 
responsabilite de la recherche a un service de plus haut niveau et d' accrottre 
Ie contrale de la Haute-Volta sur les activites de recherche des organismes 
etrangE!rs. Cette mesure est partielle en ce sens qu 'elle ne touche pas l' en
semble des organismes ou de l'infrastructure; il existe maintenant une struc
ture dualiste qui rend incertaine la repartition des responsabilites. A 
l'aven:lr, 11 faudrait s'attacher a placer tous les instituts et toutes_les 
installations de recherche sous l'autorite d 'un se~l organisme et d'integrer 
directE~ment Ie MDR au systeme nati<:>nal de recherche. 

1. 7 .18 Le troisieme objectif devrait etre d' etablir des liens entre les 
services de recherche et les services de vulgarisation (y compris pour Ie pro
duction de semences). L'absence de liens est probablement Ie facteur clef qui 
explique combien il est difficile pour les instituts de recherche d'introduire 
de meilleures techniques de production agricole. La vulgarisation est neces
saire pour diffuser les resultats de recherche, tandis que les information 
et aspirations des exploitants, transmises en partie par Ie service de vulgari
sation, sont indispensables pour orienter les recherches futures. Par ailleurs, 
les chercheurs doivent participer a la formation du personnel de vulgarisation. 
Actuellement, il n'y a pour ainsi dire aucun contact, sinon pendant la reunion an
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nuelle du CSRA. Les organismes de recherche preferent executer les essais che~ 
les exploitations sans passer par le reseau de vulgarisation, en raison de pro
blemes institutionnels (par exemple necessite de verser des primes et mauvaise 
qualite du travail des agents de vulgarisation). Diverses caracteristiques de 
la recherche et de la vulgarisation empechent une amelioration des liens; ce 
sont notamment le fait que l'on a retire au Ministere du developpement rural 
la responsabilite de la recherche, la proliferation dans les projets de petits 
elements de recherche echappant a la tutelle des grands organismes de recherche, 
des baremes de traitement differents pour les chercheurs et les agents de vulgari
sation et la mauvaise formation du personnel de vulgarisation aux methodes de 
recherche. Le Chapitre 2 presente plusieurs propositions specifiques en vue 
d'integrer recherche et vulgarisation en organisant des seances de formation en 
cours d'emploi, en utilisant davantage de specialistes et en creant des peri
metres d'essai. On pourrait peut-etre aussi envisager d'affecter aux pro
grammes de recherche des agents qui pourraient s'occuper de recherche, puis 
d'experimentation et enfin de vulgarisation au fur et 8 mesure que la technique 
serait mise au point et affinee. 

1.7.19 Le quatrieme objectif devrait etre de former des agents de recherche. 
11 est important de former de nouveaux chercheurs pour executer et gerer les 
activites de recherche, ce qui pe'rmettra 8 la Haute-Volta de moins dependre des 
experts et des gestionnaires etrangers. 11 est egalement tres important de 
former d'autres techniciens pour que la productivite des chercheurs puisse aug
menter; le rapport entre le nombre des techniciens et celui des chercheurs, qui 
est moyen par rapport 8 celui d'autres pays figurant parmi les moins avances, 
devrait sans doute etre multiplie par deux. Le systeme d'incitation semble 
egalement defavoriser les chercheurs et ce pour deux raisons: leurs traitements 
sont inferieurs 8 ceux du personnel de competence comparable des ORO qui benefi
cient d'une aide au developpement; et en regle generale, il n'y a aucun confort 
dans les stations de recherche qui ne sont pas situees a proximite des grandes 
villes. Aussi, l'Etat doit-il envisager d'encourager davantage les chercheurs 
et les techniciens agricoles. 

L 7 .20 Le dernier objectif devrait i!tre d I ameliorer les installations;- qui 
font defaut ou dont la qualite laisse 8 desirer; de nombreux voltaiques consi
derent qu'il s'agit 18 d'un obstaclELplus grave que le manque de personnel com
petent. Des ameliorations s'imposent dans trois domaines : creation d'autres _ 
grandes stations, mise en place de sous stations et appui logistique. On 
envisage d'ouvrir une sixieme station de recherche agricole ! proximite de 
Ouagadougou. Les responsables souhaitent creer un centre national et veulent 
faire profiter les chercheurs voltalques du confort urbain; mais la station ferait 
double emploi avec celles de Kamboinse, de Gampela et de Saria et, en outre, elle 
ne contribuerait en rien ! redresser le desequilibre geographique qui existe 
actue llemen t : 
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Ie tiers nord et est du pays ou les conditions ecologiques et Ie systeme 
d'exploitation sont differents, est en effet totalement neglige. Ensuite, 
devant la necessite de developper la recherche au niveau des exploitations, 
quelques sous-stations, appelees PAPEM,ll ont ete etablies dans plusieurs ORD. 
Ces sous-station sont de petite taille (10-15 hectares), elles sont gerees par 
un technicien de l'ORD plutot que par un chercheurappattenant a un organisme 
de recherche et ellee servent d'intermediaires entre les stations de recherche 
et les exploitants. Afin que ces sous-stations soient efficaces, une bonne 
gestion par les ORD et un personnel instruit en matiere de recherche est 
indispensable; faute d'assurer un soutien adequat aux sous-stations, elles 
peuvent fragmenter de plus des activites de recherche entre des organismes con
currents, relevant d'autorites differentes, et entraver ainsi les efforts de
ployes pour coordonner la recherche nationale et utiliser ainsi plus efficace
ment les maigres ressources du pays. Mais ce systeme pourrait permettre aux 
grands organismes de recherche de developper leurs activites sur Ie terrain 
parallelement aux activites de vulgarisation en cours. Enfin, pour developper 
la recherche d'adaptation, et notamment sa couverture geographique, il sera 
necessaire de consacrer davantage de fonds aux moyens de transports et aux 
services de techniciens assurant la supervision des activites et peut-etre de 
financer la creation d'une grande station de recherche a proximite de Fada etl 
ou de Ouahigouya. 

11 Point d'appui de prevulgarisation et d'experimentation multi-locales. 
Le premier est cree a Ouahigouya grace a un financement du FED. 
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CHAPITRE II INSTITUTIONS ET SERVICES AGRICOLES 

2.0.01 Le Chapitre premier du present rapport traite des options de deve
loppement dans Ie secteur de la production agricole qui s'offrent au pays 
compte tenu des difficultes materielles des technologies existantes. Le 
Chapitre 2 analyse les institutions et les services de ce secteur - vulgarisa
tion, commercialisation, fourniture de facteur de production et de credits 
permettant de realiser les possibilites de production mais d~nt Ie developpe
ment se heurte au manque de ressources humaines ou administratives, a l'insuf
fisance de l'infrastructure, a la mediocrite des routes et des circuits de 
communication) et a l'insuffisance des moyens financiers. (Voir Chapitre 3.) 

2.0.02 La principale difficulte en matiere de developpement des services 
agricoles consiste a doser convenablement l'utilisation des circuits prives 
et publics de fourniture des services. Dans la mesure ou Ie pays compte sur 
Ie secteur public (notamment pour ce qui est des agents de vulgarisation, de 
l'organisation d'une commercialisation parapublique, de la fourniture de cre
dits et de facteurs de production), ce developpement ne peut que se heurter 
au manque de main-d'oeuvre formee et de personnel de gestion et ~tre soumis 
a des pressions politiques ou bureaucratiques qui sont de nature a interdire 
une exploitation efficace et rationnelle (en emp~chant les organismes publics 
de maitriser les frais generaux, notamment ceux de personnel). Dans un pays 
qui souffre d'une penurie absolue de main-d'oeuvre formee et experimentee, il 
est probable que Ie secteur prive sera egalement inefficace et peu developpe 
dans beaucoup de secteurs d'activite. Quel que soit Ie dosage finalement 
retenu, Ie pays devra s'employer energiquement a augmenter les ressources en 
main-d'oeuvre, en infrastructure et en moyens financiers d~nt ces services 
sont tributaires. II reste a savoir s'il est dans l'inter~t de la communaute 
agricole, a court et a moyen terme, de s'en remettre aux circuits prives, tout 
imparfaits qu'ils soient, ou aux institutions publiques qui ne seront peut
etre qu'a tres long terme capables de mobiliser les moyens necessaires sur 
Ie plan de la gestion et sur Ie plan financier. Cette question se pos~ tout 
particulierement dans Ie cas de la Haute-Volta ou l'on a laisse se creer a la 
fois des sou~ces publiques et priv~es de prestation de services agricoles, 
qui, les unes comme les autres, se trouvent a un stade peu avance de leur 
developpement. 

2.0.03 Les paragraphes qui suivent analysent plus en detail l'action a me
ner pour ameliorer la vulgarisation, la commercialisation et la fourniture 
de facteurs de production et de credits compte tenu des objectifs et des dif
ficultes du secteur et des institutions nationales existantes. 
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2.1 LA VULGARISATION ET LES ORD 

A. 	 Introduction 

2.1.01 La presente partie examine Ie systeme institutionnel charge de pro
mouvoir les changements en matiere agricole, a savoir Ie service de vulgarisa
tion tel qu'il est organise au sein des ORD.l! Le service de vulgarisation 
a ete mis en cause en Haute-Volta car, en dehors des plantations de coton, ses 
resultals paraissent assez mediocres, surtout si lion tient compte des moyens 
non negligeables qui lui sont consacres en matiere de personnel et de credits. 
Sans doute ne peut-on juger de ce travail de vulgarisation sans tenir compte 
des messages technologiques qu'i1 vise a transmettre, et dont Ie chapitre pre
cedent examine les limites. De meme, les incitations economiques qui sont 
proposees a l'agriculteur pour l'encourager a suivre les conseils du vulgarisa
teur ne sont peut-etre pas suffisantes etant donne 1es nombreuses difficultes 
qu'il rencontre dans son travail et auxquelles ne s'interesse pas actuellement 
la vulgarisation. Mais si l'on fait abstraction de ces considerations techni
ques, l'effort de vulgarisation deploye actuellement en Haute-Volta presente 
certaines faiblesses qui Ie rendent relativement inoperant et improductif. 

2.1.02 Le rale essentiel de la vulgarisation est triple: a) aider l'agri 
culteur a adopter des methodes de production ameliorees; b) assurer entre 
l'agriculteur et les services officiels de recherche et de p1anification un 
echange d'information et une interaction continus; c) encourager les agricul
teurs a se grouper afin de pouvoir realiser ensemble ce qulils ne peuvent faire 
indivicluellement. Le troisieme but est temporaire et est atteint lorsque des 
groupes au cooperatives d'agriculteurs sont effectivement constitues dans tout 
Ie pays. Les deux premiers en revanche sont permanents car les renseignements 
a tran8mettre aux agriculteurs ne cesseront de gagner en complexite au fil du 
temps. Les moyens a employer pour atteindre ces objectifs ne sont pas neces
sairement les memes. Des messages techniques simples qui s'inscrivent dans 
Ie pro9ramme global de vulgarisation peuvent se transmettre par la radiQ .rurale 
ou, a mesure que se developpe l'alphabetisation, par Ie texte imprime. Les 
groupes d'agriculteurs peuvent etre encourages soit par des agents de vulgari 
sation, soit, "quand il y a suffisamment de personnel, par des animateurs spe
cialises. Les groupes d'agriculteurs s'organisant de mieux en mieux, ils 
peuvent se charger en grande partie de ce travail d'information et s'adresser 
aux services de recherche lorsqu'ils Ie jugent necessaire. 

11 	 On note que cette analyse ne porte pas sur les activites de vulgarisation 
de l'AVV et du Fonds de developpement rural. 
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2.1.03 La strategie du developpement de la vulgarisation en Haute-Volta 
devrait viser, a court et a moyen terme, a atteindre les objectifs ci-dessus 
en ameliorant l'efficacite des services actuels de vulgarisation. Le vulgari
sateur devrait ~tre considere comme un agent dont Ie rOle sur Ie terrain 
sera appele a diminuer a mesure que les agriculteurs s'organiseront et pourront 
se procurer eux-memes les informations dont ils auront besoin, ce qui reduira 
Ie nombre des agents de vulgarisation mais exigera de ceux-ci une plus grande 
competence sur Ie plan technique. Cet objectif peut parattre tres lointain 
mais il est indispensable de se Ie fixer des maintenant afin d'elaborer les 
reformes qui permettront de seen approcher. 

2.1.04 Les paragraphes qui suivent examinent les differents aspects et les 
difficultes des services de vulgarisation et des ORD en les groupant sous 
quatre rubriques : organisation, rapports vulgarisation-agriculteur, personnel 
et formation et incitations. On propose en conclusion des mesures destinees 
a ameliorer la rentabilite de la vulgarisation tout en permettant au systeme 
d'evoluer dans Ie sens decrit ci-dessus. 

B. Generalites 

2.1.05 Les ORD (Organismes regionaux de developpement) ont ete crees en 
1966 pour permettre de transferer a l'autorite departementale (prefecture) la 
responsabilite du developpement agricole. Au debut, les ORD s'interessaient 
davantage aux aspects techniques et economiques du developpement rural quIa 
ses aspects sociaux. lIs disposaient d'une assistance technique assez impor
tante et c'etait Ie Centre de formation agricole de Matourkou qui etait charge 
de commencer la formation de leurs techniciens de niveau inferieur et moyen. 

2.1.06 Au milieu des annees 70, Ie Gouvernement a fait du principe du deve
loppement rural integre la base de sa strategie pour Ie secteur rural et a 
charge les ORD des t§ches intersectorielles qui en decoulaient au niveau re
gional (promotion agricole, developpement des infrastructures; alphabetisation, 
fourniture d'intrants et de credits, commercialisation, etc.). Les membres de 
leur personnel de terrain, les encadreurs, deviendraient des agents polyvalents 
charges d'executer toutes ces t§ch~s. 

2.1.07 Le Gouvernement finit par se rendre compte apres un certain temps 
que Ie role dans l'execution des projets de developpement rural integre des 
ORD s'etait etendu aux depens de leur fonction essentielle qui etait de pro
mouvoir la production agricole et il a charge, en 1979, une commission de 
revoir leur mandat. Revenant sur les decisions prises auparavant, cette com
mission recommanda que les ORD ne remplissent plus que des fonctions directe
ment liees a la production agricole. Dans la pratique, cela signifiait que 
les ORD se verraient retirer leurs fonctions en matiere de commercialisation 
(que la plupart d'ailleurs ne remplissaient plus), d'alphabetisation fonction
nelle et egalement de genie civil lorsqu'il ne s'agissait pas de travaux lies 
a la maltrise des eaux. 

2.1.08 Dans l'analyse des problemes et des difficultes actuels de la vulga
risation, les paragraphes qui suivent tiennent compte des changements proposes 
par la Commission de reforme des ORD. 
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C. La situation actuelle 

Organisation 

2.1.09 Structure des ORO. Un ORO se compose d'une structure geographique 
et d'un siege aU sont rassembles les services techniques. A bien des egards, 
cette structure correspond a l'organisation d'un service de vulgarisation. 
(Voir en annexe l'organigramme de l'ORO de Ouagadougou, qui est representatif 
des autres ORO). Chaque ORO est subdivise en sous-secteurs geographiques aux 
limites clairement reconnaissables, avec une filiere hierarchique unique et 
un rapport agent de contrOle/encadreur satisfaisant. Un ORO comprend gene
ralement quatre a six secteurs geographiques; chaque secteur est subdivise en 
cinq a sept sous-secteurs et chaque sous-secteur en six a huit zones d'enca
drement, comprenant chacune plusieurs villages. Les responsabilites a chaque 
echelon de la hierarchie sont assez nettement definies (voir Ie chapitre 
"personnel"). 

2.1.10 Un ORO s'efforce de fournir ses propres services aux encadreurs dans 
toutes les fonctions que ceux-ci sont appeles a remplir. Aussi comporte-t-il 
plusieurs services, compte tenude ses moyens en personnel et des besoins de 
la region. En regIe generale, il aura un service pour chacune des activites 
suivantes : production agricole, production animale, equipement, developpe
ment communautaire', economie, statistiques et Plan, credit et finances et 
administration. Etant donne la penurie d'agents qualifies de niveau universi
taire, il arrive souvent que plusieurs de ces services soient regroupes et 
places sous l'autorite de techniciens de niveau moyen. Un service que ne com
porte aucun des ORO, en dehors de ceux de Bobo-Oioulasso, Bougouriba et 
Oegougou, est celui de vulgarisation et de formation professionnelle. Quel
ques ORO dispensent une certaine formation, mais dans aucun organisme il n'est 
fait mention de la vulgarisation, ce qui denote que les activites des ORO ne 
reservent pas une place suffisamment importante a cette fonction, telIe 
qu'eUe est definie en introduction. En fait, l'acUvite des ORO porte essen
tielle,ment sur Ie deve10ppement communautaire, la fourniture de credit~et la 
commercialisation. 

2.1.11 La coordination entre les chefs de secteur et les chefs de service 
(que lion peut considerer comme des specialistes) laisse generalement a desi
rer. Actuellement, les uns et les aut res relevent directement du directeur 
de l'ORO qui se charge lui-meme de la coordination. Mais ce dernier etant 
surcharge de tAches administratives, les activites des ORO en souffrent con
sider~lblement. Dans bien des cas, les directeurs n' ont pas d' adjoints quali
fies capables de les seconder dans ce travail, et rien n'est prevu pour de
battre des questions techniques et harmoniser les points de vue avant de les 
presenter au directeur de l'ORO. 

2.1.12 La Commission de reformedes ORO a propose de modifier la structure 
des ono de maniere a regrouper, sous l'autorite dlun seul chef de service, 
les bureaux techniques (notamment planification et statistiques, production 
vegetale et animale, equipement et un nouveau bureau de vulgarisation et de 
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formation professionnelle), les services financiers et administratifs (notam
ment la comptabilite et Ie credit agricole) constituant un autre service. La 
hierarchie dans Ie domaine de la vulgarisation, fondee sur la structure geo
graphique, ne serait pas modifiee. Une telle reforme aurait pour effet de 
simplifier la tache du directeur en matiere de gestion et de donner plus d'im
portance a la vulgarisation et a la formation; elle ne reglerait pas necessai
rement les problemes de communication entre les chefs de secteur et les specia
listes, mais contribuerait du mains a assurer une meilleure coordination par 
l'intermediaire du chef du service technique. 

2.1.13 Les liens entre les ORD et Ie Ministere du developpement rural. 
Bien que Ie Ministere du developpement rural soit l'homologue de l'ORD au 
niveau national et que celui-ci re~oive de lui des directives sur Ie plan 
technique, Ie lien entre les services techniques du Ministere et ceux de 
l'ORD etait tres tenu dans Ie passe, mais des efforts ont recemment ete 
faits pour Ie renforcer. Le Ministere nomme Ie directeur de chaque ORD, 
affecte a l'ORD des techniciens agricoles de niveaux moyen et superieur 
et lui accorde chaque annee des credits budgetaires. Mais, ceci mis a part, 
un ORD est un organisme pleinement autonome. 

2.1.14 Officiellement, Ie Secretaire general du Ministere est charge de 
coordonner les activites des ORD et celles des directions techniques du 
Ministere dont la plus importante est celIe des services agricoles. (Voir en 
annexe les anciens et nouveaux organigrammes du Ministere). Le Centre 
agricole de Matourkou relevent directement lui aussi du Secretaire general. 
Jusqu'a present, les ORD ne re~oivent pas un soutien suffisant des directions 
techniques du Ministere, meme si ces dernieres sont representees au Conseil 
consultatif administratif de chaque ORD. Les directions n'utilise pas de 
fa~on reguliere les rapports annuels que les ORD preparent sur la base des 
donnees de production rassemblees par les enqueteurs et les encadreurs. II 
est significatif de constater que les changemen~recents de l'organisation 
du MDR (en particulier la creation d'un Service de Vulgarisation et un. 
Service d'Experimentation et d'Etudes d'Accompagnement)s'adressent a 
l'absence de soutien adequat du centre aux fonctions essentielles de l'encad
rement, de f6rmation,et de rechercne. 

2.1.15 Quant a la coordination de la recherche au niveau national, la 
situation se trouve compliquee par les conflits de responsabilite entre Ie t 

Ministere du developpement rural et Ie Ministere de l'enseignement superieur, 
comme on l'a indique au Chapitre ler. Les travaux effectues dans les quatre 
principales stations de recherche sont consideres comme etant de bonne qualite 
mais ne repondant pas toujours aux besoins des agriculteurs. Un programme de 
recherche adaptative serait necessaire afin d'etablir un lien entre les 
resultats des stations de recherche et ce qui se passe effectivement au niveau du 
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travail des champs. Or, ce lien essentiel est pratiquement inexistant. Faute 
de recherche adaptative, aucun programme technologique approprie n'est pos
sible et ce qui est tout aussi important, on se prive en negligeant cette 
forme de recherche d'un moyen necessaire a la formation des encadreurs, for
mation dont l'absence represente l'une des plus graves lacunes du systeme de 
vulgarisation. 

2.1.16 Le service de vulgarisation n'ayant que peu de liens directs avec 
la recherche, celle-ci fait surtout sentir les effets au niveau de l'agricul
teur sous la forme de fournitures de semences ameliorees. Toutefois, meme ce 
service slest heurte a un certain nombre de difficultes (voir Section 2.4) et 
seuls quelques agriculteurs ont pu en beneficier. Le service des semences du 
Ministere a forme onze techniciens pour superviser la multiplication des se
mences par les ORO eux-memes ou par des agriculteurs que ces derniers emploient 
sous contrat. Toutefois, la plupart des ORD ne disposent pas du personnel ne
cessaire pour exploiter les fermes de multiplication ou exercer un veritable 
contriHe sur la qualite des semences. 

"-._- _.".,---

2.1.17 La coordination du developpement rural. En tant qu'agents d'execu
tion du developpement rural integre, les ORO devaient, dans Ie cadre de leur 
juridiction regionale, remplir des fonctions multisectorielles et coordonner 
les activites des services nationaux et des ministeres autres que celui du 
develcppement rural. Us etaient secondes dans cette tache de coordination 
par Ie' prefet, qui est Ie gouverneur ci vil au ni veau departemental et siege 
au conseil administratif de l' ORO. 

2.1.18 Le Gouvernement, lorsqu'il a reexamine Ie rOle des ORD, a indique 
qu'il fallait conserver l'approche integree du developpement rural en en con
fiant l'appUcation non plus 8 un seul organisme (l'ORD) charge de l'execution 
materlelle des differentes t&ches mais 8 des institutions ou 8 des services 
distirlcts travaillant 8 l'interieur des regions de maniere coordonnee. 'L 'ORO 
ne serait plus alors que Ie representant du Ministere du developpement rural, 
et n'ayant pas plus de pouvoir que-Ie service regional de n'importe quel autre 
ministere. La Commission de reforme des ORO a propose qu'un comite de coordi
nation economique et sociale ayant 8 sa tete Ie prefet soit mis en place au 
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niveau departemental afin de coordonner les activites des differentes institu
tions de la region et celles des ORD. On ignore cependant si cette proposition 
a trouve un appui au sein du Gouvernement. 

2.1.19 Jusqu'en 1974, la coordination des activites de developpement rural 
au niveau national etait assuree par un organe interministeriel, Ie Comite de 
coordination du developpement rural (CCDR). Actuellement, clest Ie Secretaire 
general du Ministere du developpement rural qui est cense assurer cette coor
dination et la Commission de reforme des ORO n'a pas propose de reactiver Ie 
CCDR ou de creer un organisme similaire pour l'aider dans cette tache. 

2.1.20 Le probleme que pose la coordination des activites de developpement 
dans differents secteurs (agriculture, routes rurales, education, sante et 
adduction d'eau) aux niveaux departemental et central n'est pas encore resolu. 
La Commission de reforme des ORO a raison d'estimer que les ORO devraient etre 
charges uniquement de gerer ou de coordonner les activites de developpement 
rural integre au lieu de les executer; mais s'il n'est pas cree de comites de 
coordination au niveau departemental, il est peu probable que les ORD reusis
sent a eux seuls a coordonner des activites de developpement qui echappent a 
leur contrale. On peut aussi se demander si, au niveau national, Ie Secre
tariat general est bien en mesure d'assurer cette coordination, puisqu'il n'a 
aucune autorite sur les services techniques des regions qui relevent directe
ment du Ministere du developpement rural. L'absence de coordination du deve
loppement rural pose un probleme particulierement important pour les services 
de vulgarisation car, sans cette coordination, les ORD ne seront pas en mesure 
de concentrer a nouveau leurs activites sur la production agricole, et une inte
gration insuffisante des programmes de developpement regionaux risque de les 
priver des avantages d'une amelioration de la vulgarisation. 

Les rapports vulgarisation/agriculteurs 

2.1.21 Le manque de plan de travail et de contacts reguliers avec les pro
ducteurs limite considerablement l'aptitude de l'encadreur a transmettre les 
conseils techniques aux agriculteurs de sa zone eta recueillir en retOur 
leurs avis. La Haute-Volta a experimente deux modeles d'organisation en tra
vail de vulgarisation : l'un dans les ORD de Bobo-Dioulasso et de Oedougou, 
et l'autre dans celui de Ouagadougou. Le premier, axe sur la formation et les 
visites, est applique depuis quelques annees. A Bobo-Dioulasso, Ie systeme 
consiste en visites regulieres effectuees par les encadreurs aupres des agri
culteurs de "contact" qui sont choisis comme representatifs de l'agriculteur 
moyen de leur zone. Chaque encadreur a dix-huit agriculteurs de contact et 
ces derniers ont chacun cinq agriculteurs au moins qui appliquent leurs me
thodes de travail. L'encadreur se rend deux fois par mois aupres de chaque 
agriculteur de contact et des agriculteurs de son groupe. Au debut, il a ete 
reproche a ce systeme de ne pas mettre a profit Ie principe du groupe et la 
preeminence du chef de village qui ont une telle importance dans la societe 
voltaique. Oepuis, on a modifie Ie systeme de maniere a y incorporer Ie 
"groupe de contact" au lieu de I' agriculteur de contact. Parall81ement aux 
visites des encadreurs aupres des agriculteurs, Ie programme de travail est 
organise de maniere a transmettre chaque fois un seul message et il fixe les 
procedures officielles de collecte de donnees par llencadreur. Les resultats 



- 167 

preliminaires de cette experience semblent encourageants et Ie systeme sera 
de nouveau examine au moment de llevaluation du Deuxieme projet de developpe
ment agricole de la Volta occidentale. 

2.1.22 Le second modele est celui qu'applique liaRD de Ouagadougou. L'en
cadreur est affecte a un groupe de villages qu'il visite a date fixe une fois 
par semaine ou tous les quinze jours, selon la zone qu'il lui faut couvrir. 
Les habitants du village se reunissent alors aut~ur du chef du village ou du 
president du groupe d'agriculteurs pour discuter des differents themes dont 
l'encadreur est venu les entretenir. Ce systeme, a la difference de celui 
qui est applique a l'ORD de Bobo-Dioulasso, se fonde sur les groupements tra
ditionnels et l'autorite du chef coutumier. Les encadreurs se reunissent pe
riodiquement avec Ie chef de leur sous-secteur pour s'informer du theme qu'ils 
auront a presenter aux agricul teurs et les agents de contrlHe se rencontrent 
eux aLissi a intervalles reguliers afin de fixer l'ordre des messages techniques 
a communiquer. L'ORD de Ouadougou ne beneficie malheureusement pas d'une aide 
exterieure importante et Ie programme qu'on vient de decrire existe surtout sur 
Ie papier. Mis a part ces deux modeles d'organisation des rapports entre en
cadreurs et agriculteurs, les autres ORD n'ont pas de programme de travail ve
ritablement structure pour les encadreurs. Les deux systemes ne sont guere 
differents et lion pourrait facilement envisager de les continuer de maniere 
a ce que les chefs traditionnels soient consultes lors de la constitution de 
groupes de contact. 

2.1.23 L'une des fonctions essentielles de l'encadreur consiste a encourager 
les a~}riculteurs a se grouper, non seulement pour faciliter la diffusion des 
rense:ignements, mais aussi pour leur permettre de poursuivre leurs propres ob
jectifs de developpement de fa~on plus efficace qu'ils ne pourraient Ie faire 
individuellement. Les ORD, par'l'intermediaire de leur service de developpe
ment eommunautaire, ont consacre l'essentiel de leurs efforts a la promotion 
de groupements villageois qui sont en quelque sorte des precooperatives agri
coles. Les responsables du Ministere et les services des ORD sont d'accord 
pour Gonsiderer que ces organisations de base constituent un complement indis
pensable des ORO et qu'elles doivent se charger en grande partie de la distri
bution final~ des intrants et des ~redits, ce qui allegera d'autant la tache 
du personnel de l'ORD. Bien que Ie nombre de groupements villageois relevant 
de cheque ORD soit eleve, tres rares sont ceux dont la composition reste stable. 
lIs semblent se developper Ie plus rapidement la OU leurs membres ont deja 
adopb§ une technologie amelioree ou produisent une culture de rapport qui re
presente pour eux un pivot aut~ur duquel Hs peuvent s'organiser et qui leur 
assure en meme temps un excedent de tresorerie qu'ils peuvent consacrer a 
des investissements communautaires. Ces organisations sont de ce fait Ie plus 
actives dans les zones de production cotonniere et chez les producteurs de 
fruits et de legumes. En fait, lorsque les encadreurs se sont recemment mis 
en greve, les groupements villageois se sont effectivement charges eux-memes 
de recolter Ie coton et de distribuer les intrants. 

2.1.24 Le Ministere du developpement rural a cree une direction des insti
tutions rurales qui prepare actuellement un projet de loi visant a officiali
ser Ie statut des groupements villageois et ales investir de la responsabi
lite juridique en matiere de credit, de commercialisation et de fourniture 
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d'intrants. La Suisse a egalement finance une modeste caisse d'avances pour 
l'octroi de pr@ts a des groupements qui souhaitent executer des projets spe
ciaux (par exemple, la construction d'un puits, d'une pharmacie ou d'une banque 
de cereales, etc.). 

Personnel et formation du service de vulgarisation 

2.1.25 Hierarchie. Le service de vulgarisation se fonde sur une pyramide 
de techniciens agricoles dont l'encadreur constitue la base. Les quatre pre
mieres categories d'agents correspondent aux grades A a D de la fonction pu
blique. Leur niveau d'education et leurs responsabilites sont bien definis. 
Le Tableau 2.1 de l'annexe indique pour chaque categorie Ie niveau de forma
tion et les fonctions des agents. 

2.1.26 Categorie A. Au sommet de la hierarchie se trouvent les techniciens 
agricoles titulaires d'un diplOme universitaire et que lIon appelle suivant 
leur formation, ingenieurs agronomes, ingenieurs de developpement rural ou in
genieurs des travaux agricoles. lIs occupent soit Ie poste de directeur d'ORD, 
soit celui de chef d'une direction au siege de l'ORD. 

2.1.27 Tous les cadres actuels de la categorie A ont ete formes a l'etranger 
(au Mali ou en France). En 1975, un departement de l'agriculture a ete cree 
a l'Universite de Ouagadougou et avec mission de former des ingenieurs de de
veloppement rural a raison de 22 par an. En outre, 15 diplOmes rent rent 
chaque annee de l'etranger, ce qui represente entre 30 et 40 diplomes d'uni
versite disponibles par an, dont quelques uns seulement sont affectes aux ORD. 

2.1.28 Categorie B. Le deuxieme niveau des agents des services agricoles 
est constitue par les agents de, la Categorie B qui est celIe des conducteurs 
de travaux agricoles specialises (CTAS), qui sont generalement chefs de sec
teur dans Ie systeme de l'ORD. Les CTAS recrutes avant 1976 ont ete formes a 
l'etranger principalement au Mali. Les candidats qui ont termine deux annees 
d'etudes secondaires peuvent desormais @tre admis dans Ie programme de, forma
tion des conducteurs de travaux de Matourkou ou leur formation dure trois ans. 
Le programme d'enseignement comprend un tronc commun de deux ans en sciences 
agricoles sulvi d'une specialisation en culture, economie domestique, fores
terie ou elevage. Les eleves qui choisissent ces deux dernieres specialites 
vont achever une formation dans les ecoles techniques de Bobo-Dioulasso et 
Ougadougou. Jusqu'a maintenant, Matourkou n'a forme que trois promotions de 
25 CTAS par an. 

2.1.29 Categories C et D. Les deux dernieres categories de techniciens 
agricoles classees dans la fonction publique sont l'age~t technique agricole 
specialise (ATAS) et l'agent technique agricole (ATA)~ Ces agents sont 

1/ 	 L'ATA (Categorie D) n'a pas termine le cycle de formation specialisee et 
est donc moins qualifie que l'ATAS. Les ORD comptent relativement peu 
d'agents de cette categorie. 
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formes pour assumer Ie rOle de chef de sous-secteur des ORD; etant donne que 
Ie nombre des ATAS est insuffisant, beaucoup de sous-secteurs sont encore di
riges par des encadreurs. 

2.1.30 Les ATAS sont formes au Centre agricole polyvalent de Matourkou et 
doivent avoir au moins termine leurs etudes primaires avant d'etre admis au 
programme. A Matourkou, ils suivent une version simplifiee du programme de 
formation du CTAS, mais avec une annee supplementaire de specialisation. 

2.1.31 L'encadreur. L'agent de vulgarisation sur Ie terrain, ou encadreur, 
n'est pas un fonctionnaire. Cette categorie se compose d'agents d'Age, de 
formation initiale et d'experience divers. La majorite est agee de 25 a 35 
ans et a accompli au moins six annees d'etudes. Avant la creation des ORD, 
c'etaient des institutions specialisees, comme la CFDT, qui recrutaient les 
encadreurs et leur donnaient une formation de courte duree (2 a 4 mois). Les 
encadreurs recrutes par les ORD avant 1976 sont titulaires du certificat 
d'etudes primaires elementaires (CEPE) et ont suivi un cours de formation agri
cole de neuf mois a Matourkou. A la difference de leurs predecesseurs, ces 
encadreurs ont eu une formation polyvalente. lIs representent pres de 50 % 
de la totalite du personnel de terrain. Apres 1976, Ie programme de formation 
de Matourkou a pris fin et les ORD ont commence a former leurs propres enca
dreurs. En raison des difficultes financieres rencontrees par les ORD, Ie 
nombre d'agents de cette categorie est reste reduit et les niveaux de forma
tion varient considerablement d'un ORD a l'autre. 

2.1.32 Matourkou. II faut ajouter, au sujet de l'ecole de Matourkou, 
qu'elle est pratiquement la seule de Haute-Volta a former des techniciens 
agricoles de cadre moyen. Le soutien financier et l'assistance technique que 
Ie PNUD lui accordait depuis 1968 ont pris fin en 1976, ce qui a provoque Ie 
depart des 22 professeurs etrangers. Le fait que Matourkou ne compte plus 
aujourd'hui qu'un seul professeur (voltaique) a plein temps illustre bien les 
difficultes financieres chroniques du pays. L'ecole recrute des professeurs 
a temps partie1 dont la majorite travaillent a 110RD de Bobo-Dioulasso ou a 
Ie station de recherche IRAT/Cerci de Fareko-B§. Les selles de classe.sont 
mal con9ues et Ie rapport enseignant/eleve est de 1:60. L'insuffisance des 
installation~ essentielles pose lui aussi un probleme serieux. La FAO et 
l'USAID reconnaissent toutes deux lagravitede la situation et cette derniere 
institution a decide de financer l' amtHioration de l'infrastructure de 11 ecole, 
y compris l'installation d'un reseau d'adduction d'ea~de deux dortoirs et de 
quatre maisons pour Ie personnel. 

2.1.33 Pour Matourkou, Ie probleme reside essentiellement dans Ie fait que 
Ie Gouvernement ne lui reconnatt pas Ie rOle indispensable d'etablissement 
specialise de formation agricole comparable a celui des ecoles forestieres et 
veterinaires. Les professeurs n'ont aucune securite d'emploi, aucune possibi
lite d'avancement et leur salaire n'a pas ete augmente depuis un certain temps, 
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de sorte qu'il est presque impossible d'assurer a cet etablissement un person
nel permanent. La degradation tres nette de la qualite du personnel et des 
installations de Matourkou remontant a 1976, date a laquelle cette ecole a 
commence d'appliquer les programmes de formation des CTAS et des ATAS, il va 
de soi qu'en depit du nombre d'eleves qui sont sortis de cet etablissement, 
la situation creee par Ie manque de personnel qualifie de ces categories dans 
les ORD n'a pas pu s'ameliorer notablement au cours des quatre dernieres 
annees. 

2.1.34 Insuffisance de personnel. Le Tableau 1 indique la dotation effec
tive des ORD en personnel. Comme on Ie constatera aisement, Ie nombre des 
agents des Categories A et B affectes aux ORD est faible par rapport a l'effec
tif total. 

Tableau 1 PERSONNEL DE L'ORD PAR CATEGORIE - 1979 

ORD 
Ingenieurs 
agronomes ITA 

Effectifs actuels 

CTAS AT AS ATA 
Enca

dreurs 

(A) (A) (B) (C) (D) 

1. Ouagadougou 
2. Koudougou 
3. Koupela 
4. Kaya 
5. Fada N'Gourma 
6. Yatenga 
7. Bougouriba 
8. Bobo-Dioulasso 
9. Banfora 
10. De dougou 
11. Sahel 

1 
4 
1 
1 
5 
1 
3 
4 
1 
1 

1 

1 

1 

6 
6 
4 
4 
5 
4 
4 
7 
7 
6 
3 

16 
20 
18 
12 
23 
20 
21 
30 
26 
26 
10 

2 

1 
1 

1 

144 
170 

70 
96 

171 
65 

187 
158 
52 

206 
36 

Total 22 4 56 220 5 1 355 

Source Ministere du developpement rural. 

2.1.35 Deux questions se posent lorsqu'on veut evaluer la mesure dans la
quelle Ie personnel des services de vulgarisation de Haute-Volta repond aux 
exigences de la situation 

1) 	 Le nombre et la qualite des agents de niveau superieur et moyen 
suffisent-ils pour un service de vulgarisation efficace? 
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2) Les agents de terrain encadrent-ils convenablement la population 
agricole ou, si lIon prefere, la base de la pyramide n'est-elle 
pas trop etroite? 

En 
un 

ce qui concerne la premiere question, Ie tableau ci-dessus indique, pour 
echantillon de cinq ORD (Fada, Koupela, Kaya, Bobo-Dioulasso et Dedougou), 

la situation que les differentes categories de personnel occupent actuellement 
dans la hierarchie du service de vulgarisation. Etant donne que les ORD de 
Fada, Bodo-Dioulasso et Dedougou beneficient de financements exterieurs et 
dlassistance technique, Ie tableau fait apparattre dans leur cas, sur Ie plan 
du personnel, une situation plus favorable que la moyenne. 

Tableau 2 : SITUATION DES AGENTS DE VULGARISATION 

Categorie 
Situation Ingenieur CTAS ATAS Encadreur Effectif 
dans l'ORD (A) (B) (C-D) (E) total 

Service 15 9 30 9 63 

Secteur 1 15 32 7 55 

Sous-secteur 31 91 U2 

Zone d'enca
drement 3 518 521 

Total 16 24 96 625 

2.1.36 Partant des criteres de qualification appliques par Ie Gouvernement 
lui-m~me (vOir par. 2.1.28 a 2.l.~1), on constate une penurie aigue d'agents 
de cClntrole a tous les niveaux. On evalue entre 7 et 10 Ie nombre minimum 
de titulaires de diplomes universitaires necessaires a chaque ORD, y compris 
Ie di.recteur et chaque chef de service. A supposer donc que les cinq ORD 
aient: besoin au minimum de 35 ingenieurs, on peut constater d'apres ce tableau 
que 15 postes seulement, soit moins de la moitie, sont actuellement occupes. 
Pour tous les 11 ORD, seuls 26 postes (34 %) d'ingenieurs sur un minimum de 
77 sont convenablement pourvus. Les cinq ORD retenus comptent 28 postes de 
chef de secteur dont 16 (57 %) sont occupes par des agents du niveau CTAS ou 
superieur. Au niveau du sous-secteur, Ie quart seulement des besoins en ATAS 
est satisfait. Le tableau montre que meme dans cet echantillon biaise, la 
penurie d'agents de controle qualifies sefait particulierement sentir au 
niveau du chef de service et du chef de sous-secteur. II est interessant de 
noter que Ie personnel de llORD etait compose a l'origine d'experts francais 
qui etaient en moyenne au nombre de 10 par ORD. L'assistance technique recue 
a present par 7 des 11 ORD est negligeable dans Ie cas de ceux de Bobo
Dioulasso, Dedougou, Fad a et Bougouriba. 
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2.1.37 Pour repondre a la seconde question, on a etabli Ie Tableau 2-2 de 
l'annexe ou est indique pour tous les ORD Ie taux d'encadrement qui s'eche
lonne entre 1 pour 200 et 1 pour 1100 agriculteurs. On ne voit pas tres clai 
rement quelle norme devrait etre appliquee pour determiner les taux qui sont 
acceptables puisque Ie nombre d'agriculteurs qui peuvent etre effectivement 
atteints par les encadreurs depend de la densite des zones de peuplement, du 
type de modele de culture et de la maniere dont les encadreurs organisent leurs 
temps et leurs visites chez les pay sans. On pourrait par exemple comparer les 
moyennes des ORD avec celles sur lesquelles se fondent les projets de la 
Banque mondiale. Dans Ie second projet de Bougouriba, il devrait y avoir, a 
la fin de la duree du projet, un encadreur pour 300 agriculteurs dans l'ORD, 
alors que dans Ie Second projet Ouest Volta, un ratio de un encadreur pour 
500 a 600 agriculteurs serait justifie, du fait que les agriculteurs de cette 
region sont plus avances. Sur Ie plateau central toutefois, une proportion 
bien superieure d'agriculteurs par encadreur pourrait etre jugee acceptable 
a l'heure actuelle puisque, pour la region, un programme technique approprie 
doit encore etre elabore avant d'etre reproduit a grande echelle, tandis que 
dans les ORD du sud-ouest les travaux de recherche sont plus avances et justi 
fient un taux d'encadrement plus eleve. 

2.1.38 Les services des ORD ant aussi confirme que beaucoup de villages 
restent en dehors du champ d'action des encadreurs et que la situation a cet 
egard s'est aggravee par rapport a celui du debut des annees 70. Ceci n'est 
pas surprenant etant donne que la population rurale de taus les ORD s'est ac
crue malgre l'exode rural et que Ie nombre total d'encadreurs des ORD est 
reste dans Ie meilleur des cas Ie meme. Les services de vulgarisation des 
ORD du pl~teau central, dont la plupart n'ont pas beneficie d'une aide finan
ciere notable, sont nettement en repression. Le tableau ci-dessous illustre 
cette situation dans Ie cas de deux d'entre eux. II est peu probable pour les 
raisons que l'on verra plus loin' que cette tendance s'inverse. 11 faut s'at 
tendre au contraire a ce que Ie taux d'attrition s'accelere et que Ie person
nel se trouvant a la base de la pyramide devienne insuffisant pour toucher 
tous les agriculteurs voltaiques. 

Tableau 3 : DIMINUTION DU NOMBRE D'ENCADREURS 

ORD 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 


Ouagadougou 202 167 158 40 132 145 131 n.c. n.c. 

Kaya n.c. n. c. 112 116 99 93 n.c. 85 84 
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2.1.39 Quoi qu'il advienne, l'analyse qui precede permet de tirer deux con-
elusions: premierement, Ie nombre d'encadreurs ne represente pas une limita
tion serieuse si ceux-ci se voient confier l'execution dlun programme de tra
vail bien structure t tel que Ie systeme de formation et de visites t qui peut 
renforcer leur productivite et leur permettre d'atteindre plus efficacement 
les agriculteurs. Deuxiemement t c'est au niveau des agents de contrOle et 
en particulier des cadres techniques moyens que Ie probleme de personnel se 
pose reellement. 

Incitations 

2.1.40 En ce qui concerne les conditions d'emploi t les agen~des services 
de vulqarisation se classent en deux groupes distincts : Ie personnel integre 
dans la fonction publique et les agents contractuels. Le premier groupe com
prend .Les techniciens des Categories A a D dont les responsabilites t Ie sa
laire, les indemnites et les perspectives d'avancement sont regis par Ie regIe
ment de la fonction publique. lIs beneficient d'une securite d'emploi totale. 

2.1.41 Contrairement aux fonctionnaires, les encadreurs sont recrutes di
rectement par les ORO en qualite. dlagents contractuels. En 1979, leur associa
tion, considerant que leurs salaires etaient tres en retard sur la hausse du 
coOt de la vie, a lance une grande campagne pour obtenir une augmentation 
ainsi que des indemnites de voyage et de logement. lIs ont finalement obtenu 
une augmentation de salaire qui a fait passer leur salaire minimum mensuel de 
24 204 frElnC8 CFA a 29 650 francs CFA ainsi qui une majoration de leurs indem
ni tes • A 11 E;poque de ces negociations, plus des trois quarts des encadreurs 
de la plupart des ORO touchaient un salaire mensuel inferieur au salaire mini
mum revise. 

2.1.42 Bien que les directeurs des ORO et les representants du Ministere 
aient approuye cette augmentation, les Finances n'ont pas accorde les credits 
necessaires.lI De ce fait, beaucoup d'encadreurs n'avaient toujours pas re9u 
l'augmentation promise au milieu de 1980, ce qui a provoque dans tout Ie pays 
une greve de solidarite des encadreurs soutenus par certains cadres des ORO. 
Les ORD qui ont effectivement applique l'augmentation ont dO Ie faire aux 
depens d'autres frais d'exploitation, notamment ceux qui etaient destines a 
la formation en cours d'emploi. 

2.1.43 L'intervention des bailleurs de fonds vient encore compliquer la 
structure des salaires des encadreurs. Ces salaires varient considerablement 
d'un ORD a l,autre, en raison dlabord des differences qui existent entre les 
ressources financieres des ORO; ces inegalites slaggravent ensuite a partir du 
moment ou les bailleurs de fonds offrent des primes au personnel des projets 

11 La situation financiere des ORO est exposee en detail au Chapitre 3. 

http:necessaires.lI
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sans tenir compte des autres agents de la meme categorie. On ignore si ces 
primes ont atteint ce qu'on leur avait fixe au depart, c'est-a-dire attirer et 
retenir un personnel plus qualifie au niveau des projets, mais elles sont ma
nifestement devenues une source de conflit entre Ie Gouvernement et les agents 
qui ne sont pas affectes a des projets et menacent d'operer une ponction sup
plementaire sur Ie budget de l'Etat lorsque l'aide financiere exterieure au 
titre des'projets prendra fin. 

2.1.44 Pour ameliorer encore leurs conditions d'emploi, les encadreurs ont 
demande a etre fonctionnaires et ils beneficient a cet egard de l'appui de 
la Commission de reforme des ORD. Cette demande des encadreurs s'expliquerait 
principalement par Ie desir de securite financiere dont ils ne beneficient pas 
en tant qu'agents des ORD, etant donne que ces organismes connaissent des dif
ficultes financieres chroniques. Le Gouvernement recherche donc un moyen de 
financer les depenses de fonctionnement des ORD sur Ie budget national mais 
l'idee d'accorder Ie statut de fonctionnaire aux encadreurs ne semble guere 
rencontrer un echo tres favorable au sein du Gouvernement. 

D. Recommandations visant a ameliorer Ie service de vulgarisation 

2.1.45 Comme on l'a indique plus haut, la Commission de reforme des ORD a 
propose quelques mesures visant a remedier aux faiblesses du service de vulga
risation, notamment en rationalisant les fonctions des ORD. Dans ceux qui 
beneficient de projets finances par les bailleurs de fonds, des ameliorations 
sont deja en cours. Elles consistent a adopter un systeme modifie de formation 
et de visites, a assurer une formation en cours d'emploi aux agents de vulga
risation,' a accorder des credits et des intrants aux autres, a renforcer Ie 
personnel de contrale grace a l'assistance technique, a prevoir des credits 
assurant aux encadreurs un minimum de securite financiere et a leur donner les 
moyens de bien faire leur travail, en leur accordant par exemple des prets 
pour l'achat de mobylettes. 

2.1.46 Toutefois, ces reformesne vont pas assez loin, n'ont pas en90re ete 
adoptees au plan national et ne peuvent reussir si elles sont appliquees de 
maniere isolee. Le but de la vulgarisation etant d'ameliorer la production et 
les revenus des agriculteurs, ses agents doivent avoir un message viable a 
communiquer qui demande un renforcement des liens avec la recherche, laquelle 
doit elle-meme s'interesser aux problemes des agriculteurs afin de pouvoir 
recommander les mesures reellement utiles. Un personnel mieux forme et en 
particulier des agents specialises et des cadres moyens sont indispensables 
a l'execution efficace du programme. Des intrants ameliores (semences, pes
ticides, engrais et outils) doivent etre mis a la disposition de l'agricul
teur, faute de quoi les conseils de l'encadreur perdent rapidement de leur 
credibilite. 

2.1.47 Les effectifs du personnel de vulgarisation des ORD doivent, compte 
tenu des ressources disponibles, refleter les priorites de developpement fixees 
par Ie Gouvernement et non pas fluctuer au gre des complements de personnel 
decides sur une base ad hoc et finances par les bailleurs de fonds dans Ie 
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cadre de projets regionaux ou nationaux. Les difficultes financieres et de 
personnel rendent encore plus imperieuse la necessite d'accroitre l'effica
cite des agents par la creation de groupes d'agriculteurs, a la fois pour 
maximiser l'impact de la vulgarisation et pour sou lager l'ORD d'une partie de 
ses fonctions de fournisseur d'intrants et de credit. 

2.1.48 Les ameliorations a apporter aux services de vulgarisation peuvent 
se classer sous les rubriques suivantes : 

a) rale du Ministere du developpement rural 
b) liens entre la recherche et la vulgarisation 
c) formation scolaire et en cours d'emploi 
d) creation d'organisations d'agriculteurs 
e) mesures incitatives en faveur du personnel 
f) suivi et evaluation de 1 I impact des programmes de vulgarisation. 

Les recommandations concernant la multiplication des semences et la fourniture 
d'intrants sont examinees a la Section 2-4. 

Role du Ministere du developpement rural 

2.1.49 Le Ministere du developpement rural devra examiner les priorites de 
develclppement des principales zones ecologiques du pays et definir des objec
tifs nationaux de prociJction auxquels pourront repondre les programmes de de
veloppement des ORD. A cet effet, il fournira davantage de directives aux ORD 
en ce qui concerne la planification du developpement et Ie financement des pro
grammes de developpement. Il coordonnera aussi les activites des bailleurs 
de fonds. II devra parallHement renforcer son contrale technique sur les 
ORD ann de s' assurer que les programmes sont executes au niveau regionaL 
Ce n'E~st qu'en intensifiant Ie travail de planification du Ministere et en 
renfor9ant son soutien aux ORD que ceux-ci pourront utiliser les ressources 
limite;es dont ils disposent de maniere a exploiter les possibili tes de deve
lopp~lent. Toutefois, Ie modele de decentralisation que representent les ORD 
est bon et doit etre conserve. Le service de vulgarisation agricol~ devrait 
coordonner 1es activites des services specialises du Ministere et appuyer 1es 
bureaux regic;maux de vulgarisation-et de formation professionne1le qu'il est 
prevu de creer dans chaque ORO. 

2.1.50 II est necessaire d'ame1iorer les statistiques de production, de 
rendements et des mouvements des prix au sein des ORO. Ceci exigera. dans un 
premier temps, un renforcement du service statistique de chaque ORO. Le 
Service de la documentation. des statistiques et de la programmation au sein 
du Ministere devrait rassembler ces renseignements et les faire entrer dans Ie 
processus ameliore de planification examine ci-dessus. 

2.1.51 Ces mesures sont essentielles pour accrottre l'efficacite du tra
vail de vulgarisation. Une planification amelioree indiquera sur quoi devront 
se concentrer les efforts et il est fort probable qu'un taux d'encadrement plus 
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eleve paraitra alors justifie dans les zones a bon potentiel ou les agri
culteurs disposent de programmes ameliores, alors qu'il sera moins eleve sur 
Ie plateau central ou les encadreurs atteindront moins d'agriculteurs jusqu'a 
ce que soit elabore un programme d'interventions approprie reproductible a plus 
grande echelle. 

2.1.52 Pour mieux connaitre les besoins en personnel, en formation et en 
assistance technique qui decouleront peut-etre de ces recommandations, il sera 
necessaire d'etudier les fonctions de coordination et les fonctions techniques 
actuelles de chaque service du Ministere, et plus particulierement Ie r81e du 
Secretariat general. 

Liens entre la recherche et la vulgarisation 

2.1.53 On a indique au paragraphe 1.7 sur la recherche qu'il etait neces
saire par une amelioration de la coordination de la recherche et par la re
cherche adaptative de voir dans quelle mesure les varietes ameliorees et les 
pratiques agronomiques se pretent aux differentes regions. 11 est egalement 
indispensable que le chercheur reponde davant age aux difficultes de l'agricul
teur et soit plus conscient des obstacles auxquels celui-ci se heurte dans la 
pratique. Crest au service de vulgarisation d'assurer ce lien entre les re
sultats de la recherche et les realites de l'exploitation. 

2.1.54 Un programme de recherche adaptative doit comprendre aussi bien des 
experiences dans des stations exterieures - comme celles du CERCI pour Ie pro
jet rizicole de Niena Oionkele et celles que propose GTZ a Reo et Pella dans 
Ie projet de Koudougou - que des essais et des demonstrations sur Ie champ 
meme de l"agriculteur. Pour etablir un lien organique entre la recherche et 
Ie systeme de vulgarisation, les chefs de service des ORO qui sont des specia
listes des ORO devraient rencontrer regulierement les chercheurs a leurs sta
tions principales et travailler en collaboration avec eux dans les stations 
exterieures. Le systeme de formation et de visites applique actuellement dans 
certains ORO se servent egalement des renseignements tires des essais adapta
tifs pour proceder a des demonstrations sur Ie terrain et permet aux encadreurs 
de rendre rapidement compte des resultats de ces demonstrations aux specialistes 
et aux chercheurs. Ces derniers devraient etre appeles a contribuer au systeme 
de formation"et de visites en partlcipant a la mise au point des themes saison
niers de vulgarisation et a la formation des specialistes. La recherche etant 
organisee par culture, chaque ORO devra collaborer avec plusieurs services de 
recherche pour les principales cultures de sa region. 

2.1.55 II est plus important que les services de recherche et les services 
de vulgarisation collaborent efficacement dans Ie cadre d'un programme de re
cherche adaptative que de vouloir un trop grand nombre de zones. II est donc 
recommande, pour commencer, de mettre en place dans chacune des quatre princi
pales zones ecologiques, une station d'essais adaptatifs et, eventuellement, 
une ferme de multiplication qui etablirait des liens avec les services tech
niques des ORO voisins. Ces emplacements regionaux constitueraient d'excel
lents centres pour des journees de demonstration, des cours de formation de 
courte duree destines aux agents des ORO de differents niveaux ou pour des 
contacts permanents entre chercheurs et vulgarisateurs. 
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Formation initiale et en cours d'emploi 

2.1.56 II est essentiel pour ameliorer la competence des techniciens de ni
veau moyen et suIbaterne de leur assurer une meilleure formation initiale et 
une formation en caurs d' emploi plus rigoureuse. II est indispensable d' ame
liorer Ie centre agricole de Matourkou et d'y prevoir des postes de fonction
naires afin d'attirer des professeurs competents. Outre Ie projet de l'USAIO 
deja en cQurs d'execution qui vise a ameliorer les installations de l'ecole, 
une assistance technique est necessaire pour revoir son programme et former son 
personnel. 

2.1.57 II n'est ni possible ni souhaitable que taus les ORO forment leurs 
propres encadreurs qui, eux aussi, beneficient d'un niveau de formation plus 
uniforme. On pourrait envisager de faire de Matourkou et eventuellement d'un 
autre etablissement de la region orientale un centre de formation pour les 
encadreurs, mais comme il importe avant tout, pour Ie moment, d'assurer une 
meilleure formation aux cadres moyens, il faut d'abord doter Matourkou des 
moyens necessaires a cet effet. Le doublement des promotions d'ATAS specia
lises dans les cultures pourrait se justifier. Une etude dont la FAa a deja 
propose Ie cadre de reference est necesaire pour savoir quel type de forma
tion scolaire doit etre assuree' aux techniciens agricoles et aux encadreurs 
compte tenu des messages techniques qu'ils sont charges de transmettre et de 
la mesure dans laquelle Ie Gouvernement pourra financer de nouveaux pastes. 
L'etude devra egalement evaluer dans quelle mesure les agents de la catego
rie A, qui sont deja formes en nombre suffisant, doivent par priorite etre 
affecb§s aux ORO plutot qulaux autres institutions sectorielles. 

2.1.58 La formation en cours d'emploi devra etre assuree dans taus les 
ORO au moment de l'introduction d'un programme de travail structure, comme par 
exemple, Ie 8ysteme de formation et de visites. Les projets en cours a 
Bougouriba, Elobo-Dioulasso et Oedougou ant largement demontre l' interet que 
presentait l'existence, au siege dun ORO, dlun service de vulgarisation et de 
formation au siege et taus les autres ORO devraient en etre dotes. La 
structure actuelle de ces projets, qui comprend des chefs de secteur secondes 
par un coordonnateur adjoint charge de la vulgarisation, des chefs de sous
secteur et des encadreurs constitue un cadre satisfaisant pour Ie travail de 
formation. Le programme de formation en cours d'emploi devra etre constitue 
par des cours destines aux agents au niveau du secteur et dispenses avant la 
saison des cultures afin de les informer en detail des activites de recherche 
en cours; ces agents organiseront a leur tout, dans Ie cadre du systeme de for
mation et de visites (au dlun systeme analogue), des cours bimensuels a llin
tention des chefs de sous-secteur et des encadreurs. Les membres de ce der
nier groupe (deux chefs de sous-secteur et 6 a 16 encadreurs) recevront une 
formation commune dans Ie cadre de ces seances afin qu'ils comprennent bien 
en quai consiste Ie programme de vulgarisation, qulils ne deforment pas les 
messages avant qulils ne parviennent a l'agriculteur et qu'ils rendent compte 
plus rapidement du resultat de leur travail. 
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2.1.59 L'elaboration d'un programme de formation en cours d'emploi et un 
systeme de vulgarisation structure exige une integration plus etroite des 
chefs de service ou specialistes du siege des ORD et du personnel d'encadre
ment (chefs de secteur et de sous-secteur). Celui-ci devrait recevoir Ie sou
tien technique de ces chefs de service qui collaboreront regulierement avec 
les services de recherche des stations exterieures et informeront les agents 
de contrale et les encadreurs des resultats de la recherche adaptative et 
leur donneront des directives pour l'execution des essais et des demonstra
tions avec les agriculteurs. 

Creation d'organisations d'agriculteurs 

2.1.60 Etant donne les ressources limitees du pays en moyens financiers et 
en homme, il est imperatif que les agriculteurs se suffisent davantage a eux
m~mes et que les services agricoles qui leur sont fournis Ie soient sur une 
base collective et non pas individuelle. Les groupements villageois, ayant a 
leur t~te les chefs traditionnels, ont a jouer un rOle essentiel qui con
siste a faire en sorte que les intrants et les credits parviennent jusqu'au 
niveau Ie plus modeste, a mettre sur pied des groupes de contact charges de la 
vulgarisation et a rendre compte de la reaction des agriculteurs aux services 
de vulgarisation et de recherche. Mais si Ie soutien des chefs de groupement 
est important pour la diffusion des messages de vulgarisation, rares sont ceux 
qui peuvent jouer Ie rOle d'agriculteurs de contact (en ce qui concerne Ie 
systeme de formation et de visites), car ce sont rarement des agriculteurs a 
plein temps. Chaque groupement villageois comprendra probablement deux a 
trois groupes d'agriculteurs pour la vulgarisation et les agriculteurs devront 
choisir eux-m~mes leur agriculteur ou leur groupe de contact lequel pourra 
changer d'une saison a l'autre. 

2.1.61 II est manifestement necessaire de donner aux groupes d'agriculteurs 
la formation qui leur permettra de jouer veritablement leur rOle de complement 
des ORD et ~tre eux-memes un instrument du developpement communautaire. De 
mame, il est indispensable d'inculquer aux chefs de groupe des rudiments de 
comptabilite, de leur apprendre a tenir des registres et a rassembler des sta
tistiques de production. La direction des services ruraux du Ministere s'ef
force d'assurer ce type de formation elementaire a titre experimental. Pour 
obtenir des resultats encore meilleurs, il devrait ~tre possible, en assurant 
au personnel des ORD une formation en cours d'emploi - qu'il s'agisse d'anima
teurs specialises, quand les ressources Ie permettent, ou d'encadreurs ordi
naires - de permettre a celui-ci d'acquerir ces techniques simples qu'ils com
muniqueront ensuite aux groupes d'agriculteurs. L'alphabetisation fonction
nelle, dont Ie Gouvernement reconnait qu'il est preferable qu'elle soit confiee 
au Ministere de l'education et non aux ORD, est une condition prealable a tout 
progres reel des groupes d'agriculteurs et devrait ~tre coordonnee avec les 
autres efforts de formation. De mame, l'octroi de credits en faveur d'efforts 
collectifs comme la construction d'equipements au niveau du village (qu'ils 
aient un caractere social ou servent a la production) est un facteur supplemen
taire qui favorisera l'organisation et la cohesion du groupe. 
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Inci tations 

2.1.62 11 faut, pour que Ie travail des encadreurs soit plus efficace, 
veiller a ameliorer leur moral et par consequent les motiver davantage. Cela 
ne veut pas dire qulil faille les integrer a la fonction publique mais les me
sures suivantes pourront neanmoins jouer un rale incitatif non negligeable : 
a) versement des augmentations de salaires promises en 1979; b) elimination 
des disparites existant selon les projets et les ORO entre les traitements et 
les indemnites verses aux agents ayant les memes qualifications; c) possibi
lites dlavancement pour les agents dont les resultats sont satisfaisants apres 
une formation complementaire a Matourkou; d) etablissement d'un programme de 
travail et d'un calendrier de formation qui seront elabores d'un commun accord 
et qui permettront aux agents de mieux comprendre ce qulils ont a communiquer 
et les resultats que lion attend d'eux; et e) mise a la disposition des enca
dreurs des moyens necessaires a leur mobilite materielle (par exemple, des 
credits pour l'achat de mobylettes). 

Suivi et evaluation des resultats de la vulgarisation 

2.1.63 La Haute-Volta devant.concentrer ses efforts de vulgarisation Is ou 
elle peut obtenir de bons resultats, i1 importe de suivre et d'evaluer 11effort 
de vulgarisation. Dans Ie cadre de programmes de vulgarisation structures 
tels cue Ie systeme de formation et de visites, les encadreurs apprennent a 
enregistrl~r les donnees qui concernent 1'adoption des pratiques ameliorees et 
les resultats obtenus par leurs agriculteurs de contact. L'equipe SAFGRAD/ 
Purdue~ analyse actuellement certaines de ces donnees fournies par 110RD de 
Bobo-Dioulasso et formulera des recommandations qui seront destinees a amelio
rer l'enregistrement des donnees sans a10urdir la tAche de llencadreur. Les 
services techniques du Ministere devront ensuite utiliser ces reI eves reguliers 
ainsi que les resultats des enqu~tes qui pourront a l'occasion etre effectuees 
par les services statistiques des ORO, pour planifier Ie developpement du sec
teur agricole et fournir une solide orientation technique aux programmes des 
ORO, comme il est indique au paragraphe 2.1.51. 

2.2. COMMERCIALISATION DES CEREALES 

Commercialisation des cereales secondaires 

A. Introduction 

2.2.01 Les autorites et les donateurs font souvent valoir que l'absence 
de reseaux de commercialisation constitue l'un des principaux obstacles a 
l'augrnentation de la production cerealiere en Haute-Volta. En meme temps, 
on soutient habituellement que seule une intervention plus active de l'Etat 
pourrait resoudre Ie probleme de la commercialisation des cereales. La 
section ci-apres evalue cette derniere these et conclut que, meme si Ie 
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Gouvernement pouvait jouer un rale dans la commercialisation lui permet
tant d'atteindre ses objectifs, les conditions a remplir pour mettre en 
oeuvre un programme dans ce domaine sont tres difficiles et qu'il faudrait 
envisager des interventions mains ambitieuses. le present document etudie 
tout d'abord l'intervention de l'Etat dans la commercialisation des cereales 
depuis 1970; et deuxiemement, evalue les conditions justifiant cette interven
tion et l'action de l'OFNACER a la lumiere de ces conditions; troisiemement, 
il presente diverses options en matiere d'intervention de l'Etat dans Ie 
commerce des cereales correspondant a divers niveaux de controle et d'enga
gement financier. 

B. 	 Intervention de l'Etat dans la commercialisation des cereales 

Objectifs et activites de l'OFNACER 

2.2.02 le Gouvernement a commence a intervenir dans la commercialisation 
des cereales secondaires en 1970, en creant l'OFNACER, l'Office national 
des cereales. Cet office, financierement autonome, visait a stabiliser 
les prix des cereales; a empecher les consommateurs et les producteurs 
d'etre exploites par les negociants et a reduire les desequilibres ce
realiers regionaux grace a la gestion des stocks. 

2.2.03 Comme il est indique dans Ie Tableau 2-3, de 1971/72 a 1973/74, 
l'OFNACER n'a achete en moyenne que 2 000 tonnes de cereales sur Ie plan 
local, la plupart de ses ventes (30 000 tonnes environ) provenant surtout 
de l'aide'alimentaire de l'etranger.lI En 1974, Ie Gouvernement a de
clare que les ORO et les negociants titulaires d'une licence de l'OFNACER 
auraient a l'avenir Ie monopole ,de l'achat de cereales aupres des agricul
teurs et que l'OFNACER, en achetant les stocks aux ORO, aurait Ie monopole 
des ventes de cereales aux consommateurs. les ORO n'ont cependant jamais 
participe a la commercialisation des cereales, parce qu'ils n'ont pas pu 
obtenir de prefinancement pour acheter les recoltes, n'avaient ni Ie per
sonnel ni la capacite de stockage, au les moyens de transport suffisants 
pour effectuer Ie ramassage. Vers 1978/79, la plupart des ORO ont cesse 
de s'occuper'de la commercialisation des cereales. Comme Ie montre Ie 
Tableau 2-3, les achats de l'OFNACER sur Ie plan local n'ont progresse que 
par a-coups de 1974/75 a 1978/79 et l'OFNACER continue de distribuer beau
coup plus de cereales importees. 

2.2.04 Compte tenu du role insignifiant joue par l'OFNACER et les ORO 
dans la commercialisation des cereales, Ie Gouvernement a procede en 1978 
a plusieurs modifications du mandat de l'OFNACER : 

11 	 les achats de riz local par l'Etat ne sont pas compris dans la comp
tabilite de l'OFNACER avant 1974/75 ni en 1979/80. 

http:l'etranger.lI
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a) 	 Ie monopole d'achat et de vente des cereales a l'OFNACER, qui 
n'avait qu'un caractere theorique, a ete officiellement supprime. 
L'OFNACER devait par la suite acheter des cereales produites 10
calement directement aux agriculteurs par l'intermediaire des 
agents de l'Office ou de negociants titulaires d'une licence et 

, de groupements villageois; 

b) 	 les deux organismes qui avaient ete crees au debut des annees 70 
pour s'occuper de la distribution d'urgence de l'aide alimentaire 
pendant la secheresse, Ie Sous-comite de lutte c~ntre la seche

< resse et Ie Comite national pour la constitution de stocks de 
cereales de reserve, ont fusionne avec l'OFNACER, Ie faisant 
beneficier de leurs installations de stockage; 

c) 	 l'OFNACER a ete place sous la tutelle du Ministere du develop
pement rural au lieu du Ministere du commerce pour que son ac
tion soit plus explicitement orientee en faveur des producteurs. 

2.2.05 Par les modifications qu'il a apportees a sa politique de commer
cialislition, Ie Gouvernement essaie de : 

i) garantir un juste prix aux producteurs; 
ii) permettre un commerce prive liberal; 

iii) promouvoir l'ensemble de la production cerealiere pQyr repondre 
a l'objectif national d'autosuffisance alimentaire.1J 

L'OFNACER a precise sa politique : il veut essayer d'assurer aux exploi
tants un autre debouche pour leurs excedents, au prix officiel et, en 
mArne temps, de participer aux v~ntes et aux achats de cereales produits 
localement dans une mesure telle que son intervention empAche Ie prix a 
la production de tomber en dessous d'un prix plancher et Ie prix a la con
sommation de monter au-dessus d'un certain plafond sur Ie marche prive. 
Pour que eela soit possible, l'Office s'est fixe comme objectif final ' 
d'acheter et de revendre 40 % environ des cereales commercialisees au 
cours d'une annes donnee, soit, au-volume actuel, quelque 60 000 tonnes 
par an. 

2.2.06 Par consequent, pour la'campagne de commercialisation 1978/79, 
l'OFNACER a etendu son reseau de centres d'achat regionaux et a prevu 
d'acheter 30 000 tonnes de cereales dont les deux ~iers aupres de mar
chands ayant une licence. Les achats reels sont presentes ci-apres, par 
region et par acheteur : 

11 	 IIRapport de la delegation voltaique au Colloque sur la politique 
cerealiere, commercialisation, politique des prix et stockage", 
OF NACER, juillet 1979. 

http:alimentaire.1J
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Tableau 4 : ACHATS DE CEREALES DE L'OFNACER, 1978-79 

(en tonnes) 


Agents de Groupements Commer~ants Commer~ants
Region l'OFNACER villageois sans licence avec licence 
 Total 


Fada N'Gourma 913 301 
 1 214 Koupe1a' 1 387 87 23 1 497 
~ 

Kaya 1 21 22Ouagadougou 1 831 1513 609 305 4 258Koudougou 361 66 150 577Ouahigouya 72 128 3 61 264Dedougou 2 265 640 365 3 270Bobo-Dioulasso 128 2 217 1 175 357 3877Dori ..-ill. -11§. ----2f. ---11 306 

Total 7071 4 092 2 869 1 253 15 285Pourcentage 46 27 19 8 100 

Source OFNACER. 

Le tableau indique que 1e personnel de l'Office et les groupements villageois 
ont ete des sources d'approvisionnement de l'OFNACER plus fiables que les 
commer~ants, apparemment parce que ces derniers trouvaient la marge officielle 
trop faible.l! Dans les campagnes d'achat recentes, l'OFNANCER a souligne 
plus particulierement la collaboration avec les groupements d'agriculteurs 
avec un succes continuo L 'OFNAqER a ex:plique que les achats massifs non 
prevus i la region de Ouagadougou. zone regulierement deficitaire, consista1ent 
en importations non officielles de mals en provenance du Ghana et du Togo 
(5 000 tonnes environ). 

2.2.07 L'OFNACER a considere que la campagne 1978/79 avait ete reali 

see meme si les achats reels ne correspondaient pas aux previsions parce 

que l'Office" avait, pour la premiere fois, achete des cereales produites 

localement par sa propre organisation sans dependre des ORO. L'OFNACER 

n'a pas reussi a acheter les quantites prevues parce qu'elle n'a pas 

equipe ses agents sur Ie terrain jusqu'en decembre, pres de deux mois 

apres Ie debut de la recolte, alors que les prix des producteurs prives 

avaient deja largement depasse Ie prix officiel. Au cours de la cam

pagne de commercialisation de 1978/79, l'Office a subi une perte totale 

de 26,3 millions de francs CfA sur Ie montant total des ventes de 

920,8 millions de francs CfA (voir Tableau 2-8). 


11 A titre d'exemple, voir la note au paragraphe 2.2.17. 
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2.2.08 En 1979/80, l'OfNACER s'appretait a acheter a nouveau 
30 000 tonnes de cereales par l'intermediaire de ses centres regionaux. 
En mai 1980, l'Office a signaIe n'avoir achete que 10 000 tonnes par 
suite de l'insuffisance des fonds pour financer les achats et parce que 
Ie prix officiel • la production et/ou la marge officielle n'etait pas 
suffisamment elevee pour les groupements villageois et les negociants. 

2.2.09 A la fin de 1979, une commission technique consultative compo
see de representants des Ministeres du developpement rural, du commerce, 
de la planification, de l'interieur, des finances et des associations 
d'exploitants et de negociants a ete creee en vue de fixer les prix offi
ciels a la production et • la consommation devant etre employes par 
l'OfNACER et de Ie conseiller sur ses activites generales. La Commission 
est chargee de fixer, d'une part, Ie prix. la production avant la pe
riode de plantation, • partir de juin 1980, afin d'inciter les exploi
tants a augmenter la production et, d'autre part, Ie prix a la consomma
tion apres la fin de la campagne officielle d'achat (vers Ie 15 avril) 
de sorte qu'une marge qui couvrirait les frais reels de ramassage de 
l'OfNACER puisse etre determinee. Avant la creation de cette commis
sion, les prix officiels a la production et • la consommation etaient 
tous deux fixes vers l'epoque de la moisson. La Commission a egalement 
ete ch;argee de decider des dates de la campagne d' achat (maintenant 
fixees du ler novembre au 30 mars) et de proposer les mesures necessaires 
en vue de constituer des stocks de stabilisation et de securite au moyen 
d'achats sur place et de l'aide alimentaire. 

2.2.10 . En dehors des efforts qu'ilmene pour stabiliser les prix, 
l'OfNACER s'est fixe comme l'un de ses principaux objectifs depuis 1978 
de constituer des stocks de securite a utiliser dans Ie cas d'un grave 
deficit de production. Le volume des stocks de securite a constituer a 
ete fixe a 30 000 tonnes,lI soit la quantite de cereales commercialisees 
pendant trois mois environ, ce qui permettra au pays de subvenir a ses 
besoins jusqu'. ce qulil puisse importer des produits alimentaires. 
Bien que ce stock de securite soit apparemment compose de produits acquis 
au titre de l'aide alimentaire, il est important de remarquer que Ie Gou
vernement a l'intention d' atteindr-e un niveau de production suffisant pour 
couvrir la consommation de la population au cours d'une annee moyenne et 
degager un excedent qui approvisionnerait ce stock de securite devant ai
der Ie pays temporairement en cas de penurie. 

1/ 	 Les representants de l'OfNACER ont mentionne ce chiffre a plusieurs 
reprises aux membres de la mission bien que dans l'Observateur en 
date du 26 juin 1980, Ie Directeur de l'OfNACER ait cite Ie chiffre 
de 75 000 tonnes. 
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2.2.11 L'OFNACER n'a donne aucun renseignement sur ses ventes de ce
reales produites sur place ou importees par region ni sur la repartition 
de ses stocks. Les chiffres sur Ie total des stocks detenus par l'OFNACER 
chaque annee, presentes au Tableau 2-3 comme un residu, ne sont qu'indica
tifs. L'OFNACER a publie ses premiers releves financiers en 1978/79 et 
ils ne couvraient que la commercialisation des cereales achetees locale
ment (Tableau 2-8). Bien qu'il soit donc impossible de determiner dans 
quel1e mesure l'OFNACER s'efforce de pallier les desequilibres regionaux 
en cereales et d'influer sur les prix a la consommation, il est evident 
que les cereales dont il dispose sont surtout constituees par l'aide ali
mentaire (se montant en moyenne a 30 000 tonnes par an) et sauf en 1977/78, 
la quantite vendue sur Ie marche local a depasse celIe qui a ete stockee. 
Les produits de l'aide alimentaire sont en grande partie vendus aux prix 
officiels a la consommation bien que l'OFNACER en distribue gratuitement 
une petite quantite aux necessiteux (2 000 tonnes en 1978/79). La struc
ture des achats et de la distribution des cereales laisse a penser que 
jusqu'a ce jour, l'OFNACER a davantage fait diminuer les prix a la con
sommation qu'il n'a soutenu les prix a la production sur Ie marche. 

2.2.12 Comme il est indique.dans l'Appendice (Tableau 2-5), les quan
tites re~ues par la Haute-Volta au titre de l'aide alimentaire depassent 
les volumes declares par l'OFNACER parce que certaines importations a des 
conditions de faveur sont distribuees par des organismes de secours pri
yeS (par exemple CATHWELL). Cependant, toute l'aide alimentaire accordee 
au pays est censee etre enregistree officiellement par l'OFNACER. Les 
besoins d'aide alimentaire sont determines chaque annee par la Direction 
des services agricoles apres evaluation de la recolte comparee avec la 
consommation estimative et les stocks disponibles. Meme lorsque la Di
rection des services agricolesdetermine que la production locale est 
suffisante (comme en 1976 et 1977), une aide a1imentaire est accordee au 
pays au titre d'engagements prealables (par exemple dans Ie cadre du pro
gramme PL480) et sert a fournir des fonds de contrepartie en monnaie na
tionale pour aider a financer des projets d'investissements. Au debut de 
1980, par exemple, 55 000 tonnesde produits alimentaires accordes au' 
titre de l'aide faisait, dit-on, partie des projets en reserve de bail
leurs de fonds bilateraux, d'organismes d'aide prives et de la CEE. Le 
Gouvernement avait demande un approvisionnement supplementaire massif de 
produits alimentaires apres la recolte, a la fin de 1979, parce gu'il 
avait estime au depart un deficit alimentaire de 140 000 tonnes;Y or, 
en mai 1980, Ie Gouvernement a revu ses estimations et a fait savoir que 
la recolte passee etait suffisante pour satisfaire la demande annuelle 
bien qu'il y ait de graves desequilibres de l'offre entre les zones du 
sud-ouest et sahelienne. Dans ce cas, du fait que l'OFNACER n'avait pas 

Ministere du developpement rural "Bilan provisoire de la campagne 
cerealiere 1979/80". 
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de donnees exactes sur la production locale de produits alimentaires et 
qu'il n'etait visiblement pas en mesure de pallier les penuries regionales, 
l'apport de produits alimentaires au titre de l'aide a de beaucoup depasse 
Ie deficit national en cereales. 

2.2.13 L'infrastructure et les cadres dont dispose l'OFNACER pour rea
liser ses.objectifs de stabilisation des prix et de constitution de stocks 
de securite ont ete sensiblement renforces par des projets en cours d'exe
cution ou de preparation finances par l'Allemagne de l'Ouest, l'USAID et la 
FAO. lIs permettront de presque doubler la capacite de stockage permanente 
de l'OFNACER, et d'ameliorer la repartition geographique des petits entre
pots qui pour Ie moment n'existent pas dans les villages en dehors de la 
region sahelienne (Tableau 2-4). La Suisse a aide l'OfNACER a renforcer et 
a entretenir son infrastructure de transport qui, dans une certaine mesure, 
remplace les installations de stockage dans les zones isolees. Les projets 
comprennent egalement un important element de formation et d'assistance 
technique dans les domaines de la comptabilite, de la gestion, de la col
lecte et de l'analyse des donnees relatives au marche. 

C. 	 Evaluation de la politigue.gouvernementale de commercialisation 

2.2.14 Le mandat quia l'OfNACER d'intervenir dans la commercialisation 
des cereales pour stimuler la production, stabiliseI' les prix a la consom
mation et reduire les desequilibres regionaux, tout en devenant financie
rement autonome, represente une gageure. Dlapres llaction de l'OfNACER 
jusqu' i~ ce jour, il est bon de se demander si Ie Gouvernement a raison 
d'essayer d'intervenir dans la commercialisation des cereales. Cette 
intervention serait justifiee 

a) 	 si Ie secteur prive livre a lui-m~me etait inefficace et ex
ploitait les consommateurs; encore faudrait-il, dans ce cas, que 
l'nat soit a m~me d'eviter les carences du commerce prive; 

b) 	 si des facteurs structurels dans 1 I economie cerealiere emp~- . 
chaient un reseau de commercialisation prive competitif et re
lativement efficace d'atteindre certains objectifs sociaux, 
notamment d'assurer Ie niveau souhaitable de production cerea
liere, de redistribuer les revenus des zones les plus riches 
a celles les plus pauvres, de maintenir les revenus reels de 
certains groupes (comme la population urbaine) ou de protegeI' 
la production de denrees de remplacement des importations 
(comme Ie riz). Toutefois, l'intervention du Gouvernement dans 
ces conditions entraine inevitablement des coOts financiers 
importants. 

2.2.15 L'analyse ci-apres porte sur les criteres d'intervention de 
l'OFNACER dans la commercialisation des cereales et determine si l'Office 
a la capacite actuelle ou potentielle de repondre aces criteres. 
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Faiblesse du commerce prive 

2.2.16 Bien que les donnees reunies sur Ie commerce prive des cereales 
soient manifestement tres limitees, les preuves reunies par la mission au 
cours de visites qu'elle a effectuees sur les marches en fevrier-mars 1980, 
de meme que les conclusions preliminaires auxquelles ont abouti les cher
cheurs du pays laissent a penser que lion a exagere la soi-disant "exploi
tation" des consommateurs par les negociants, mesuree par une marge d'aug
mentation des prix dans l'espace et dans Ie temps qui depasserait de beau
coup les couts de transport et de stockage. Cependant, Ie commerce prive 
peut dans certains cas ne pas etre optimal du fait que a) les agriculteurs 
manquent de liquidite pendant la soudure, ce qui les force occasionnelle
ment a vendre leur recolte sur pied plut6t qu'apres la moisson au nego
ciant Ie plus offrant; b) la mediocrite des voies de communication limite 
la concurrence entre les commer~ants qui ant acces aux villages isoles; 
c) la demande effective de produits alimentaires commercialises est faible 
dans les regions tres pauvres, c'est-a-dire que malgre des prix potentiel 
lement eleves, les negociants peuvent ne pas trouver rentable d'y trans
porter les faibles quantites necessaires; et d) dans certaines regions, 
les excedents disponibles sont intermittents, ce qui complique la plani
fication des negociants; et ils sont trap petits et disperses pour que 
Ie ramassage soit une operation avantageuse. 

2.2.17 II est peu probable que les activites actuelles de l'OFNACER 
s'attaquent aces problemes de commercialisation et, en fait, elles 
risquent d'aggraver la situation. Les couts de commercialisation de 
l'OFNACER sont au mains aussi eleves que ceux des negociants et augmen
teront certainement si l'Office s'oriente vers la distribution dans des 
zones qui ne disposent pas actuellement de routes praticables par taus 
les temps-.lI Meme si l' OFNACER commence a acheter des cereales Ie 

1/ 	 Les chiffres representent la marge de commercialisation type decla
ree par des negociants au cours d'entretiens avec les membres de la 
mission (pour Ie sorgho) : 

fCfA/kg· 

Transport par camion (500 francs CFA pour 100 kg) sur 
une distance de 100 a 200 km 5 

Manutention (50 francs CFA par sac, charge deux fois) 1 
Marge du negociant (100 francs CFA pour 17 kg) comprend 

la rentabilite de l'investissement, les pertes, les 
risques, Ie stockage et la mise en sacs 6 

Marge brute 12 

La marge brute officielle de l'OfNACER entre les prix a la produc
tion et a la consommation de sorgho en 1979/80 a ete de 17 francs 
CFA Ie kg. (Comprend la mise en sacs, Ie traitement, la manuten
tion, Ie transport, les pertes et les frais financiers.) Sur cette 
marge, les agents acheteurs (groupements villageois au commer~ants) 
ont re~u 8 francs CfA Ie kg pour couvrir leurs couts engages de 
l'achat a la livraison au depot de l'OFNACER. 

http:temps-.lI
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leI' novembre, il ne s'est pas encore vu accorder la latitude d'acheter 
plus tot dans les zones ou la moisson est precoce ni d'accorder des cre
dits aux agriculteurs. Dans ce domaine, l'aptitude des negociants a ache
tel' lorsque les exploitants veulent vendre n'est pas necessairement de 
"l'exploitation" mais un service financier que seul Ie secteur prive et 
non l'Etat est prit a offrir. 

2.2.18 .Les achats et les ventes par l'OFNACER de cereales produites 
localement visent a creer un element supplementaire de concurrence avec 
Ie secteur prive entrainant la commercialisation de quantites de ce
reales plus importantes, une augmentation des prix a la production et 
une diminution des prix a la consommation. Cependant, l'intervention 
de l'OF~ACER ne peut pas faire tomber la marge entre les prix a la produc
tion et les prix a la consommation dans l'espace et dans Ie temps au
dessous des coUts reels de transport et de stockage, a moins que l'Office 
ne prevoie de subventionner l'un des deux prix ou les deux. Dans ce cas, 
sa politique de stabilisation des prix n'est plus simplement orientee vel'S 
l'amelioration d'un marche prive inefficace et son intervention evincera 
en fait les negociants qui ne peuvent pas travailler avec des marges infe
rieures. Si l'OFNACER subventionnait les coOts de transport afin d'assu
reI' un prix raisonnable a la prqduction et a la consommation dans les zones 
ou les negociants n'interviennent pas de toutes fa~ons, jusqu'a ce que les 
marches atteignent une certaine taille, l'eviction du secteur prive ne se
rait pas un pl'obleme. Cependant, il semble que les achats de l'OFNACER 
dans les regiJns isolees aient ete peu importants et que ses ventes au 
titre cle 1 r aide alimentaire n' aient pas ete deliberement orientees vel'S 
des regions aU Ie commerce prive n'est pas frequent. L'OFNACER risque de 
desorga,niser 1e reseau de commercialisation pri ve lorsque, en annon~ant 
des prix officiels qu'il ne peut pas appliquer, il fait monter les espe
rances des exploitants qui refusent par la suite de vendre a des prix 
inferieurs offerts par les negociants. Cette situation s'est probable
ment produ ite apres la recoUe de 1979/80 dans Ie Sud-Ouest, ou les exploi
tants €luraient, parait-il, stocke des cereales qu'ils pretendent ne pas 
avoir pu vendre. 

L'incapacite du commerce prive a lui-mime satisfaire des objectifs sociaux 

2.2.19 L'economie rurale presente plusieurs caracteristiques struc
turelles qui rendent la commercialisation des cereales particulierement 
difficile en Haute-Volta et entravent l'action des pouvoirs publics dans 
ce domaine : 

a) 	 la production des cereales varie nettement d'une annee a 
l'autre selon les pluies; 

b) 	 comme la plupart des agriculteurs produisent pour leur propre 
consommation et ne vendent que leurs excedents de cereales, une 
faible variation en pourcentage de la production totale entrai
nera une variation beaucoup plus importante des quantites 
commercialisees; 
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c) 	 les prix a la production et a la consommation sont soumis a des 
variations beaucoup plus fortes que celles des quantites de ce
reales commercialisees parce que la demande de cereales tradi
tionnelles est relativement inelastique par rapport aux prix; 

d) la moisson a lieu presque entierement sur une periode de trois 
. mois (d'octobre a decembre); 

e) 	 certaines regions du pays (Ie Sahel, Ie plateau Centre-Nord) 
connaissent un deficit chronique de la production cerealiere 
par rapport a la demande par habitant alors que d'autres re
gions (Ie Sud-Ouest et l'Ouest) ont regulierement des excedents. 
Bien que les capitales regionales soient toutes desservies par 
des routes nationales qui traversent les principales zones de 
consommation (Ouagadougou et Bobo-Dioulasso), il y a peu de 
routes praticables par tous les temps, reliant les villes d'im
portance secondaire et les villages. Ce manque d'infrastruc
ture de transports est particulierement nefaste a la commercia
lisation puisque la saison des pluies, pendant laquelles les 
routes en terre sont Ie moins praticables, coincide avec la 
soudure; 

f) 	 les lacunes du reseau routier voltaique, l'absence de con
trOle aux frontieres et la politique des prix dans les pays 
limitrophes, expliquent en partie que les cereales circulent 
librement entre la Haute-Volta, Ie Niger, Ie Mali et Ie Ghana. 

2.2.20 Dans un marche non reglemente, ces facteurs structurels amenent 
des variation~·cycliques de la production commercialisee qui suivent peut
etre meme "Ie modele de 1a toile d'araignee" dans 1a mesure ou les agri 
culteurs prevoient de produire moins de cereales apres une annee d'abon
dance. lIs provoquent egalement des prix a la consommation beaucoup 
plus eleves dans les regions isolees ou deficitaires que dans les re
gions excedentaires ou situees aproximite de zones d'importation de pro
duits alimentaires; cela entralne des inegalites de revenus dans la me
sure ou la population des regions a prix eleves n'est pas productrice de 
cereales (par exemple a Ouagadougou). 

2.2.21 Le Gouvernement trouve manifestement cette situation inaccep
table. II vise en particulier l'autosuffisance alimentaire en prevoyant 
une production annuelle moyenne suffisante a la fois pour satisfaire la 
consommation annuelle et pour constituer des stocks de securite a court 
terme. Pour que les agriculteurs soient encourages a atteindre cet ob
jectif, il faudrait que les frais de stockage des excedents soient sup
portes a un niveau superieur a celui de l'agriculteur ou que les stocks 
soient distribues aux regions deficitaires. Par exemple, il a ete si 
gnale que les agriculteurs de la region de Bobo-Dioulasso n'avaient pas 
plante en cereales une superficie aussi importante que d'habitude au 
printemps de l'annee 1979 parce que leurs greniers etaient encore pleins 
de cereales de la campagne precedente. Cette conduite, tout a fait ra
tionnelle, permet de stabiliser leurs revenus mais non pas de realiser 
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l' object if national qui est de maintenir la production a un niveau eleve. 
Le fait que les prix a la consommation sont plus eleves dans certaines 
regions que dans d' autres va egalement a 11 encontre des objecti fs sociaux 
du Gouvernement, qui a pour politique de fixer un prix officiel des ce
reales pour llensemble du pays. 

2.2.22 . Si les activites de 1lOFNACER sont justifiees en principe par des 
objectifs sociaux et du fait des divergences entre les bienfaits sociaux et 
les interets prives resultant dlune augmentation de la production, il reste 
a savoir si les interventi ons de l' Office permettent en pratique d I atteindre 
ces objectifs. Pour inciter les exploitants a produire davantage, l'OFNACER 
a commence a annoncer Ie prix officiel a la production avant la plantation. 
Cependant dans les annees passees, 1lOffice ne slest vu accorder qu'un fonds 
de roulement tras limite pour l'achat des recoltes (inferieur a celui dont 
il avait besoin pour atteindre son objectif d'achat); de plus, il ne propose 
pas d'acheter plus de cereales slil a deja atteint son objectif en quantite 
achetee. Dans de telles circonstances, il se peut que les agriculteurs consi
darent l'OFNACER comme un debouche incertain surtout slils doivent faire face 
a la concurrence des produits venant des pays voisins. 

2.2.23 Puisque l'OFNACER s'est montre plus actif dans la vente de ce
reales (produites localement et importees) que dans l'achat de cereales 
produites dans Ie pays, il a probablement eu un effet plus positif sur 
Ie bien-etre des consommateurs des regions defici taires que sur celui 
des produeteLJrs des zones excedentaires, peut-etre aux depens des objec
tifs de prodJction. Si l'OFNACER ne redistribue que les cereales pro
duites localement, ses deux objectifs (stimulation de la production dans 
Ie sud et amlHioration du bien-etre des consommateurs) risquent mains de 
s'opposer. 

2.2.24 En outre, la fixation de prix a la production et a la consomma
tion uniformes pour l'ensemble du pays impose a l'OFNACER un lourd fardeau 
financier. On peut appliqLJer une simple marge fixe si elle represente la 
moyenne ponderee des couts de commercialisation del'Office, c'est-a
dire si les activi tes dans les zones ou les couts sont faibles (par 
exemple pres.de Ouagadougou) sont assez rentables pour subventionner des 
activites dans les regions ou les frais de transport sont plus eleves. 
Cependant, entre la region excedentaire de Bobo et Ouagadougou, par 
exemple, la marge officielle de l'OFNACER peut etre plus elevee que 
celIe du secteur prive du fait que les negociants prives se livrent une 
concurrence intense et que les routes sont en bon etat; les prix a la 
production et a la consommation pratiques par les negociants dans cette 
region seront donc probablement plus interessants que les prix officiels. 
En merne temps, les prix de l'OFNACER seront plus interessants pour les 
agriculteurs et les consommateurs des zones isoles. L'Office ne peut ce
pendant pas concentrer ses activites dans ces regions sans subvention. 
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II y a 18 un conflit entre l'autonomie financiere de l'Office et ses ob
jectifs sociaux Par consequent il est presque inevitable que l'OFNACER 
cede 8 1a tentation d'uti1iser l'aide alimentaire comme moyen de se pro
curer des fonds de contrepartie qui lui permettront de financer certains 
de ses couts de commercialisation.ll 

D. Reorientation du role de l'OFNACER 

2.2 25 Dans la section precedente, i1 a ete suggere qu'une intervention 
des pouvoirs publics dans la commercialisation pouvait etre justifie par 
a) certaines faib1esses structurelles du commerce prive, qui est par ail
leurs assez efficace et competitif. et b) les objectifs sociaux du Gouver
nement, a savoir 1e maintien d'une production stable pour assurer l'auto
suffisance au cours d'annees normales, une distribution equitable des 
produits et la protection des revenus reels des agriculteurs et des 
consommateurs. 

2.2.26 Actuellement, l'OFNACER ne nuit pas substantiellement a la realisa
tion des objectifs sociaux ni a l'efficacite du secteur prive dans Ie domaine 
de la commercialisation mais ne les favorise pas non plus. Le programme repose 
sur l'hypothese que l'OFNACER peut determiner, avant la moisson, la quantite 
de cereales qu'il pourra acheter"et vendre a des prix fixes au cours d'une 
seule campagne de commercialisation, de maniere a influencer les prix du 
secteur prive tout en restant solvable. Or, au cours d'une campagne exce
dentaire, l'OFNACER pourra acheter son contingent (mais peut-etre pas 
toutes les cereales que les agriculteurs voudront vendre) au prix offi
ciel, mais il aura du mal a vendre la me me quantite parce que les nego
ciants pratiqueront des prix inferieurs. Lorsque la production sera de
ficitaire; l'OFNACER ne trouvera pas d'agriculteurs pour lui vendre des 
cereales aux prix officie1s et n'aura donc pas par la suite l'approvision
nement necessaire a vendre pour faire respecter Ie prix p1afond a la con
sommation. Par consequent, l'OFNACER continuera probablement a dependre 
de l'aide a1imentaire (et de subventions budgetaires directes) pour fi
nancer ses coQts et se tailler une part significative du marche de 
consommation. 

11 	 En fait, l'OFNACER garde moins de 10 %des fonds de contrepartie qu'il 
obtient de 1a p1upart des ventes de produits de l'aide a1imentaire pour 
financer ses propres frais d'exp1oitation; Ie reliquat va a 1a caisse 
generale du Tresor. L'aide a1imentaire permet donc essentie11ement a 
1'OFNACER de vendre Ie volume de cereales qu'il s'est fixe comme objectif 
plutat qu'e11e ne subventionne 1es coQts e1eves de commercialisation 
des achats effectues dans des regions iso1ees. 

http:commercialisation.ll
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2.2 27 11 n'y a rien d'etonnant a ce qu'une operation orientee essen
tiellement vers le bien-Hre de la population necessite un element de 
subvention mais l'idee que l'OFNACER puisse etre financierement auto
nome comme toute entreprise purement commerciale est chimerique et masque 
les objectifs sociaux de l'intervention actuelle des pouvoirs publics 
dans la commercialisation. 11 ne faut pas s'attendre que l'OFNACER fonc
tionne comme une entreprise privee rentable mais qu'il joue un role dans 
la realisation des objecti fs sociaux et le faire avec efficacite. Il suffi
rait de modifier legarement le programme actuel de l'OFNACER pour lui per
mettre d'encourager la production tout en poursuivant ses objectifs sociaux, 
de completer l'action du secteur prive lorsque ce dernier est insuffisant 
et de ne pas faire supporter une trop lourde charge financiare a l'Etat. 

2.2.28 Dans cette optique, l'OFNACER n'essaierait plus d'acheter et 
de vendre la mame quantite predeterminee de cereales au cours d'une mame 
campagne parce qu'il est impossible de fixer a l'avance un objectif qui 
aura des effets appropries sur les prix. L'OFNACER s'efforcerait plutot 
d'acheter des cereales en fonction d'un prix de reference a la production 
qui sera determine chaque annee. Ce prix de reference serait etabli sur 
la base d'une estimation des recettes dont les meilleurs agriculteurs des 
zones les plus productiyes (c' es't-a-dire le sud-ouest) ont besoin pour couvri r 
leurs sorties de fonds dans l'hypothase ou ils utilisent une quantite appro
priee de facteurs de production et pour realiser un benefice qui les encourage 
a y avoir recours. On fixerait differemment les prix pour le mais, le sor
gho et Ie mil et on les ajusterait selon la qualite pour tenir compte du fait 
que le rendement varie en fonction des facteurs de production utilises et pour 
eviter que ne soient vendues a l'OFNACER des cereales de mauvaise qualite. 

2.2.29 Si le prix etait fixe au moment de la moisson lorsque les ren
dements moyens sont connus, on p'ourrait augmenter le prix d'equilibre les 
annees mai';Jres pour compenser une mauvaise recolte et le diminuer apras 
une recolte exceptionnelle pour tenir compte de ce que les coats moyens 
des agriculteurs sont inferieurs. Si le prix d'equilibre etait fixe au 
moment de la plantation il ne pourrait etre calculequ'en fonction du . 
rendement moyen prevu. Pour que les agriculteurs soient proteges au cas 
ou la campagne serait desastreuse, -le Gouvernement se sentirait oblige de 
prevoir des rendements relati vement bas. Pour determiner le moment ou il 
vaut mi.eux fixer le prix, il faut notamment savoir si les exploitants at
tachent: plus d'importance a la securite du revenu ou a la stabilite des 
prix. Selon le choix de ce moment, l'Etat aura ou non les moyens d'ache
ter les quanti tes de cereales disponibles au prix officiel. Le risque 
financier d'une politique de prix plancher garanti e~t de toute evidence 
reduit au minimum si le prix est fixe apras la recolte et ajuste en con
sequence. 

2.2.30 Les interventions d'achat du Gouvernement auraient pour objec
tif de fournir aux agriculteurs de tout le pays un debouche sOr au prix 
de reference pour leur excedent. Si le prix etait correctement calcule' 
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en fonction des couts unitaires du groupe d'agriculteurs les plus effi
caces il ne serait interessant qu'en dernier ressort a) dans les regions 
riches ou les producteurs peuvent atteindre une productivite comparable 
(par exemple dans Ie sud-ouest), et b) dans les regions ou les agricul
teurs peuvent financer leurs couts au prix de reference mais ne sont nor
malement pas a m~me de l'obtenir parce qu'ils sont penalises par suite du 
mauvais etat des routes et de l'eloignement des marches (par exemple dans 
la region est). Les interventions d'achat de l'Office viseraient egalement 
a desservir des regions ou les circuits prives de commercialisation n'existent 
pas vraiment parce que les excedents de production sont peu frequents et dis
semines et que les frais d'entree sur Ie marche des negociants font que Ie 
ramassage n'est pas rentable; ce sont les regions ou la commercialisation par 
les pouvoirs publics est Ie plus necessaire. En bref, la politique d'achat 
aurait pour effet d'encourager au premier chef les regions qui pourraient 
avoir un avant age comparatif dans la production d'un excedent de cereales 
en utilisant efficacement des techniques ameliorees. Le prix de reference 
constituerait une "assurance", c'est-a-dire une garantie que les agriculteurs 
qui utilisent des facteurs de production paurront vendre leur excedent a un 
prix qui leur permette au moins de rembourser leur credit de campagne. 

2.2.31 Pour encourager lesagriculteurs a stocker les cereales apras 
une excellente moisson au niveau des exploitations au du village, la po
litique d'achat selective du Gouvernement pourrait etre associee a 
l'octroi de credits de stockage. Le Gouvernement paierait les frais de 
stockage a des particuliers ou a des groupes d'agriculteurs pour qu'ils 
gardent l'excedent de la production dans des greniers traditionnels ayant 
subi certains amenagements (revetement de plastique et utilisation de pro
duits chimiques) et epongera ainsi en partie les couts d'investissement en
registres par les agriculteurs du fait qu'ils ne vendent pas leurs cereales 
au caurs d'une campagne donnee .. Les agriculteurs seraient libres de vendre 
sur Ie marche prive des que Ie prix deviendrait interessant au a l'OFNACER 
au prix de reference. lIs auraient ainsi la latitude de tenir compte de 
l'etat du marche et l'Etat n'aurait plus besoin de transporter aut ant d'excedents 
ni d'utiliser une infrastructure de stockage plus grande et plus couteuse. Le 
Gouvernement a indiqe son souci de promovoir Ie stockage au niveau des fermes. 

2.2.32 Du cote des ventes de cereales, plutot que d'essayer de vendre 
chaque annee une quantite fixe pour influer sur les prix a la consommation 
(en utilisant meme des importations de produits alimentaires lorsqu'il ne 
peut pas acheter les quantites prevues sur place), l'OFNACER devrait vendre 
en fonction des augmentations de prix enregistrees au cours de l'annee ou dans 
une region particuliere. Les ventes auraient pour but de faire monter les 
prix a la consommation proportionnellement aux prix a la production a con
currence d'un prix plafond qui serait calcule en fonction du pouvoir d'achat 
des pauvres dans Ie point de consommation principal (c'est-a-dire Ouagadougou). 
Pour eviter de trop decourager les producteurs, l'OFNACER ne vendrait les 
stocks a long terme qu'en periode de grave penurie et toute aide alimentaire 
obtenue lorsque l'approvisionnement local est suffisant serait stockee plutot 
que mise sur Ie marche. Les annees normales, les ventes ou la distribution 
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gratuite de produits alimentaires accordes au titre de l'aide s'adresseraient 
aux regions les plus pauvres OU la demande effective de produits commerciaux 
est peu elevee et a des groupes cibles particuliers tels que les meres allai
tantes, les enfants et les sinistres. 

2.2.33 Chaque annee, l'envergure des activites de l'OFNACER serait evi
demment etablie au debut de la campagne sur la base de previsions des fonds 
de roulement, des stocks disponibles et de l'aide alimentaire (si elle est 
necessaire compte tenu de l'approvisionnement local). Cependant, si au cours 
de la campagne les circonstances font que des fonds de roulement supplemen
taires sont necessaires pour permettre a I' Office d I atteindre ses objectifs, 
l'OFNACER devrait pouvoir demander au Gouvernement une augmentation de ses 
ressources financieres. Les recet tes de l' Office seraient donc considerees 
comme un moyen de financer les couts de ses activites, lui permettant cer
taines annees d'eviter de grosses subventions budgetaires de l'Etat et d'autres 
annees de realiser des benefices sur lesquels il rembourserait Ie Tresor. II 
ne lui serait cependant pas demande de s'autofinancer. 

2.2.34 Pour illustrer les implications potentielles de ce programme pour 
les prix reels, on a calcule (Tableau 2-9) Ie prix minimum necessaire aux 
producteurs du Sud-Ouest pour financer leurs coats en 1980 dans l'hypothese 
ou ils ant obtenu des rendements moyens pour des cultures a~liorees et ont 
paye la totalite des couts des engrais et des insecticides.- Ces prix 
d' equilibre pour Ie sorgho et Ie mais sont recapi tuh~s ci-apres 

1/ 	 D'apres les budgets des exploitations et les prix economiques cal
cules pour la presente etude (voir Annexes 1 et 2). Dans Ie calcul 
de ce prix au Tableau 2-9, Ie prix d'equilibre choisi est celui qui· 
couvre Ie coat monetaire des facteurs de production (principalement 
des engrais) et laisse un revenu net par homme-jour proportionnel au 
CCiut d'opportunite local de la main-d'oeuvre (que l'on estime ici 
atteindre Ie chiffre eleve de fCfA 350/jour). Une autre demarche, 
plus raffinee, consisterait a choisir un prix de reference au producteur 
qui donne une valeur de l'augmentation de production attribuable aux 
engrais egale au double du cout des engrais. Ce ratio avant age-coUts 
de 2 a 1 devrait dedommager Ie paysan des risques supplementaires lies 
a l'utilisation des facteurs. II convient de noter que si l'on pre
fere aux niveaux prudents du Tableau 2-9 les estimations superieures de 
la rentabilite materielle des engrais, ou si l'on prevoit un plus faible 
cout d'opportunite de la main-d'oeuvre, on ferait baisser d'autant 
Ie prix de reference au producteur necessaire. 
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Prix 	d'equilibre, technique amelioree, 
region du Sud-Ouest (1980) 47 44 
Prix reel a la production sur Ie marche, 
region du Sud-Ouest (1980) 46 55 
Prix officiel a la production, toutes 
regions (1980) 	 40 40 

Le calcul indique que si les pouvoirs publics avaient propose d'acheter 
des cereales aux prix d'equilibre en 1980 (apres la recolte relativement 
bonne de 1979) plutOt qu'au prix officiel de 40 francs CFA Ie kg, l'ef 
fet sur Ie prix du mais sur Ie marche aurait probablement ete minime. 
Le prix a la production sur Ie marche du sorgho qui, a 46 francs CFA Ie kg 
traduit l'effet des achats de l'Etat et des ventes de sorgho fournis au 
titre de l'aide alimentaire a des prix officiels relativement bas aurait 
probablement enregistre une tendance a la hausse assez import ante. Le prix 
maximum des cereales secondaires que le~ consommateurs pourraient payer en 
1980 est estime a 75 francs CFA Ie kg.11 En fait, les prix a la consommation 
reI eves par la mission pour Ie sorgho et Ie mais en fevrier-mars 1980 etaient 
respectivement de 71 francs CFA Ie kg et 69 francs CFA Ie kg. Par consequent, 
si Ie Gouvernement avait applique un prix plafond a la consommation selon la 
politique enoncee ici en 1980, il n'aurait probablement pas du intervenir pour 
maintenir Ie prix plafond ni pour Ie sorgho ni pour Ie mais. 

2.2.35 II convient de noter que l'ecart entre Ie prix de reference a la pro
duction et Ie prix plafond a la consommation ne serait base ni sur les couts 
de commercialisation de l'OFNACER ni sur ceux des negociants prives. L'ecart 
entre les prix officiels d'intervention devrait normalement etre superieur 
ou egal a la marge necessaire aux negociants prives pour les ventes entre 
les principaux points commerciaux (par exemple : Ie sud-ouest et Ouagadougou). 
Si tel n'est pas Ie cas, l'OFNACER restera Ie seul negociant sur la place et 
devra subventionner soit les producteurs, soit les consommateurs, ce qui 
serait evidemment tres couteux. Eo fait, si l'on fixait Ie prix de ref~rence 
a la production et Ie prix plafond a la consommation d'apres les criteres 
decrits ci-de.ssus, il se pourrait l!ien que l' OFNACER continue a etre Ie seul 

11 	 Actuel1ement, on ne dispose pour ainsi dire d'aucune donnee concernant la 
distribution des revenus et la consommation dans Ie pays. On peut estimer 
que pour des menages dans lesquels : a) il y a un salarie travaillant a 
plein temps pour chaque personne a charge; b) chaque salarie gagne 
300 francs CFA par jour: c) chaque membre de la famille consomme 180 kg 
par an ou 0,5 kg par jour de cereales; et d) au maximum 25 % du revenu du 
menage peut etre depense pour l'achat de cereales secondaires, la famille 
peut payer un prix a la consommation n'excedant pas 75 francs CFA Ie kg. 
On ne peut cependant pas estimer combien de familIes urbaines ont un 
budget plus restreint que celui qui est decrit. 
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negociant dans certaines regions au Ie coat eleve des transports rend la 
marge du prix officiel inferieur a celIe des negociants prives. II est donc 
essentiel de fixer une marge pour Ie prix officiel aussi large que possible 
pour attenuer la mesure dans laquelle l'Office se substitue aux negociants 
prives. 

2.2.36 . L'execution du programme peut continuer a presenter des difficultes 
et des risques considerables. D'abord, si Ie prix d'equilibre n'est pas fixe 
en fonction du coat de production du groupe d'utilisateurs de facteurs de 
production Ie plus efficace, la politique du prix plancheI' equivaudrait a une 
importante subvention aux prix fort coateuse pour l'Etat et les consommateurs 
et encouragerait une repartition non economique des ressources productives. 
Deuxiemement, pour que les consommateurs puissent payer des prix plus eleves 
il faudrait relever les salaires urbains, ce qui alourdirait les pressions 
inflationnistes. Troisiemement, Ie programme pourrait entrainer 1lOFNACER 
a accumuler des stocks apres plusieurs recoltes abondantes qu'il ne pourrait 
pas vendre sur place ni exporter sans reduire les prix. Si l'Etat cree un 
precedent en garantissant les prix a la production sans faire cas de l'approvi
sionnement disponible et en faisant payer aux consommateurs des prix artifi
ciellement bas, il lui sera difficile par la suite de changer de politique. 

2.2.37 Une autre complication du nouveau programme ebauche pour l'OFNACER 
est que les criteres d'intervention ne seraient pas definitivement fixes, ce 
qui laisserait aux responsables une marge considerable d'appreciation. Les 
criteres servant a determiner Ie prix d' equilibre et les prix maxima a la 
consommation risquent fort d'etre politiques plus qu'economiques. II 
faudrait que l'Office soit bien mieux a meme de controler et d'analyser 
les donm~es sur les prix, la production, les stocks de tenus par Ie secteur 
prive, les coats de production, et les revenus des consommateurs par 
region a des intervalles frequents, en vue de determiner les interventions 
appropriees. Le programme necessiterait egalement des fonds de roulement 
importants pour financer les achats et les stocks en dehors des ventes puisque 
les coats et les recettes de l'Office pourraient etre tres differents au 
cours d' une annee donnee. 

2.2.38 Les moyens de toute evioence considerables qu'il faut pour l'execu
tion du programme de commercialisation decrit ci-dessus justifieraient ample
ment que lIon adopte une autre demarche pour la commercialisation par l'Etat, 
moins coOteuse sur Ie plan administratif et financier que la realisation 
des objectifs sociaux (stimuler la production, protegeI' les revenus des con
sommateurs et ameliorer l'equilibre entre les regions). Le Gouvernement pour
rait choisir de jouer un rOle plus modeste, par exemple en fournissant des 
cereales a certaines regions gravement touchees par la secheresse et en n'utili
sant l'aide alimentaire ou les achats locaux que pour se procurer des quantites 
tres limitees de cereales a revendre. Un autre rOle assez simple et n'entrai
nant pas de grands frais que Ie Gouvernement pourrait jouer a l'appui d'un 
seul objectif social, sans pour autant se lancer dans la commercialisation a 
grande echelle, serait d'assurer la gestion de stocks de securite utilisables 
en cas d'urgence. La solution que Ie Gouvernement choisira dependra de l'inte
ret veritable qu'il porte aux objectifs sociaux implicites dans son activite 
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actuelle. S'il veut atteindre les trois objectifs, une subvention est 
inevitable; reste alors a determiner Ie montant de la subvention la 
source de financement et Ie degre de complexite de I'intervention'que Ie 
Gouvernement peut envisager. Le Gouvernement soutient la position que c'est 
Ie role de I'OFNACER d'atteindre ces objectifs sociaux malgre Ie deficit 
financier qui en resulte. 

2.2.39 . Meme si l'OFNACER continue a essayer d'intervenir directement sur 
Ie marche, il faudrait prendre des mesures en vue d'ameliorer et de faciliter 
Ie fonctionnement du secteur prive. Pour que la commercialisation soit plus 
efficace, il est indispensable d'amenager les routes rurales. II est peut
etre justifie d'accorder plus facilement des credits de campagne pour 
l'achat et Ie stockage des recoltes. Les activites des negociants seraient 
facilitees s'ils recevaient une formation; negociants et agriculteurs tlre
raient grand profit de renseignements exacts, donnes a point nomme, sur Ie 
marche. Non seulement Ie Gouvernement pourrait les aider a rassembler ces 
renseignements, mais il pourrait organiser des emissions radiophoniques heb
domadaires pendant les periodes cruciales de la campagne de commercialisation. 
L'objectif de toutes ces mesures serait de donner aux negociants la possibilite 
de se lancer dans des regions produisant des excedents depuis peu ou de fa~on 
intermittente au lieu de se cantonner aux chemins battus des grands marches. 

2.2.40 Une autre mesure qui devrait etre envisagee en vue d'aider Ie 
secteur pr~ve est la promotion de banques villageoises de cereales. 
Quelques groupements villageois ont deja cree ces banques de cereales 
avec Ie financement des bail leurs de fonds. Le role de ces banques est 
de payer les cereales aux agriculteurs, au moment de la moisson, de les 
stocker collectivement jusqu'a la soudure ou l'annee suivante, et de les 
revendre'aux memes villageois pour un prix qUi couvre les frais de 
stockage. 5i elles sont bien gerees, les banques de cereales ant l'avan
tage de mettre en commun des cepitaux locaux, de stocker l'excedent de 
cereales sur place ou on en s besoin et d'eviter sinsi des frais de trans
port et des retards au moment de la redistribution. Moyennant un apport 
modeste en capitaux pour financer la caisse d'avance et pour ameliorer 
les infrastructures de stockage locales et une certaine assistance te9h
nique pour ameliorer la capacite de gestion des agriculteurs, les banqu'es 
de cereales.pourraient permettre ~ux producteurs d'exercer un rOle plus 
important dans la commercialiation-de leurs propres cereales. Avant de 
lancer un vaste programme de promotion et de soutien, il faudra toutefois 
evaluer l'experience acquise jusqu'a present par la Haute-Volta dans ce 
domaine. 

E. Cas particulier de la commercialisation du riz 

2.2.41 La plus grande part du riz actuellement produit en Haute-Volta 
provient de basses terres non ameliorees cultivees selon des methodes tra
ditionnelles, qui sont disseminees dans les regions du Centre, de l'Est et 
du 5ud du pays. Le riz est surtout produit comme culture de rapport et 
est distribue par Ie reseau de commercialisation prive aux populations des 
villes. La commercialisation de cette production inorganisee n'est pas 
plus problematique que celIe des cereales secondaires. Cependant, 16 ~ 
environ de la production interieure annuelle du paddy sont produits sur 
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de grands perimetres irrigues, a Kou et Sanzo; 8 % supplementaires sont 
produits sur des basses terres ameliorees ou sur des plaines alluviales 
qui ont fait l'objet de certains investissements. 

2.2.42 La production de riz en Haute-Volta differe pour une grande 
part de celIe des cereales secondaires du fait que la riziculture irri
guee est concentree sur de grands perimetres, que des investissements 
importants lui ant ete consacres et que les grands marches urbains sont 
approvisionnes par des importations plutot que par la production lo
cale. Ces facteurs ne rendent pas necessaire l'intervention de l'Etat 
dans Ie domaine de la commercialisation, mais Ie poussent a garantir Ie 
reseau de commercialisation. 

2.2.43 De 1974/75 a 1978/79, les achats et ventes de riz etaient ef
fectues surtout par les reseaux de commercialisation officiels des ORD 
et l'OFNACER. Les achats de paddy par les ORD ant ete en fait tres li
mites par suite des contraintes financieres et les producteurs de la val
lee du Kou auraient obtenu en 1976 aupres des negociants travaillant il
legalement des prix superieurs aux prix officiels du paddy qui etaient de 
35 francs CFA Ie kg. En 1977, Ie Gouvernement a autorise l'importation 
de plus grandes quantites de riz que nlen justifiait Ie deficit de la 
production interieure. Lorsque Ie prix officiel du paddy est passe en 
1978 a 63 francs CFA Ie kg (125 francs CFA Ie kg pour Ie riz) alors que 
Ie prix de vente du riz importe etait de 110 francs CFA Ie kg, la com
mercialisation du riz de Haute-Volta a ete completement bouleversee. 
En 1979, la SOVOLCOM slest chargee de la commercialisation du riz de la 
vallee duKou dont s'occupait auparavant 110FNACER et a suspendu ses 
propres importations de riz. La societe a precise qu'en 1979/80 ses 
ventes de riz aux prix officiels (63-125 francs CFA) avait entraine une 
perte par suite de la concurrence exercee par les importations meilleur 
marche. La mission nla pas pu determiner quelle quantite de riz produit 
locale;ment SOVOLCOM ayaH vraiment ete achetee au cours de cette annee. Lee 
rizicLllteurs du perimetre du Kou n' ant pas, para.tt-il, pu trouver d' ache
teurs pour la totalite de leur recolte de 1979/80 8UX prix officiels. . . 

2.2.4~. En"1978 et 1979, Ie probleme de la commercialisation du riz en 
Haute-Volta etait apparemment dO en grande partie aux prix officiels qui 
avaient ete fixes a un niveau trap eleve par rapport aux importations, 
l'Etat n' ayant ni 1'intention, ni Ie desir de proteger la production lo
cale. Le prix officiel du riz est fixe par Ie Ministere du commerce 
apres negociation avec les marchands, les organisations de producteurs 
et les syndicats. Il nlest tenu compte des coats de production que 
d'une maniere generale et il ne semble pas que Ie Gouvernement fixe Ie 
prix ~i appliquer avec l'objectif de taxer ou de subventionner la produc
tion locale. Les importations commerciales de riz sont effectuees par 
de grosses firmes privees qui importent aussi d'autres produits. Le 
Ministere du commerce impose en principe l'acquisition dlune licence aux 
importateurs et un droit d'importation de 5 000 francs CFA par tonne, 
mais en pratique, les importations de riz ne sont guere soumises a aucun 
controle. L'armee importe egalement de grandes quantites de riz sans 
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contrale ni droit de douane. L'OFNACER semble vendre Ie riz obtenu au 
titre de dons aux prix officiels a la consommation en respectant les 
clauses des contrats des donateurs concernant l'utilisation de l'aide 
alimentaire pour obtenir des ressources financieres de contrepartie. 

2.2.45 Jusqu'en 1980, la politique de commercialisation du riz a eu 
pour resultats malencontreux de decourager les producteurs, d'imposer 
aux consommateurs de certaines regions une taxe effective attribuable a 
la vente aux prix officiels et de faire beneficier les importateurs pri
yes d'importants profits non contrOles. Cependant, il n'est pas sor que 
la situation soit restee la m~me en 1980. Selon les calculs de la 
mission, Ie prix paritaire a l'importation du riz au detail a ete de 
137 francs CFA Ie kg a Ouagadougou et de 131 francs CFA Ie kg a Bobo en 
1980. Ces prix correspondent a ceux qui ant ete observes par la mission 
au cours des visites qu'elle a effectuees sur les marches en mars 1980. 
Les prix officiels sont restes inchanges en 1979/80. Si les agriculteurs 
souhaitaient vendre leur paddy au mains au prix officiel de 63 francs CFA 
Ie kg et si Ie prix equivalent des importations aBaba etait de 76 francs 
CFA Ie kg (selon les calculs de la mission), pourquoi les negociants 
n'auraient-ils pas achete Ie riz produit localement? 

2.2.46 L'une des reponses a cette question est que les coOts d'usinage 
du riz local pour les negociants depassent les marges permises par Ie Gou
vernement (au les calculs de la mission); dans ce cas, les negociants se
raient disposes a acheter du paddy a 63 francs CFA Ie kg uniquement s'ils 
pouvaient Ie vendre a plus de 125 francs CFA Ie kg. Hormis Ie fait que Ie 
pr1x officiel a la consommation n'est pas rigoureusement applique, les frais 
d'usinage dans Ie calcul du prix officiel (6,5 francs CFA par kg de paddy) 
correspondent aux coats qui sont enregistres dans d'autres pays dans des 
usines de taille comparable et les coOts d'usinage des petites entreprises 
privees de decorticage sont m~mes inferieurs. Cependant, la rizerie de la 
vallee du Kou et les deux rizeries pres de Bobo fonctionnent actuellement 
au-dessous de leur capacite parce qu'elles sont mal equipees. Les coats 
reels d'usinage dans ces installations pourraient bien depasser les coOts 
mentionnes par Ie Gouvernement, ce qui augmenterait les coOts reels de 
commercialisation du riz local pour les intermediaires. II n'y a aucune 
raison pour que les coats de commercialisation autres que ceux d'usi
nage soient plus importants pour Ie riz que pour les cereales secondaires. 

2.2.47 Une autre explication possible de l'echec de la vente du riz 
local est que les exploitants des perimetres irrigues enregistrent des 
coats tellement eleves que m~me un prix paritaire a l'importation de 
76 francs CFA Ie kg ne les interesse pas. Cependant, d'apres les esti
mations des budgets des exploitations faites par la mission, cette ex
plication est peu vraisemblable, mais m~me s'il en etait ainsi, les ri
ziculteurs ne pourraient pas s'abstenir de vendre pendant tres longtemps 
au devraient reduire leur production. 

2.2.48 On fait parfois valoir que m~me en dehors des raisons econo
miques, il ne faut pas compter sur les circuits prives de commercialisa
tion pour ecouler la production de riz irrigue. Les principales raisons 

'.. 
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qui militeraient en faveur d'une intervention de l'Etat sont : a) les 
consom~~ateurs aiment moins Ie riz local parce qu'il contient plus de bri
sures; b) que les exploitants de grands perimetres doivent etre assures 
avant la plantation qu'ils pourront vendre leur recolte; c) que la quan
tite produite sur ces perimetres depasse la capacite des petits nego
ciants; et d) que la duree du cycle allant de l'achat de paddy a l'usi
nage et a la vente au detail du riz exige une organisation puissante do
tee d'infrastructure et de capitaux importants. 

2.2.49 La preference des consommateurs pour Ie riz importe semble etre 
un phenomene temporaire, qui diminuera probablement lorsque les infra
structures d'usinage locales seront ameliorees. Il est possible que les 
plantelJrs de riz sur les perimetres irrigues aient plus peur des risques 
que les autres producteurs de cereales, surtout si Ie riz est leur seule 
source de revenu. Les grandes quantites produites et les conditions 
d' usimlge ne necessi tent pas une operation de commercialisation a grande 
echell,,, puisque les transactions peuvent se faire par petites etapes et 
en petites tranches. Cependant, les producteurs de la vallee du Kou 
s'efforcent d'agir en cooperative, ce qui fait augmenter les espoirs de 
tous les membres quant au prix at signifie peut-etre que leur production 
doit etre achetee en masse par un ou plusieurs gros acheteurs. 

2.2.50 II est important de souligner que les problemes observes pour 
la commercialisation locale du riz ne s'appliquent qu'aux perimetres ir
rigues aU, certes, Ie manque de debouches assures cree de tres graves 
difficultes economiques et politiques. Les problemes exceptionnels de 
commercialisation rencontres en 1980 peuvent simplement refleter une 
transition entre une epoque aU Ie prix officiel a depasse Ie prix pari
taire a l'importation et aU lesstocks importes etaient importants et 
une periode aU Ie riz importe est devenu plus cher que les varietes lo
cales evaluees au niveau officiel. 

2.2.51 Si, pour une raison quel(jonque, les acheteurs de riz irrigue·. 
n'achetent pas au prix officiel, il serait, peut-etre, alors justifie que 
l'Etat intervienne, par l'intermediaire de l'OFNACER, ou de la SOVOLCOM pour 
garantir l'achat de ce riz. Cependant, si l'Etat ne garantit que l'achat de 
riz irrigue et non de riz pluvial, son intervention pourrait creer davantage 
de problemes politiques a long terme. Le probleme devrait pouvoir se resoudre 
si Ie prix officiel n'est pas fixe a un niveau superieur au prix paritaire a 
l'importation et si l'Etat promet d'acheter les recoltes lorsque les quantites 
sont t.rop importantes pour les negociants prives. Il est egalement essentiel 
que l'aide alimentaire en riz n'envahisse pas Ie marche local. Si Ie prix 
de revient du riz irrigue augmente, de sorte qu'une protection est neces
saire, Ie Gouvernement devrait reevaluer les assurances qu'il a donnees 
en tenant compte de l'importance de la production de riz pour la securite 
alimentaire et la balance des paiements et de la probabilite que les coats 
de production du riz irrigue diminuent a l'avenir. L'etude de la politique 
en matiere de riziculture financee dans Ie cadre du projet pilote Niena 
Dionkeile permettra sans doute d' obtenir d' autres renseignements necessaires 
pour evaluer Ie secteur de la commercialisation du riz. 
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2.3 	 COMMERCIALISATION DES FRUITS ET LEGUMEsl/ 

2.3.01 Le chapitre 1 traitait des possibilites d'accroissement de la produc
tion de fruits et legumes en tant que speculations remuneratrices. La pre
sente section decrit les conditions et les difficultes actuelles de la commer
cialisation des fruits et legumes et propose des mesures pour promouvoir Ie 
developpement de ce sous-secteur. 

A. 	 Le role de l'UVOCAM 

2.3.02 Depuis quelques annees, les fruits et legumes prennent de plus en 
plus d'importance, non seulement dans Ie regime alimentaire mais comme cul
tures de rapport pour Ie marche urbain et l'exportation. Bien que les donnees 
sur la production et la consommation totales soient pratiquement inexistantes, 
Ie Tableau 2-6 donne une idee de la croissance des tonnages fournis par les 
producteurs a l'UVOCAM (Union voltaique des cooperatives maralcheres) entre 
1969/70 et 1977/78. Le volume des haricots verts, commercialises essentielle
ment par l'intermediaire de l'UVOCAM, est passe en neuf ans de 8 tonnes seule
ment a 1 350 tonnes, tandis que la quantite totale de fruits et legumes achetee 
par l'union a plus decuple jusqu'en 1976/77. 

2.3.03 Bien que la plupart des fruits et legumes (a part les haricots verts) 
soient cultives dans de petits jardins familiaux pour la consommation des me
nages ou commercialises par des circuits inorganises dans les villes voisines, 
Ie sous-secteur maraicher est unique en Haute-Volta dans la mesure ou il a 
favorise'la creation officielle d'un assez grand nombre de cooperatives de 
production. Ces groupements, qui seraient une trentaine et compteraient 
1 200 adherents, sont regroupes au sein d'unions regionales autour des prin
cipaux centres de production - Ouagadougou, Bobo, Yatenga, Koudougou et 
Kongoussi.lI L'UVOCAM, organisme commercial prive, a ete creee par ces unions 
pour atteindre les objectifs suivants : 

a) 	 assurer les approvisiohnements en facteurs de production et'la 
commercialisation pour Ie compte des cooperatives; . 	 

b) 	 planifier et programmer les operations de production et de commercia
lisation des cooperatives et assurer la qualite des produits destines 
a l'exportation; 

11 	 Cette section repose dans une large mesure sur Ie document intitule 
"Perspectives du developpement du maralchage en Haute Volta", CCCE, 
juin 1978. 

Y 	 "Rapport de mission sur Ie credit agricole en Haute-Volta". G. Pince, 
CCCE. Janvier 1980, page 11. 

http:Kongoussi.lI
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c) 	 veiller 8 ce que des etudes soient effectuees sur les possibilites 
d'amelioration des produits, l'extension des perimetres de production 
et la transformation des produits; 

d) assurer la transformation des fruits et legumes sur une base 
.experimentale. 

2.3.04 L'UVOCAM a cherche surtout 8 promouvoir la culture des haricots verts 
et 8 developper un marche d'exportation en France. La France est de loin Ie 
plus gros importateur de haricots verts du Marche commun, recevant 49 ~ 
(20 000 tonnes) des quantites importees par les pays membres en 1976. Les im
portations fran9aises de haricots verts en provenance de pays n'appartenant 
pas 8 la CEE ont connu la croissance la plus rapide (8 ~ par an entre 1970 et 
1976) de novembre 8 maio L'Espagne domine Ie marche fran9ais de contre-saison 
jusqu'en decembre, mais, depuis quelques annees, des Etats africains ont pris 
environ 20 % du marche entre janvier et avril. Ce marche est particulierement 
attrayant pour ces pays puisque les qates coincident avec leur saison creuse 
(saison sache) et que les prix maxima offerts par la France pendant cette 
periode compensent en partie l'inconvenient de la distance. Pour la Haute
Volta, qui ne detenait que 6 ~ du marche en 1976/77, Ie Senegal et Ie Kenya 
representent la concurrence Is plus serieuse car leur produit est de tras haute 
qualite. 

2.3.05 Pour maintenir Ie controle Ie plus strict sur la qualite des hari 
cots verts voltaiques, l'UVOCAM se reunit chaque annee avec les cooperatives 
pour decider des superficies qui seront plantees et gare sa propre ferme se
menciare. Elle achate les facteurs de production mais ce sont les cooperati 
ves qui les livrent aux agriculteurs et qui organisent egalement la livraison 
des haricots verts aux chambres'froides de l'UVOCAM 8 Bobo et 8 Ouagadougou. 
Le transport aerien, qui doit etre soigneusement programme pour que les 
produits soient livres aux marches fran9ais entre Ie lundi et Ie jeudi, est 
assure par UTI\ et Air Afrique.sur ieurs vols normaux. 

2.3.06 Les services de commercialisation de l'union pour les legumes autres 
que les haricots verts et les mangues (qu'elle exporte egalement vers l'Europe) 
sont tras limites. L'UVOCAM essaye de repartir les autres productions maral
chares entre les cooperatives pour eviter de saturer Ie marche local; elle 
fournit des installations frigorifiques pour les produits expedies par les 
cooperatives .8 Bobo et Ouagadougou; et elle s'occupe, sur une echelle tras 
modeste, des achats et ventes de produits locaux dans les deux villes dans Ie 
but d'uniformiser les prix sur ces marches. L'UVOCAM exporte des legumes par 
carnion frigorifique a la Cate-d'Ivoire et au Togo, mais uniquement sur une base 
inorganisee, puisqu'elle a eu des difficultes a passer des contrats avec des 
importateurs dans les pays cotiers. Elle exploite egalement, a Ouagadougou, 
un atelier de transformation qui fonctionne de fa90n intermittente et dont 
l'activite consiste essentiellement 8 mettre en conserve les haricots verts qui 
ne peuvent ~tre exportes·a temps ou 8 tester certains produits pour Ie marche 
local (tels que les cornichons, les confitures et Ie concentre de tomate). 



- 202 

2.3.07 L'UVOCAM a remporte un succes initial rapide dans l'exportation des 
haricots verts, denree tres perissable qui requiert des soins attentifs et un 
ecoulement rapide et assure. Bien qu'elle ait certainement beneficie de l'in
teret qui lui a ete porte par les cooperatives adherentes et de leur esprit 
d'entreprise, elle n'a aucun moyen efficace d'agir sur leur production. Les 
encadreurs des ORD qui, theoriquement du moins, sont guides par la DSA et 
l'IRAT, fournissent un appui technique aux producteurs. Les responsables de 
l'UVOCAM ne sont pas en mesure, par ce reseau d'encadrement, d'effectuer Ie 
contrale de la qualite que l'union juge necessaire pour conquerir les marches 
etrangers. Par consequent, son moyen d'action Ie plus direct sur les coopera
tives est de controler rigoureusement Ie poids et la qualite des produits 
livres a ses entrepats. Elle axe egalement ses efforts de planification sur 
les producteurs organises, dont la production est plus facile a prevoir, plutot 
que sur les producteurs independants qui peuvent tout de meme ecouler leurs 
produits par son intermediaire. Les responsables de l'UVOCAM ont note qu'ils 
avaient du mal a faire respecter les delais de livraison, meme par les 
cooperatives, ce qui les empeche d'evacuer a temps les denrees perissables. 
Du fait en partie de ces obstacles pratiques, les previsions de commercialisa
tion faites par l'UVOCAM depassent toujours Ie volume effectif de ses opera
tions, comme l'illustre Ie Tableau 2-6. A cause de cette situation, la mission 
a entendu dire par certains representants des producteurs a Kongoussi que 
l'UVOCAM s'interessait surtout aux fermiers les plus organises et qu'elle pre
ferait organiser la commercialisation des haricots verts plutot que celIe des 
autres legumes. 

2.3.08 L'UVOCAM ne publie aucun compte financier, pour des raisons qui ne 
sont pas claires. Les responsables ont indique a la mission que l'union avait 
jusqu'a present evite des pertes globales. Le fret aerien, dont UTA et Air 
Afrique ont Ie monopole, est le'coOt direct d'exportation Ie plus eleve pour 
l'UVOCAM. Le transporteur aerien applique Ie taux normal (plus cher pour les 
haricots verts que pour les poivrons ou les mangues) bien que les frais de 
retour de l'appareil en Europe soient deja payes et qu'il transporte peu 
d'autres marchandises. Le prix paye par l'UVOCAM aux cooperatives est fixe a 
la fin de la campagne, apres deduction de tous les coOts fixes et variables 
d'exportatioo. Les cooperatives adherentes, qui touchent 5 francs CFA/kg de 
plus que Ie prix paye aux producteurs non membres de l'UVOCAM, deduisent ega
lement Ie coOt des intrants et des moyens de transport fournis a leurs 
membres. La structure des prix des haricots verts en 1977/78 etait la suivante 



- 203 

Francs CFA/kg % 

Prix d'achat a la cooperative (sortie
Ouagadougou) 115 31 

plus : emballage 24 6 
stockage en chambre froide 8 2 
conditionnement, manutention, pertes 18 5 
taxes aeroport et statistique 3 1 
amortissement de l'installation -1.Q. 3 

Prix f.o.b. 178 48 

plus fret aerien 150 40 
frais de transit, France 23 6 
commission importateur 22 6 

Prix en entrep8t, Paris 371 100 

2.3.09 Cette structure des prix fait ressortir la part importante du fret 
aerien et des frais d'emballage dans les coOts d'exportation. Le compte resume 
1978/79 de la COOMABO, cooperative qui ecoule sa production par l'intermediaire 
de l'UVOCAM bien qu'elle n'en fasse pas partie, indique les coOts additionnels 
entre la cooperative et les producteurs :.!I 

FCFA/kg % 

Mcntant rer;u de l'UVOCAM 113 100 
moins : DoOts directs de commercialisation 

(transport) 14 12 
administration (y compris indemnites des 

encadreurs) 3 3 
achats d'intrants, credit 22 19 

Prix page aux producteurs - - 74 65 

y !IF/apport d'activite campagne mara!chere 78-79", Cooperative mara!chere 
de Bourzanga. 
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Le compte de la cooperative indique qu'elle a preleve une marge de 16 ~ sur Ie 
prix au producteur afin de couvrir les frais de commercialisation, a l'exclu
sion de la fourniture d'intrants. Cette marge semble raisonnable pour une or
ganisation de commercialisation efficace. 

2.3.10 Dans l'ensemble, l'UVOCAM ne re90it pas de subvention renouvelable, 
a part les salaires de certains employes du siege qui sont payes par l'Etat. 
De mame, les cooperatives supportent les coOts totaux de commercialisation et 
des facteurs de production que l'UVOCAM leur fait payer et elles ne re90ivent 
de subventions indirectes que pour l'uree fournie par la DSA. L'atelier de 
transformation de l'UVOCAM est subventionne par les operations generales. La 
commercialisation des fruits et legumes pour la consommation locale, qui est 
assuree par l'union, ne comporte probablement aucune taxe ou subvention impor
tante puisque les services rendus sont minimes et les prix sont determines par 
Ie marche prive. L'UVOCAM indique qu'elle fait payer l'utilisation de ses 
chambres froides a prix coutant. 

B. Perspectives de developpement de la commercialisation des legumes 

2.3.11 La Haute-Volta ne pourra accroitre sa part du marche de contre
saison des haricots verts en France (estimee a 11 000 tonnes en 1980) que si 
la qualite de ses produits s'ameliore et ses couts (notamment Ie fret aerien) 
diminuent, car il est peu probable que la concurrence flechisse sur ce marche 
dans les annees a venir. Puisque l'exploitation du potentiel d'exportation 
des fruits et legumes exige un grand degre d'organisation commerciale et de 
discipline entre les producteurs, l'UVOCAM a bien fait d'axer ses efforts sur 
cette activite. II convient en outre de noter que l'UVOCAM a ete creee par 
des cooperatives specialisees dans ce type de production, et non comme orga
nisme public charge d'aider l'ensemble des maraichers. Elle devrait toutefois 
elargir son horizon pour exploiter plus a fond les possibilites d'exportation 
offertes par d'autres produits autres que les haricots verts et pour s'implan
ter davantage dans les pays cotiers. Pour qu'elle puisse jouer ce role, 
les mesures ci-apres semblent justifiees : 

a) L'UVOCAM devraib etudier systematiquement les perspectives d'expor
tation des fruits et legumes. D'ap.Fes une etude fi~ancee par.la CCCE en 1978, 
il existe pour la Haute-Volta un potentiel encore inexploite d'exportations de 
contre-saison de poivrons, d'asperges et de mangues vers l'Europe. Cette mame 
etude indique que la Cote d'Ivoire et Ie Togo offrent des perspectives de 
debouches reguliers dans l'avenir, non seulement pour les legumes de type eu
ropeen (haricots verts, poivrons, melons), mais egalement pour certains legumes 
africains (par exemple, pommes de terre et oignons) auxquels Ie climat vol
taique est particulierement bien adapte. Outre la prospection de ces marches, 
l'UVOCAM aurait peut-etre interet a etre mieux representee, du moins en Cote 
d'Ivoire, et, initialement une partie du temps, en Europe pour promouvoir les 
interets voltaiques. 

b) II serait utile que l'UVOCAM adopte un systeme de comptabilite per
mettant d'etablir une nette distinction entre les activites d'exportation, la 
commercialisation de la production locale et l'exploitation de l'atelier de 
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transfor.mation. Une comptabilite analytique lui permettrait de mieux agir sur 
les coOts d'exportation et de tester les possibilites de tranformation. Cette 
reforme necessitera peut-~tre une assistance technique. 

c) Apres avoir adopte un meilleur systeme de comptabilite, l'UVOCAM 
pourrait mettre au point pour les produits d'exportation une politique permet
tant d'adapter les prix a la qualite et, eventuellement, creer une caisse de 
stabilisation pour compenser les fluctuations des prix a l'exportation. 

d) Le Gouvernement devrait aider l'UVOCAM a negocier une reduction du 
fret aerien avec UTA et Air Afrique. Cependant comme la compagnie aerienne 
contrOle m~me les charters qui desservent la Haute-Volta, il est peu pro
bable que Ie pays puisse obtenir un moyen de transport aerien independant 
avant que Ie volume a exporter n'augmente considerablement. 

e) L'atelier de transformation gere par l'UVOCAM a Ouagadougou ainsi 
que l'usine construite et geree par la Hollande a Bobo-Oioulasso fonctionnent 
bien en de98 de leur capacite en raison en partie des difficultes qu'ils ren
contrent pour obtenir un approvisionnement regulier en matieres premieres a 
traiter. L'atelier de Ouagadougou est cense ~tre economiquement justifie 
en partie parce qu'il permet d'eviter des pertes de produits lorsque ceux-ci 
ne peuvent ~tre exportes. Toutefois, la valeur de ces pertes evitees a ete 
estimee 8 9 millions de francs CFA en 1977/78, alors que Ie deficit d'exploi
tation de l'atelier se serait chiffre a 10 millions de francs CFA-!i Les 
problemes de ces deux usines sont, dans une certaine mesure, techniques (mate
riel inadapte), gestionnels et organisationnels (absence de planification de 
l'offrE!, 60urte saison de production). II conviendrait d'etudier si ces usines 
peuvent fonctionner sur une echelle plus economique pour approvisionner Ie 
marche local en concentre de tomate, qui est importe en grande quantite, en 
confitures et en jus de fruit. Cependant, l'experience acquise par d'autres 
pays d'Afrique de l'Ouest dans la conserverie montre qu'il est difficile, sans 
une protection considerable, d'operer sur une echelle suffisante pour concur
rencer les conserves importees. L'UVOCAM ferait mieux d'eviter de grosses 
operations de transformation qui relevent plus d'une entreprise industrielle 
que d' lin org~nisme de commercialisation. 

f) Bien que l'UVOCAM, en collaboration avec les encadreurs des ORO, ait 
une structure propre a promouvoir la production et la commercialisation aux 
niveaux actuels d'exploitation, il conviendrait 8 l'avenir d'envisager pour 
les exportations de legumes, la creation d'une organisation verticalement in
tegree, comparable a la SOFITEX pour les exportations de caton. Comparee aux 
ORO au a l'UVOCAM, une structure verticalement integree aurait l'avantage 

1/ "Perspectives du developpement du maraichage en Haute-Volta", CCCE, p. 6. 
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d'assurer un suivl plus etroit pour les cooperatives et les producteurs non 
organises. Grace a une telle structure les usines de traitement seraient 
mieux approvisionnees et la fourniture des facteurs de production, l'utilisa
tion des installations frigorifiques et les transports se feraient sur une 
echelle economique. Une structure verticalement integree, qui fonctionnerait 
toujours.en cooperation avec les ORO, pour les activites d'encadrement, et 
avec leslnstitutions actuelles de recherche, devrait de preference ~tre 
creee parallelement a un grand perimetre d'irrigation, comme ceux du Sourou ou 
de Bagre, dont les nouveaux producteurs devront s'organiser pour faire demarrer 
la production maraichere. 

g) La production des fruits et legumes demande moins d'organisation pour 
Ie marche local que pour l'exportation. Les pay sans qui produisent pour ces 
deux marches profitent des services de vulgarisation et de commercialisation 
qui sont orientes vers les produits d'exportation. Les mesures les plus effi 
caces pour faciliter la commercialisation interieure des fruits et des legumes 
consisteront peut-~tre a fournir des chambres froides dans les principales 
villes de marche, a louer des camions frigorifiques et a promouvoir les coope
ratives puisqu'elles permettent aux producteurs de regulariser la mise en mar
che et d'uniformiser les prix pendant toute la saison. Les chambres froides 
situees a Bobo-Dioulasso et a Ouagadougou sont peut-~tre deja suffisantes pour 
repondre a la demande locale, du moins telles qu'elles sont utilisees actuelle
ment pour les produits d'exportation. II conviendrait d'etudier la demande 
potentielle d'installations frigorifiques et de moyens de transport, qui 
seraient loues a prix coQtant, pour desservir d'autres marches locaux. Cepen
dant, l'UYOCAM aurait inter~t a ne pas se lancer dans des investissements 
d'infrastructure qui risqueraient d'exceder ses moyens de gestion, de lui 
donner une surcapacite et de la dBtourner de sa fonction essentielle de 
commercialisation. 

2.3.12 Enfin, il importe de mentionner Ie role que pourrait jouer la 
SOVOLCOM en fournissant des services de commercialisation supplementaires aux 
producteurs de fruits et de legumes. La SOVOLCOM est une institution publique 
specialisee dans Ie commerce de gros et de detail de produits importes et 
locaux. Depuis 1970, elle commerci~lise, avec un benefice modeste, des biens 
d'equipement (par exemple, du ciment) et des produits alimentaires traites, 
comme Ie riz. Elle envisage depuis peu la possibilite d'acheter et de vendre 
des produits alimentaires autres que Ie riz dans ses 36 points de vente situes 
dans tout Ie pays. Bien qu'elle ait jusqu'a present indique qu'elle voulait 
accroltre ses achats de cereales, il serait sans doute preferable qu'elle 
participe a la commercialisation des fruits et legumes (y compris des ignames) 
sur Ie marche local, du fait que ces produits sont plus perissables et qu'il 
est necessaire de disposer de moyens de transport et de stockage relativement 
bien organises qui font defaut dans Ie secteur prive. 

• 


http:toujours.en
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2.4 APPROVISIONNEMENT EN FACTEURS DE PRODUCTION ET CREDIT 

A. Introduction 

2.4.01 La distribution des facteurs de production et du credit aux produc
teurs cree des difficultes dans Ie secteur agricole du fait que les subventions 
financieres, explicites et implicites, qui existent dans Ie systeme d'appro
visionnement et Ie degre d'intervention de l'Etat posent des problemes d'effi
cacite et de recouvrement des coOts. La section suivante decrit Ie systeme 
actuel de distribution des intrants et du credit en soulignant en particulier 
Ie rOle des secteurs public et prive, Ie degre de recouvrement des coats et 
les contraintes administratives qui entravent Ie systeme. Divers arrangements 
possibles pour la distribution des facteurs de production et du credit seront 
ensuite evalues. 

B. FElcteurs de production Systemes actuels d'achat et de distribution 

Engrais et insecticides 

2.4.02 Les engrais et insecticides chimiques actuellement utilises en Haute-
Volta sont importes, a la seule exception des phosphates naturels. Pratiqu~~ 
ment tout Ie stock d'engrais composes (14-23-14), qui est Ie principal fertili
santo chimique utilise pour Ie caton et les cereales, est achete par la SOFITEX. 
Cet e ll~ment represente 70 a 80 % de taus lea engrais chimiques utilises en 
Haute-Volta (voir Tableau 1-14 de l'Annexe). La DSA importe la quasi-totalite 
de I' uree', c' est-a-dire environ 2 000 tonnes, ou 8 % du volume total d' engrais 
utilise, et des engrais arachides (superphosphates). La plantation de sucre 
de BanFora, l'UVOCAM, l'AVV et certaines cooperatives mara!cheres importent 
directement une partie au moins de leurs propres stocks d'elements nutritifs 
(uree, sulfate d'ammonium, phosphate d'ammonium et sulfate de potasse). Une 
petite quantite, impossible a,chiffrer, d'engrais composes traverse la fron
tiere du Ghana et est vendue par des marc hands prives dans Ie region du centre, 
essentiellement pour' Ie maralchage. Les phosphates naturels sont ectuellement 
extraits a Ar,ly, pres de la fronti~re orientale, dans Ie cadre d'un projet 
pilote finance par Ie Republique federale d'Allemagne. 

2.4.03 Les insecticides entrent dans Ie pays par les m~mes voies, bien que 
les marchands prives jouent un role beaucoup plus grand dans ce commerce que 
dans les achats d'engrais. Le commerce prive des pesticides prospere car ces 
produits sont faciles a manipuler, etant mains volumineux que les engrais, et 
parce que les commer9ants prives offrent les pesticides que les fournisseurs 
officiels ne vendent pas a des prix sUbventionnes et qui sont fort demandes. 
La SOFITEX est, de loin, Ie principal importateur des insecticides utilises 
sur Ie coton et les autres cultures pour Ie traitement des semences et la pro
tection des plants : Ie nuvacron et Ie peprothion, qui necessitent tres peu 
d'eau, et Ie thioral sont les produits les plus populaires. Les commer9ants 
prives vendent surtout les insect cides qui sont utilises pour proteger les 
grains stockes apres la recolte~ c'est-a-dire actellic et gammagraine, ainsi 
que thioral. 
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2.4.04 La distribution primaire des produits chimiques (c'est-a-dire de 
l'importation a l'entrepot regional) par les circuits officiels beneficie 
d'une subvention importante. Dans Ie cas des engrais coton, Ie prix de gros 
sortie Ouagadougou s'elevait a 80 francs CFA/kg en 1979/80, alors que Ie 
produit etait livre aux ORD pour 35 francs CFA/kg. Le nuvacron coute a la 
SOFITEX 1 106 francs CFA/litre a Bobo, alors que les ORD payent seulement 
340 francs CFA/litre. La question du financementde cette sUbvention qui, 
pour les engrais, etait partagee jusqu'a recemment par la SOFITEX et la CSPPA, 
sera examinee en detail au Chapitre 3. De m@me, la DSA a subventionne l'impor
tation et la distribution primaire de l'uree au prix de 35 francs CFA/kg, alors 
que Ie cout livre a Ouagadougou etait superieur a 90 francs CFA/kg en 1979/80. 

2.4.05 La distribution des intrants chimiques (de l'entrepot a l'usager) 
suit un schema beaucoup plus variable. Dans les regions cotonnieres, c'est la 
SOFITEX qui se charge de la distribution proprement dite des engrais et des 
insecticides au moment du ramassage de la recolte. D'apres l'enqu@te effectuee 
par les encadreurs sur les besoins de facteurs de production des paysans, la 
SOFITEX livre les materiaux aux groupements de paysans, aux points de ramas
sage, pour Ie compte de chaque producteur. L'ORD est cense prefinancer l'achat 
de tous les intrants livres par la SOFITEX dans les limites de sa region; en 
realite, la plupart des ORD ne payent pas les intrants a la SOFITEX, meme 
lorsque les paysans remboursent leur credit de campagne, car ils utilisent ces 
liquidites pour regler d'autres frais d'exploitation (voir Chapitre 3). Pour 
les producteurs de coton, les frais de livraison des intrants aux points de 
ramassage (dans certains cas pratiquement a la porte de l'exploitation) sont 
payes sur les recettes provenant de la commercialisation du coton. Quant aux 
producteurs qui utilisent les facteurs de production pour d'autres cultures, 
les couts de distribution secondaires sont egalement assumes par les produc
teurs de coton puisque la SOFITEX ne fait pas payer la livraison locale. 

2.4.06 En dehors des zones des~ervies par la SOFITEX, les ORD obtiennent des 
produits chimiques de la SOFI~EX ou de la DSA au prix sUbventionne et, confor
mement a la politiq~e officielle, ne prelevent aucune marge pour couvrir les 
frais de livraison de l'entrepot de Bobo ou de Ouagadougou jusqu'a l'exploi
tation. En .fait, les ORD ont red~it cette subvention secondaire en raison de 
leurs difficultes de financement et pour tenir compte des couts effectifs de 
transport. Le Tableau 2-7 montre que si la politique officielle du Gouverne
ment est de demander aux producteurs de payer Ie meme prix pour les facteurs 
de production, on n'en constate pas moins des variations considerables. Rien 
que pour les ventes au comptant, il est evident que Ie prix officiellement 
subventionne des engrais coton a ete majore de 5 francs CFA/kg par les ORD de 
Bobo et de Koudougou et de 10 francs CFA/kg par l'ORD de Yatenga, soit une 
augmentation de 12 a 29 %. Si lIon compare cette majoration a la marge com
merciale indiquee a la mission par les negociants prives de cereales 
(12 francs CFA/kg),11 on s'aper90it que les ORD faisaient payer aux paysans 
une grande partie des coOts effectifs de distribution secondaire. Dans l'ORD 

11 Y compris Ie transport par camion sur 100 a 200 km, la manu tent ion et les 
frais commerciaux. 
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de Ouagadougou, il est frequent que les groupements de paysans paient directe
ment 113s frais de transport pour que les facteurs de production soient livres 
de Ouagadougou jusqu'au village. Dans Ie cas de certains insecticides, deux 
des ORD n'ayant pas jusqu'a present reou de financement exterieur important 
(Kaya et Koudougou) ont indique qu'ils ajoutaient une marge assez elevee 
(6 a 29%) au prix de gros. Ces ORD vendent egalement les insecticides qu'ils 
achetent"a des fournisseurs prives (par exemple, actellic, acricide et thioral) 
au prix financier determine par Ie marche prive. 

2.4.07 Les moyens utilises en dehors des zones cotonnieres pour la distri 
bution des facteurs de production de l'entrepOt a 11 exploitation varient ega
lement d'un ORD a l'autre. En principe, l'ORD se charge d'aller chercher les 
facteurs de production aux depOts de Bobo, de Koudougou ou de Ouagadougou, les 
stocker au siege et de les livrer aux groupements d'agriculteurs dans les vil 
lages. Dans Ie systeme actuel, chaque encadreur est charge de superviser la 
distribution des intrants a l'interieur de sa zone, c'est-a-dire, notamment, 
d'evaluer les besoins et de stocker les fournitures chez lui, au besoin. Le 
bon fonctionnement de ce systeme de distribution secondaire depend d'un certain 
nombre de facteurs, dont la capacite de transport des ORD, les installations 
de stockage sous-regionales, Ie gestion des stocks et la comptabilite matieres; 
Ie temps dont dispose l'encadreur avec toutes les taches dont il doit s'ac
quitte!r; et la faoon dont les paysans s'organisent pour recevoir et redistri 
buer les facteurs de production. 

Semences ameliorees 

2.4.0B ~a fourniture des semences ameliorees (mil, sorgho, mais, riz, niebe, 
sesame et arachide) releve du Service national des semences (SNS) de la DSA. 
Ce service est charge de : a) selectionner les varietes ameliorees a repro
duire; b) superviser la production des semences-meres ameliorees (RI) par les 
stations de recherche; c) offrir des conseils techniques aux ORD ou aux paysans 
sous contrat sur la multiplication des semences (R2); d) garantir la qualite 
genetique des semences reproduites; et e) conseiller les encadreurs sur l'uti 
lisabon des variet'es amlHiorees. 

-
2.4.09 La mise en service du SNS a ete lancee par Ie Projet de multiplica
tion (jes semences amoroe en 1975 par l'USAID. Ce projet prevoyait la produc
tion de semences-meres dans cinq Centres nationaux de production des semences 
(CNPS) rattaches a plusieurs stations de recherche. Le SNS etait cense deter
miner la quantite de semences de base qui devait ~tre produite dans ces cen
tres, certifier ces semences et les vendre aux centres regionaux de production 
des semences (CRPS), dont un seulement est entre en operation dans l'ORD de 
Bobo Dioulasso. LIORD de Bobo et l'AVV ont passe des contrats avec certains 
producteurs ou gere leurs propres fermes semencieres pour multiplier les 
semences de base, en fonction des besoins des paysans evalues chaque annee par 
les encadreurs. Les semences reproduites etaient ensuite revendues aux autres 
ORD, qui les livraient directement aux paysans, de la m@me maniere que les 
produits chimiques. 
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2.4.10 Ce systeme de production de semences s'est heurte a de nombreux pro
blemes. le SNS n'a pas controle rigoureusement 1a purete genetique des se
mences Rl et R2. Etant donne la qualite mediocre d'un grand nombre de semences 
et l'inadaption des nouvelles varietes aux conditions locales, beaucoup de 
paysans se sont mafies des semences distribuees par les services publics et Ie 
taux d'adoption a ete tres irregulier. Le SNS et les ORD ayant surestime les 
besoins, 1a quanti te de semences-meres produites par les CNPS a largement 
depasse Ie volume qui etait necessaire pour maintenir un rapport adequat entre 
ces semences et les semences R2; en 1978, par exemple, Ie SNS a commande 
122 millions de tonnes de semences Rl aux stations de recherche, alors que 
14 millions de tonnes seulement auraient suffi pour produire la quantite de 
semences R2 demandee par les ORD.lI Par suite, la majeure partie des semences
meres produites certaines annees ont ete vendues a l'OFNACER ou a des acheteurs 
prives pour l'alimentation. L'ORD de Bobo n'a pas toujours eu suffisamment de 
fonds pour acheter la totalite des semences R2 produites par les paysans sous 
contrat. Quant aux ORD clients, ils ont eu du mal a financer leurs achats de 
semences amaliorees a l'ORD de Bobo. Comme ils ne pouvaient pas acheter les 
semences, Ie Gouvernement a propose en 1979 que chaque ORD reproduise les 
semences R2, soit sur ses propres fermes, soit en passant des contrats avec 
des paysans, en utilisant les semences meres fournies par Ie SNS. Cette solu
tion ne resout pas pour autant les difficultes financieres fondamentales qui 
se posent aux ORD. 

2.4.11 le systeme de distribution des semences est entrave a tous les ni
veaux par la politique officielle de fixation des prix des semences ame1iorees, 
qui encouFage un marche parallele pour les semences Rl et R2, en tant que 
cereales vivrieres, et compromet en outre la viabilite financiere des centres 
de production. II semble que, tout recemment encore, Ie prix de vente offi
ciel des semences R2 aux utilisateurs etait en moyenne superieur de 30 ~ aux 
prix officiels a la consommation, mais bien en de~a des prix des cereales sur 
Ie marche pendant les semailles (aux alentours de mai). En 1978/79, Ie Gou
vernement a fixe Ie prix pour.les agriculteurs sous contrat a un niveau supe
rieur de 200 ~ environ au prix officiel paye au producteur pour Ie mais, Ie 
sorgho et Ie niebe (72 ~ tle plus que Ie prix officiel a la consommation). Une 
marge additionnelle de 4 a 10 francs CFA/kg a ete ajoutee au -prix des semences, 
avant la distribution, pour couvrir les couts de ramassage et de contrOle des 
traitements. Cependant, cette structure des prix n'est probablement pas suffi
sante pour decourager l'utilisation de semences ameliorees comme aliment, 

1/ "Rapport d'evaluation du projet de multiplication des semences en 
Haute-Volta" USAID, mai 1978. 
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puisqu'en 1978 et 1979 les prix moyens a la consommation pratiques sur les 
marches pour Ie mais et Ie sorgho en 1978 et 1979 y ont ete superieurs aux 
prix de detail des semences.lI 

2.4.12 L'USAID a recemment passe un accord avec Ie Gouvernement pour mainte
nir Ie prix des semences R2 pour les paysans sous contrat a un niveau deux a trois 
lois superieur au prix officiel aux producteurs, et pour traiter les semences 
ameliorees au thioral et avec un colorant special pour emp~cher qu'elles ne 
soient utilisees comme aliment. Ces directives de prix sont peut-~tre trop 
moderees - si Ie prix des semences etait plusieurs fois superieur au prix moyen 
paye au producteur sur Ie marche, il dissuaderait peut-~tre davantage les 
agriculteurs sous contrat de vendre leurs semences comme cereales vivrieres 
avant qu'elles ne soient traitees. 

2.4.13 Bien qu'on ne dispose pas de donnees comptables sur les coOts de la 
production et du conditionnement des semences par l'ORD de Bobo, une etude 
comparative de la production semenciere en Haute-Volta et dans plusieurs pays 
voisins indique qu'une marge d'environ 40 francs CFA/kg est necessaire, en 
plus du coOt de production, pour couvrir les coOts de conditionnement, de 
selection et d'ensachage des semences.lI Si les semences ameliorses de sorgho 
etaient achetees au paysan SQUS contrat a un prix double du prix au producteur 
du sorgho sur Ie marche (soit 92 francs CFA/kg, d'apres les estimations de la 
mission relatives au prix pays au producteur prive en 1980 dans la region du 
sud-ouest), les 40 francs CFA/kg additionnels necessaires pour couvrir les 
frais de l'ORD porteraient a 132 francs CFA/kg Ie prix pays par l'utilisateur 
des semences (non compris les frais de livraison de l'ORD producteur a la 
ferme). 'Ce prix est comparable au prix officiel de 108 francs CFA/kg que l'ORD 
de Boco a per~u pour ses semences en 1980. Puisque la marge de l'ORD comprise 
dans Ie prix actuel des semences n'est que de 4-10 francs CFA/kg, il est pro
bable que la multiplication des semences ameliorees fait perdre de l'argent a 
l'ORD, ainsi qu'au Service des semences dans la mesure ou ce dernier effectue 
Ie corltr81e de qualite. 

2.4.14 Les aut res types de semenees fournies par les voies officielles sont 
celles qUi sont destinses au eoto~.et aux legumes •. La SOFITEX recueille les 
semences provenant du coton usine-et les vend, apres traitement, en m~me temps 
qu'elie livre les produits ehimiques aux agriculteurs. Le prix des semences de 
eoton pays par les producteurs (environ 15 francs CFA/kg) est a peu pres Ie 

11 Sur la base des prix du marehe de Ouagadougou communiques par l'Institut 
de statistiques. Voir Tableau 1-8. 

~ Voir la note au bas du Tableau 1-12. 

http:eoto~.et
http:semences.lI
http:semences.lI
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meme que celu{que la CITEC paye pour les semences qu'elle traite et corres
pond approximativement a leur valeur a l'exportation. Comme nous l'avons deja 
note dans la Section 2-3, l'UVOCAM gere une ferme pour la multiplication des 
semences de haricots verts et d'oignons, financee par un fonds renouvelable 
initialement ouvert par Ie fED. Le reste des semences de fruits et de legumes 
est importe par l'UVOCAM et distribue a prix coutant par les ORO ou par les 
coope~atives de producteurs. 

Materiel 

2.4.15 Le materiel manuel utilise pour les traitements insecticides est en 
majeure partie importe par la SOfITEX, de m~me que les produits chimiques. 
Les pulverisateurs ULV ont ete adoptes en 1977/78, avec une subvention financee 
par la SOfITEX pour promouvoir leur utilisation. Ces appareils, ainsi que les 
pulverisateurs classiques a eau, doivent etre vendus au prix coOtant aux ORO 
des la campagne 1980/81. Seul 110RD de Koudougou fait payer aux agriculteurs 
une marge de 7 ~ pour Ie stockage et la distribution secondaire des pulverisa
teurs ULV. 

2.4.16 Le materiel de trait est soit imports, soit produit sur place. Le 
materiel importe est achete par les ORO et les agriculteurs a des fournisseurs 
prives. 11 n'y a pratiquement pas de droits d'entree sur ces materiaux, a 
l'exception des charrettes a boeufs. Le materiel de trait est fabrique loca
lement, avec des matieres premieres importees, dans trois ARCOMAS (Ateliers 
regionaux de construction de materiel agricola) a Ouagadougou, Bobo-Dioulasso 
et Tenkodogo, et est monte par lesCOREMMA(Coopsratives regionales de materiel) 
situees au niveau de 1IORD. Ces deux types d'institution sont des services 
publics financierement autonomes. En theorie, les aaREMMAtiennent des comptes 
distincts de ceux des ORO, bien que ces derniers soient financierement respon
sables des ateliers aux termes des arrangements actuels. Les ARCOMA benefi
cient de concours exterieurs considerables du Conseil de llentente, de la 
Suisse et de la CEAO. Les subvsntiona courantes sont sous la forme d'assis
tance technique et de prets a des conditions de faveur destines aux fonds de 
roulement. La mission, n'a pas pu avoir de renseignements sur le situation fi
nanciere des ARCOMA, mais il semble qu'elles ne pourraientrester solvables 
sans ces ~ubventions courantes,~a moins d'elever·leurs pri~, qui sont actuel
lament competltifs avec les prix du materiel importee 

2.4.17 La direction des ARCOMA estime que leur production actuelle est 
suffisante pour repondre a la demande effective de materiel de trait. Les 
centres de recherche interroges par la mission ont indique qu'ils etaient sa
tisfaits de la qualite de la production des ARCOMA, celle-ci etant adaptee aux 
conditions d'exploitation locales. A l'heure actuelle, leur capacite de pro
duction est limitee par l'absence de semoir, instrument qui permettrait aux 
agriculteurs d'utiliser la traction pour attenuer les contraintes serieuses de 
main-d'oeuvre enregistrees au moment des semailles. Bienqu'un semoir local 
puisse accrottre la rentabilite et l'utilite des animaux de trait, l'ARCOMA 
ne prevoit pas actuellement de diversifier sa production. Les ateliers locaux 
qui fabriquent Ie materiel semblent egalement mal equipes pour fournir des 
pieces de rechange et des services de reparation aux usagers. 



- 213 

C. Questions et recommandations concernant la livraison des intrants 

2.4.18 Pour bien fonctionner, Ie systeme de distribution d'intrants en 
Haute-Volta doit remplir plusieurs conditions logistiques, administratives et 
financieres. On comprendra mieux ces conditions en analysant les deux etapes 
du processus d'approvisionnement. 

Distribution primaire 

2.4.19 II serait avantageux de centraliser l'achat initial ou la production 
des intrants pour les raisons suivantes : la quantite et Ie volume importants 
des intrants (notamment des engrais) et les economies que permettent la manu
tention et les transports sur une grande echelle; la necessite de commander 
les intrants a l'avance et de les livrer a temps; et Ie besoin de normalisation 
et de contrale de la qualite (notamment des semences et du materiel). Ces 
facteLlrs impliquent egalement que les besoins de prefinancement des importa
tions ou de la production d'intrants sont importants; dans Ie cas des ateliers 
qui fabriquent Ie materiel agricole, la demande de fonds de roulement est plus 
forte qulen temps normal car la saison de vente est courte par rapport a la 
periode de production qui dure ·toute l'annee. Un contrale central des achats 
d'intrants permet egalement au Gouvernement d'utiliser plus facilement les 
approvisionnements comme instrument de sa politique agricole, en reglementant 
les prix et en assurant que les fournitures sont dans l'ensemble suffisantes. 

2.4.20 Recommandations. Dans Ie cas des enqrais, des insecticides, et du 
mater:lel de pulverisation, Ie systeme actuel de distribution primaire par la 
SOFIT[X repond convenablement aux besoins mentionnes ci-dessus. Ce systeme 
est pHrticulierement efficace puisqu'il maximise l'utilisation des moyens de 
stockage et de transport qui sont necessaires pour Ie ramassage des recoltes. 
Cependant, cette societe ne s'interesse a l'heure actuelle qu'a l'importation 
des intrants qui sont utilises pour la production cotonniere; l'uree, les en
grais pour arachides et certa.ins produits chimiques d' utilite generale 
(actellic, thioral) sont actuellement achetes avec beaucoup moins d'efficacite 
par la DSA. On peut prevoir que les negociants prives independants continue
ront d'importer ces facteurs de P~9duction en quantite modeste tant qu'ils 
seront rentables par rapport aux Butres produits et tant qu'ils ne devront pas 
concurrencer les prix sUbventionnes pratiques par les fournisseurs officiels. 
Pour assurer un approvisionnement suffisant et ponctuel, il est cependant 
recomrnande soit que la SOFITEX importe ces engrais et insecticides supplemen
taires, soit· que Ie Gouvernement passe des contrats avec de gros importateurs 
prives pour la distribution primaire des intrants non cotonniers; tout en les 
aidant a planifier les quantites a acheter, en accordant toute subvention 
directe qui est maintenue par rapport au prix d'importation et en assurant 
qu'un prefinancement suffisant peut etre obtenu aupres de la CNCA. Pour les 
phosphates extraits sur place, il vaudrait mieux que la distribution primaire 
soit assuree, pendant la phase pilote initiale, par un service distinct du 
projet ou par la DSA; cependant, compte tenu des difficultes logistiques que 
presente Ie transport de ce materiau tres lourd, il faudra, a mesure que 
l'utilisation des engrais se developpera, s'adresser a un organisme bien 
equipe en moyens de transport et de stockage. 
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2.4.21 La production locale de semences R2 ameliorees, qui a recemment ete 
confiee a tous les ORD, devrait @tre plus centralisee pour des raisons de 
contrale de qualite plutat que de logistique. Parmi les quatre centres 
de multiplication de semences crees a l'origine dans Ie cadre du projet USAID, 
seul l'ORD de Bobo a mis sur pied un semblant de comptabilite financiere pour 
cette act~vite et pour la certification des semences effectuee par Ie SNS; 
les autres ORD sont encore moins bien equipes pourcontraler la qualite de la 
production semenciere, que cette operation soit effectuee sur les exploitations 
de l'ORD ou par des paysans sous contrat. Le contrale et la certification des 
semences produites par chaque ORD greveraient encore les moyens limites du SNS. 
En outre, comme la multiplication des semences doit @tre geree comme une ope
ration financiarement autonome, Ie fait de confier cette activite a chaque ORD 
n'est pas con forme a la recommandation de la commission de reforme des ORD, qui 
est de liberer autant que possible ces derniers de leurs fonctions commerciales. 
II est donc recommande que la multiplication de semences soit de nouveau con
fiee a quelques ORD, designes comme centres regionaux de production. Ces ORD 
devront recevoir des fonds de roulement suffisants pour produire des semences 
sur leurs propres terres ou pour acheter la production des pay sans sous con
trat; les centres devront @tre etroitement supervises sur Ie plan technique 
par Ie SNS et devront egalement'adopter une comptabilite analytique distincte 
qui pourra servir de base a une politique de prix approprie. 

2.4.22 La politique des prix des semences est compliquee en raison de ses 
objectifs multiples et contradictoires, a savoir : permettre a la production 
et au traitement des semences d'@tre financierement autonomes, emp@cher que 
les semences ameliorees ne soient utilisees a d'autres fins; et encourager les 
paysans ales utiliser dans Ie cadre de techniques ameliorees. Comme on lla 
deja note, les deux premiers objectifs peuvent @tre atteints si Ie prix paye 
aux paysans producteurs de semences est au moins Ie double du prix moyen au 
producteur pratique sur les marches dans la region et si les ORD producteurs 
prelavent une marge suffisante pour couvrir des coats de selection, de traite
ment et de contrale de la qualite rigoureux. Une augmentation du prix des 
semences ameliorees risque de decourager un certain nombre d'agriculteurs, 
mais, slils sont assures que ces semences sont vraiment superieures aux varie
tes locales et que leur purete et leur efficacite ont ete conservees par des 
operations rigoureuses de multiplication et de contrale, ils seront peut-@tre 
plus disposes a payer un prix qui reflete les avantages economiques offerts par 
llutilisation des nouvelles semences. 

2.4.23 La production locale de materiel de trait est deja centralisee au 
niveau de la conception des produits. II serait bon de regionaliser en partie 
Ie montage etant donne qu'il peut etre tres coOteux dlentreposer et de trans
porter de larges stocks de materiel deja monte. Le Ministere du develoooement 
rural a recemment decide de consolider Ie systame des ARCOMA et des COREMMA pour 
creer une organisation financierement viable et a vocation commercia1e, qui 
soit independante des ORD. On ne sait pas encore tras bien si cette restruc
turation sera essentiellement administrative ou si la production sera physique
ment centralisee a un plus grand degre quIa l'heure actuelle. Avant de pouvoir 
evaluer Ie projet de consolidation de la production de materiel propose par Ie 
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Gouvernement, il faudra analyser les deficiences des institutions existantes 
en matiere de gestion et evaluer ce dont elles ont besoin pour ~tre financie
rement viables. Toute modification du systeme actuel devra tenir compte de la 
necessite d'assurer des services adequats de pieces de rechange et de repara
tion du materiel. 

2.4.24 'Enfin, en ce qui concerne la distribution primaire des facteurs de 
production, Ie Gouvernement etudie actuellement une proposition visant a creer 
un centre national pour la distribution et la promotion des facteurs de pro
duction agricoles. Cette organisation publique, qui serait financierement 
autonome, gererait les achats ou la production de tous les intrants agricoles 
et serait dotee des moyens de stockage et de transport necessaires pour effec
tuer les livraisons au niveau des ORO. Cette proposition repondrait aux ob
jectifs mentionnes au paragraphe 2.4.19, mais si les recommandations faites 
ci-dessus etaient acceptees, il ne serait pas necessaire de creer une nouvelle 
institution pour la distribution primaire des intrants. 

Distribution secondaire 

2.4.25 La distribution des intrants, du magasin ou du lieu de production jus
quIa Ie ferme, doit tenir compte des m~mes contraintes - economies d'echelle 
et livraison ponctuelle - que la distribution primaire. Les contraintes 
logist:lques sont encore plus grandes a ce niveau car les paysans beneficiaires 
sont tres disperses et les routes mauvaises. Le systeme de livraison a 
l'exploitant doit prevoir des credits pour les achats d'intrants, si Ie credit 
est accorde en nature, ainsi que toute la comptabilite et les contrOles finan
ciers necessaires. Pour assurer que Ie paysan rec;:oive une quantite suffisante 
d'intrants et eviter un stockage inutile, il conviendrait de faire une enqu~te 
sur la demande effective dlintrants des agriculteurs afin de pouvoir planifier 
a 11 avance lE!s commandes. Enfin, comme de nombreux paysans connaissent mal ces 
intrants, il serait souhaitable que Ie systeme de distribution secondaire soit 
lie d'une fac;:on ou d'une autr~ auX moyens d'information existants sur l'utili 
sation des intrants. 

2.4.26 Solutions envisagees. Lps observations qui suivent portent sur les 
dispositions materielles et administratives relatives a l'approvisionnement en 
facteurs de production; Ie credit agricole sera examine dans la section 
suivante. 

2.4.27 Comme on l'a deja vu, la pratique qui consiste pour la SOFITEX a 
livrer, dans les zones cotonnieres, certains facteurs de production au village 
au moment du ramassage des recoltes est efficace et reduit au minimum les frais 
de livraison. A long terme, les cooperatives et/ou les commerc;:ants prives 
constituent les circuits les plus efficaces, en termes de coats, pour la dis
tribution finale des intrants necessaires pour les cultures autres que Ie 
coton. Le secteur prive joue deja un rOle actif pour livrer certains facteurs 
de production tres demandes, comme Ie thioral, mais ses actiyites dependent 
evidemment de la demande effective d'intrants (et, notamment, du credit 
disponible). 
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2.4.28 Le Deuxieme projet de developpement agricole de la Bougouriba 
prevoit la creation d'un service d'approvisionnement en facteurs de production 
au niveau de chaque ORO. Ce service aurait une administration distincte de 
celIe du service de vulgarisation; il aurait des batiments (stockage et 
bureaux) dans les villages ou les sous-secteurs, a partir desquels les agents 
d'approvisionnement des ORO prendraient les commandes de facteurs de production 
et les livreraient aux groupements d'agriculteurs. Ce systeme est different 
dans la mesure ou l'approvisionnement est confie a'd'autres personnes que les 
encadreurs, ou des moyens de stockage sont prevus au niveau sous-regional et 
ou la comptabilite financiere du service d'approvisionnement est separee des 
autres activites de l'aRD. Les projets proposent egalement d'ajouter une 
marge de 15 % au prix de gros non subventionne des facteurs de production pour 
couvrir les coats d'exploitation du service d'approvisionnement (transports, 
salaires des agents d'approvisionnement, des superviseurs de terrain et des 
comptables, entretien des magasins, etc.). Les salaires des gardiens et la 
construction des entrepOts doivent etre finances par les groupements 
villageois. 

2.4.29 Ce projet de centres de services agricoles repond aux criteres de 
distribution primaire des intra~ts decrits au paragraphe 2.4.26 en conservant 
en partie les economies d'echelle et en etablissant un lien explicite avec 
l'octroi du credit et Ie message de vulgarisation. Le service d'approvisionne
ment est cense devenir une operation commerciale financierement autonome, geree 
par les groupements de paysans ou par des entrepreneurs independants. A ce 
stade, les paysans devraient etre suffisamment bien informes pour pouvoir 
evaluer leurs propres besoins de facteurs de production et demander conseil aux 
encadreur~ si c'est necessaire. Le systeme propose comporte cependant un in
convenient qui risquerait d'empecher que les agriculteurs ne prennent la re
leve. En effet, Ie service d'approvisionnement comprend des magasiniers, des 
superviseurs de terrain et des comptables dont les salaires doivent etre payes 
sur la marge beneficiaire appliquee aux facteurs de production vendus. Par 
consequent, meme si cette infrastFUcture administrative peut se reveler neces
saire pour gerer la distribution des intrants dans les premiers temps de leur 
adoption, les coat fixes de personnel risquent fort de depasser ceux d'une 
operation commerciale purement privee a mesure que l'utilisation des intrants 
devient plus"repandue. En outre, les centres d'approvisionnement sont censes 
servir egalement de bureaux pour les encadreurs. Un probleme pourrait se poser 
si des filieres d'approvisionnement plus simples s'averaient moins coOteuses 
pour les paysans, car Ie Gouvernement, soumis a des pressions, risquerait de 
s'opposer a une prise en charge par Ie secteur prive qui entralnerait des 
reductions de personnel ou une perte de locaux. 

2.4.30 A part les centres de services agricoles, une autre solution que les 
autres ORO devraient envisager dans un avenir proche serait de faire appel a 
des negociants agrees pour la livraison des facteurs de production au niveau 
sous-regional. L'aRD pourrait veiller a ce que ces negociants fournissent Ie 
volume et Ie type d'intrants requis par les paysans et recommandes par les 
encadreurs et a ce que ces intrants soient disponibles en temps voulu. Les 
services de l'aRD continueraient d'administrer Ie credit et Ie credit en nature 
serait fourni aux paysans dans Ie cadre d'arrangements financiers entre l'aRD 
et les commer~ants. L'aRD pourrait continuer de construire les magasins et de 
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les louer a prix coutant aux negociants. Meme si les centres de services 
agricoles reussissaient a couvrir leurs frais d'exploitation, Ie systeme des 
negociants serait plus avantageux dans la mesure ou il maintiendrait une fonc
tion essentiellement commerciale en dehors des circuits publics dont Ie coOt 
administratif tend a etre plus eleve qu'il n'est necessaire. 

D. Credit 

Sources officielles de credit aqricole 

2.4.31 La majeure partie du credit agricole pour les achats de facteurs de 
production est fournie depuis quelques annees par l'intermediaire des ORD ou du 
Fonds de developpement rural, avec un financement de la BND (Banque nationale 
de developpement) et des concours exterieurs (essentiellement l'IDA, l'USAID, 
Ie Conseil de l'entente et Ie FED). Les prets accordes par la BND aux ORD 
pour les achats d'intrants a court terme sont tombes de 2,7 milliards de 
francs CFA en 1975-76 a 618 millions de francs CFA en 1977-78, ce qui est dO 
essentiellement au fait que les ORD, au lieu de rembourser des prets ante
rieurs" ont utilise les remboursements de credit des paysans pour financer des 
depenses de fonctionnement. Lea programmes de credit des ORD et du FDR qui 
sont finances par des concours exterieurs ont porte principalement sur Ie ma
teriel de traction animale, un volume beaucoup plus faible de prets etant 
affectEi a la creation de banque de cereales, a d'autres equipements villageois 
et a l'amelioration des terres. 

2.4.32 Bien que les ORD n'aient pas beaucoup de donnees sur les taux de rem
boursement, Ie recouvrement des credits a court terme dans les zones coton
nieres, ou les remboursements des achats d'int~~nts sont demandes au moment du 
ramassage du coton, serait en moyenne de 90 %.11 En dehors des zones coton
nieres, Ie taux plus faible de recouvrement enregistre par l'organisme de 
financl~ment semble etre du au moins autant aux difficultes financieres de 
l'ORD qu'au fait que les paysans ne peuvent ou ne veulent pas s'acquitter de 
leurs obligations. Pour cette raison, Ie Tableau 2-7 indique qu'en 1979-80 
aucun credit a court-terme n'a en fait ete fourni aux paysans situes en dehors 
des zones cotonnieres. Il semble q.ue Ie remboursel11ent des cr.edits a moyen 
terme Boit a 'peu pres de 82 % dans-tout Ie pays, bien que Ie taux de recouvre
ment diminue eot;re la premiere et la cinquieme annee de la periode de 
rembou['sement.Y 

1/ "Etude de factibilite pour la creation de la Caisse nationale de credit 
agricole (CNCA)", Ministere des finances, Ministere du developpement 
rural, decembre 1978. 

2/ "Rapport de mission 
CCCE, janvier 1980. 

sur Ie credit agricole en Haute-Volta", G. Pince, 
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2.4.33 Le service du credit situe au s1ege de chaque ORD gere la retroces
sion des credits effectuee par les ORD et ce sont generalement les encadreurs 
qui s'occupent de cette operation sur Ie terrain en m@me temps que leurs autres 
fonctions d'animation et d'approvisionnement. Les credits sont generalement 
alloues aux groupements de paysans, mais pour Ie compte de chacun; Ie groupe 
participe a la distribution des credits disponibles entre ses membres et incite 
les beneficiaires a effectuer leurs remboursements. Le systeme actuel d'oc
troi ducredit a plusieurs defauts majeurs : absence de comptabilite satisfai
sante au niveau de l'ORD; incapacite des agents de terrain a appliquer les 
criteres d'acces au credit; conflits auxquels doivent faire face les encadreurs 
dans leur double role d'animateur et d'agent de recouvrement du credit; et 
absence, dans bien des cas, de groupements de paysans bien etablis qui soient 
capables de prendre en charge une partie de l'administration du credit au 
niveau local. 

La Caisse nationale de credit agricole (CNCA) 

2.4.34 Le Gouvernement a cree la Caisse nationale de credit agricole en 
1980. Le capital souscrit a la CNCA a ete fixe a 1,3 milliard de francs CFA, 
dont 650 millions de francs CF~ ont ete verses pendant la premiere annee. 
L'Etat et d'autres institutions publiques (par exemple, CNDI, CSPPA) detiennent 
une participation au capital de 54 %, les 46 % restants appartenant 8 la Caisse 
centrale de cooperation economique (CCCE-France), a la 8anque centrale des 
Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) et 8 la 8anque ouest-africaine de develop
pement (BOAD). Le montant des pr@ts prevu par la CNCA en 1981-82 est de 
2 700 millions de francs CFA, repartis comme suit: 

Millions de % 
francs eFA 

Court terme 	- fourniture d'iotrants 200 7 

- achat des ~ecoltes 1 900 70 


Moyen terme 	- mater~el de trait 600 23 

-
2 700 	 roo 

2.4.35 La. plupart des credits pour la commercialisation des recoltes et 
l'achat (8 court terme) des facteurs de production sont consentis 8 la SOFITEX, 
qui obtient egalement un prefinancement aupres d'un consortium de banques 
commerciales locales. La CNCA remplace maintenant la 8ND dans l'activite de 
commercialisation. Les credits a court terme de la CNCA pour l'achat de fac
teurs de production saisonniers ne seront fournis que pour l'importation ini
tiale de ces facteurs par la SOFITEX, qui accordera alors du credit aux paysans 
utilisant les facteurs pour la culture cotonniere. 

2.4.36 Les ORD continuent d'administrer les credits 8 court et 8 moyen 
terme qui leur sont retrocedes par la CNCA. Le Gouvernement envisage un cer
tain nombre de reformes administratives pour permettre aux ORD d'accomplir 
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plus efficacement ,leur tache et a la CNCA de jouer un rOle d'encadrement 
et de contrOle. L'une des propositions consiste a confier la livraison 
des facteurs de production et l'octroi et Ie recouvrement des credits a des 
agents de terrain de l'ORD autres que les encadreurs, en enlevant aces der
niers leur rOle financier. Les ORD continueraient d'administrer Ie credit 
par l'intermediaire d'un bureau special situe au siege, qui comprendrait des 
superviseurs et des comptables relevant du directeur de 110RD et tenant les 
comptes pour Ie service de credit. Lorsqu'elle a evalue la proposition de 
creation de la CNCA, la CCCE a recommande qu'elle emploie des conseillers en 
comptabilite/gestion qui seraient rattaches a chaque ORD en tant que contrO
leurs financiers et conseillers techniques aupres des comptables du credit. 

2.4.37 Pour assurer que les ORD suivent des pratiques uniformes en matiere 
de credit, la CCCE a recommande en outre que la CNCA etablisse une serie de 
protocoles ou de directives strictes auxquels les ORO devront se conformer a 
chaque stade de l'administration du credit, depuis la determination des condi
tions d'acces jusqu'aux modalites de recouvrement du credit et a l'imposition 
de sanctions pour non-remboursement. Les contrOleurs finances par la CNCA dans 
chaque ORO seraient charges d'appliquer ces protocoles. Un centre de formation 
destine; aux employes du credit aux services centraux de l'ORD et ulterieurement 
aux agents de credit sur Ie terrain a deja commence a fonctionner grQce a une 
subvention du FED. L'une des fonctions importantes de la CNCA sera d'assurer 
la formation continue du personnel du credit des ORO dans Ie cadre de cet ins
titut et d'accorder une assistance technique eventuelle aux ORD. 

2.4.38 Pour renforcer encore Ie cadre administratif de l'octroi du credit, 
Ie Gouver8ement envisage d'officialiser Ie statut des groupements d'agricul
teurs qu'il considere comme la structure de base de la distribution des cre
dits aux paysans. En particulier, Ie projet de reforme du code relatif aux 
cooperatives et precooperatives'obligerait les membres des groupements a eta
blir Ij~ur adhesion par Ie paiement d' une cotisation, et Ie groupement a definir 
un proqramme de travail precis devant etre accompli pendant sa premiere annee 
d'existence (par exemple, un objectif donne de production communale, de commer
cialisation, d'approvisionnement en intrants ou dlepargne) pour pouvoir se 
constituer legalement en precooperative et obtenir des credits. 

2.4.39 II reste encore a definir la nature precise des responsabilites fi
nancieres qui incombent aux ORD pour Ie credit non recouvre ainsi que les 
moyens de partager les frais de fonctionnement du service de credit entre les 
ORD et la CNCA. Lletude de faisabilite relative a la CNCA propose la creation 
par l'Etat d'un fonds de garantie pour couvrir 20 % de l'encours des prl9ts et 
rembourser la Caisse en cas de defaut de paiement. Aucune proposition nla ete 
faite pour obliger les ORD a couvrir ces defauts de paiement; leur rOle, en 
ce qui concerne la garantie des credits, semble consister a suivre conscien
cieusement Ie comportement des beneficiaires des credits et a promouvoir Ie 
developpement des groupements pour que ceux-ci exercent une certaine pression 
sur leurs membres. 
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2.4.40 La CNCA envisage de rembourser aux ORO une partie du reescompte du 
credit pour financer les frais de fonctionnement du service de credit sur le 
terrain. Les ORO pourront egalement faire payer la livraison des facteurs 
de production agricole, comme il a ete indique dans la section precedente, 
mais, d'apres la CNCA, ils ne seront pas autorises a majorer le taux d'interet 
prelevep'ar la CNCA pour couvrir les frais d'administration du credit. Le 
Oeuxieme projet de la Bougouriba propose que les frais de fonctionnement du 
service de credit soient finances sur la marge de 15 % appliquee aux facteurs 
de production agricole. Cette solution est simple sur le plan administratif 
et vise a assurer que les services de credit et d'approvisionnement deviennent 
financierement autonomes apres plusieurs annees, mais elle signifie que meme 
les paysans qui achetent des facteurs de production au comptant paieront les 
frais d'administration du credit. 

2.4.41 Le taux d'inter@t applique par la CNCA est determine en partie par 
les dispositions de reescompte appliquees par la BCEAO, qui fixe les conditions 
de pret pour ces pays membres et fournira une partie importante du capital de 
la CNCA. Cette derniere est autorisee a demander jusqu'a 15,5 % aux gros 
emprunteurs (qui comprennent les ORO qui retrocedent des credits de traction 
animale aux petits paysans) et "11 % aux petits emprunteurs. Le Gouvernement a 
decide d'appliquer un taux de 11 % a ces deux types d'emprunteurs des 1981/82. 

Observations concernant les reformes du credit proposees 

2.4.42 Le projet de creation de la CNCA comme moyen de centraliser les pro
grammes de distribution du credit est valable, a condition que cette 
institution joue un rOle d'encadrement et de contrOle, comme le Gouvernement 
semble l'envisager, au lieu de s'occuper de la distribution effective du cre
dit sur le terrain. L'idee d'utiliser, dans les ORO, des agents de credit et 
une administration du credit distincte du service de vulgarisation est egale
ment bonne dans le contexte actuel. En mettant en place ce nouveau dispositif, 
il faudra se rappeler que l'objectif est de faciliter dans l'avenir le trans
fert de l'administration du credit aux groupements de pay sans (sur une periode 
allant de cinq a quinze ans peut-@tre, selon le degre de developpement des 
precooperatives dans chaque regioD~. Le Oeuxieme projet de 1a Bougouriba tient 
dOment compte de cet objectif en exigeant que les groupements partagent la 
marge beneficiaire du credit octroye par l'intermediaire de la SOFITEX. Tous 
les efforts devront etre faits, dans les autres ORO ou un service distinct 
d'approvisionnement et de credit est cree, pour eviter des effectifs permanents 
payes avec les fonds publics (c'est-a-dire des fonctionnaires) car cela ris
querait de compromettre le transfert de cette activite aux groupements prives 
de paysans ou aux agents qu'ils choisiront d'employer. 

2.4.43 Une autre mesure permettant d'assurer la viabilite financiere du 
service de credit et d'eviter des subventions excessives susceptibles d'entra
ver la transition a une gestion privee consisterait a fixer les taux d'interet 
a un niveau aussi proche que possible du coOt reel du capital, dans" les limites 
permises par la BCEAO. Un relevement des taux d'interet pour les credits a 
moyen terme a 11 % est un premier pas dans cette direction. Cependant, au lieu 
de faire payer aux paysans qui achetent les facteurs de production au comptant 
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(et par consequent assument la charge financiere des fonds de roulement) les 
frais administratifs de la distribution des credits en appliquant une marge de 
15 %, il serait preferable que Ie service de credit de 1lORD majore Ie taux 
dlinteret per9u par la CNCA pour que ce soient les beneficiaires du credit 
qui supportent ces frais. Ce systeme permettrait de mieux evaluer la capacite 
de recouvrement des coOts et des services de credit, d'eliminer une subven
tion implicite supplementaire en faveur des beneficiaires du credit et de ne 
pas trop encourager les paysans a s'endetter en les obligeant, qu'ils em
pruntent ou non, a supporter les memes frais. Par ailleurs, si la marge 
d'interet que la CNCA preleve sur ses fonds suffit pour financer les frais 
administratifs de la Caisse ainsi que ceux du service operant sur Ie terrain, 
il faudra mettre au point un systeme convenable de partage des recettes entre 
les organisations afin de financer 11 infrastructure du credit des ORD. 
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HAUTE-VOLTA ETUDE DES QUESTIONS AGRICOLES 

CHAPITRE III fINANCES PUBLIQUES ET SECTEUR AGRICOLE 

3.1 - INTRODUCTION 
" 

3.1.01 Ce chapitre traite des principales questions de finances publiques qui 
ont une incidence sensible sur Ie developpement du secteur agricole. II est 
important de noter au depart que cette analyse ne porte pas essentiellement sur 
Ie probleme du financement par l'Etat des depenses renouvelables en tant que 
tel, et ce pour les raisons suivantes : 

a) 	 La capacite de l'Etat de supporter les depenses renouvelables des 
projets d'investissement ne pose pas un probleme fondamental pour 
l'economie itant que les investissements sont productifs.
Lorsque Ie taux de rentabilite d'un projet est positif, cela signi
fie que la valeur de ce qu'il produit est superieure aux couts de ses 
intrants; pour l'economie, Ie paiement de ces couts ne devrait donc 
soulever aucune difficulte. Par contre, si Ie projet n'est pas pro
ductif, ces couts sont une charge pour l'ensemble des ressources 
internes et non pas uniquement pour Ie budget de l'Etat. On a deja 
examine, dans les chapitres precedents, la question de savoir si les 
enveloppes techniques et l'infrastructure de vulgarisation, qui cons
tituent les projets de developpement rural, sont productifs; elle ne 
sera donc pas reprise dans cette section. 

b) 	 La difference entre coilts "renouvelables" et coilts lid' investissement" , 
n'a guere de valeur prat~que sauf dans le cas d'un projet specifique 
ou l'on peut classer les postes de depenses a des fins d'analyse 

". 	 particulieres. De t(!lles- distinctions sont pratiquement exclues 
lorsqu'il s'agit de donnees financieres globales, 8i bien presentees 

_soient-elle.e; de. plus, un tel effort de differenciation se sera1t pas 
indique dans Ie cas d 'une•.analyse des engagements financiers a long 
terme de l'Etat, puisqu'i1 entre dans la plupart des depenses d'inves~is
sement du secteur agricole des postes de depenses renouvelables (salaires, 

. biens renouv~lables et services) qui restent a la charge de l'Etat 
apres la phase de developpement du projet. 

3.1.02 Ceci dit, et une fois edmis Ie caractere theorique de la notion de 
''beso-ins en financement renouvelables" , Ie non-paiement.-des depenses necessaires 
pour maintenir un niveau donne de bien ou de services reste un probleme important 
de gestion et de planification financieres. Ce non-paiement (ou financement 
insuffisant) peut etre du a plusieurs raisons : 
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a) les avantages supplementaires qu'on attendait d'un investissement ne 
se sont pas concretises par suite de l'echec du projet ou de retards 
dans la realisation des avantages en question - en d'autres termes, 
parce que l'investissement se revele relativement improductif; 

b) l'Etat ou l'organisme de financement n'est pas en mesure de tirer du 
·projet des revenus pouvant etre utilises pour couvrir des depenses, 
soit que les avantages ne sont pas d'ordre monetaire, soit qu'ils 
ne sont pas imposables, soit pour les deux raisons a la fois. En 
d'autres termes, la capacite de recouvrement du cout des investis
sements est faible; 

c) 	 il n'y a pas de financement des depenses necessaires pour assurer la 
continuite des avantages parce qu'il leur est substitue des depenses 
"non necessaires" - par exemple, surembauche de personnel ou glonfle
ment des salaires. 

3.1.03 Independamment de ces facteurs qui se rapportent generalement au ni 
veau et au calendrier des recettes et des depenses budgetaires decoulant d'un en
semble donne d'investissements (perspective du "cash-flow"), Ie non-paiement 
des depenses renouvelables peut etre considere en termes d' affectation par 
l'Etat des recettes budgetaires disponibles entre divers postes qui sont en 
concurrence. Bien qu'un projet ou un service donne puisse ne pas atteindre a 
l'autofinancement, l'Etat a evidemment la latitude de transferer les recettes 
budgetaires des secteurs excedentaires aux secteurs deficitaires. Meme un pro
jet qui COllvre entierement ses couts peut souffrir du non-paiement de certaines 
depenses renOlJvelables parce que ses recettes sont reaffectees a d'autres do
maines de ia demande. On peut donc penser que ce qui semble etre un probleme 
chronique de financement reside dans les priorites que s'est fixees l'Etat sur 
Ie plan polit.ique ou dans les dispositions qu'il a lui-mame prises pour finan
cer les depen:3es d'un organisme au d'un echelon gouvernemental en transferant a 
son profit les recettes d'un autre organisme au d'un autre echelon. Dans ce 
cas, les contraintes financieres peuvent etre Ie fait de faiblesses structu
relIes dans la gestion du budget et des finances, ou des "flux de fonds" inhe
rents aux rapports financi.ers entre institutions. 

3.1.04 . II n'est pas toujour~ evident qu'il faille financer les de
penses necessaires pour assurer la continuite de la production d'un projet, 
et c'est la une question autre que celIe de savoir si l'Etat peut prendre les 
dispositions pour Ie faire. Le non-paiement des depenses renouvelables n'est 
pas nec:essairement un probleme economique - c'est-a-dire un facteur de reduc
tion de la production globale et une cause de desinvestissement. II peut meme 
se just.ifier dans certains cas par des raisons economiques : 

a) 	 si, au moment aU ces depenses doivent etre encourues, d'autres de
penses (soit renouvelables, soit d'equipement) offrent un taux de 
productivite economique plus eleve; par exemple, si l'on decouvrait 
subitement du petrole dans Ie Sahel, Ie fait d'affecter au forage de 
puits des fonds destines a l'origine a l'entretien de routes de des
serte pourrait refleter une modification de I' ordre des priorites 
economiques; 
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b) 	 si l'investissement a cree, dans l'enseignement et la mise en place 
d'institutions, un mouvement irreversible qui peut se poursuivre meme 
en l'absence de ce que l'on considerait a l'origine comme des depenses 
renouvelables necessaires. Par exemple, une fois que les paysans ont 
appris a connaltre les avantages que presente pour eux l'utilisation 
d'une meilleure technique, il se peut que des stimulants en matiere 
de prix et de debouches les incitent davantage a continuer de l'ap
pliquer que ne Ie feront les services de vulgarisation mis a leur 
disposition. Ceci ne s'applique pas aux projets d'infrastructure 
ou Ie manque d'entretien conduit inevitablement a une deterioration 
des installations et a la perte des avantages lies aces projets. 
M~me dans ce cas cependant, la decision de "desinvestir" en n'en
tretenant pas les installations d'infrastructure peut se justifier 
economiquement pour Ie pays, si les fonds d'investissement exterieurs 
ne sont pas onereux et ne peuvent etre utilises quIa des projets de 
formation de capital. 

Dans l'etat actuel des connaissances sur Ie developpement de la Haute-Volta, il 
est impossible de dire avec certitude si telle infrastructure ou tel service 
merite dlavoir priorite dans l'utilisation des maigres ressources du pays, ni 
quelles depenses seront necessaires pour maintenir un certain apport d'avan
tages supplementaires. 

3.1.05 Ce chapitre part du principe que ce qui importe pour Ie secteur agri 
cole ce n'est pas la volonte ou la capacite du Gouvernement de financer les de
penses renouvelables, mais son aptitude a gerer Ie budget de l'Etat - c'est-a
dire a contraler les depenses, a degager des recettes, et ales repartir selon 
les priorites economiques. S'il est en mesure de Ie faire et si ses investis
sements sont productifs et efficaces, il lui sera possible de surmonter les 
contraintes financieres chroniques meme si les depenses qu'il choisit d'effec
tuer ne correspondent pas toujours a ce que l'on considere a l'exterieur comme 
une utilisation appropriee ou neceasaire des ressources. 

3.1.06 Dans les chapitr.es precedents, on a etudie l'etat actuel du develop
pement de la production agricole et des services institutionnels du secteur 
agricole et lion a propose certaines orientations concernant les investisse
ments et les reformes a adopter pour obtenir de meilleurs resultats. Dans ce 
chapitre-ci, on analyse l'etat des finances publiques pour ce secteurll afin 

1/ 	 Dans tout ce chapitre, les termes "secteur rural" et "secteur agricole" 
sont synonymes. L'analyse des depenses et recettes publiques de ce sec
teur recouvre egalement Ie sous-secteur elevage et Ie programme de forma
tion des jeunes agriculteurs puisqu'ils sont compris dans les donnees fi 
nancieres dont on dispose. Par contre, elle ne recouvre pas les depenses 
publiques portant sur les services generaux aux populations rurales qui 
ne concernent pas les recoltes ou la production animale (par exemple l'en
tretien des routes rurales, les services sanitaires, l'enseignement de 
type classique). Toutefois, certaines depenses du Ministere du develop
pement rural pour les ressources en eau interessent l'approvisionnement 
en eau des menages ruraux. 

• 
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d'identifier les contraintes, les faiblesses et les possibilites d'ameliorer 
les resultats sur Ie plan financier. Un secteur agricole financierement fort 
nletant pas une fin en soi mais simplement un moyen d'atteindre des objectifs 
de production, les diverses possibilites de reforme des finances publiques sont 
examinees a la lumiere des mesures recommandees dans les sections precedentes 
de ce rapport. 

3.1.07 La plus grande partie de ce chapitre etudie dans quelle mesure Ie 
financement des depenses publiques renouvelables (prises au sens large) du 
secteur rural est assure par les recettes provenant du secteur lui-meme - en 
d'autres termes, quel est Ie taux de recouvrement des couts du secteur. Ce 
taux est tres difficile a determiner, particulierement en Haute-Volta. II 
est bien evident que l'Etat a besoin de degager un excedent de recettes qu'il 
pourra reinvestir etant donne que Ie taux de l'epargne publique dans Ie pays 
est presque nul; partant de la, il est souhaitable que l'Etat puisse recouvrer 
complM.ement du secteur rural les depenses publiques renouvelables de ce sec
teur, par exemple par Ie biais de rentrees fiscales egales, au meme si pos
sible superieures, aces depenses. De plus, Ie Gouvernement voltaique slest 
montre prudent dans ses depenses, ce qui indique egalement qu'il faut encou
rager Ie retour des recettes a 1.'Etat. Toutefois, un recouvrement incomplet 
des COlltS du secteur rural se justifierait : a) si 1 I un des objectifs princi
paux etait d'en redistribuer Ie produit aux populations rurales se situant au
dessous d'un certain niveau de revenu; b) si Ie non-recouvrement etait un moyen 
de faire parvenir des ressources au secteur rural prive qui investit d'une ma
niere plus productive que les autres secteurs; ou c) si des groupes autres que 
les populations rurales profitaient des avantages obtenus grace aux investis
sements puolics dans ce secteur - par exemple une production alimentaire plus 
efficace profitant aux consommateurs urbains; ceux-ci devraient alors contri
buer all financement des depenses.qui permettent cette amelioration. 

3.1.08 En Haute-Volta, Ie taux de recouvrement des couts a exiger du secteur 
rural E~St encore plus difficile a determiner du fait que la politique de l'Etat 
en maUere de prix et de commercialisation conduit implicitement, comme on l'a 
montre au Chapitre p~emie~, a une imposition de la plupart des producteurs. 
Bien que la majeure partie de cet "impet" profite plus au consommateur quia 
1 I Etat:. celui..ci peut y remedier err-organisant un transfert net de recettes pu
bliques au secteur rural. Theoriquement, ce transfert pourra etre finance par 
Ie con13ommateur qui beneficie de la baisse des prix alimentaires. Mais etant 
donne que la perception des imp~ts indirects aupres du consommateur par Ie 
biais de 1 I impet sur Ie revenu et des taxes a l'importation est generalement 
insuff:isante, ce transfert dolt etre finance en grande partie par des dons 
exterieurs, qui prendront la forme soit d' un financement exterieur des inves
tissements, soit du paiement des couts renouvelables, qui libereront Ie sec
teur rural du financement des ces depenses. De ce fait, I' aide exterieure per
mettra a l'Etat de compenser une partie de la taxation implicite que la poli
tique de commercialisation impose au secteur rural. 
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3.1.09 L'auteurde cette etude ne se prononce pas sur Ie point de savoir si 
Ie secteur rural devrait ou non recevoir un transfert net de recettes publiques 
(c'est-a-dire si Ie recouvrement des depenses publiques devrait ~tre incom
plet)~ II examine dans quelle direction les recettes publiques nettes cir 
culent actuellement entre Ie secteur rural et les autres via Ie Gouvernement. 
Si les donnees indiquent que Ie secteur rural r890it une subvention globale des 
finances publiques, il faudra, pour que cette subvention continue de lui ~tre 
accordee obtenir un flux d'aide exterieure continu, car il est peu probable que 
les secteurs non agricoles puissent a eux seuls la financer. En second lieu, 
cette etude identifie certains postes de depenses publiques qui peuvent donner 
lieu a un recouvrement relativement direct des couts : (cout des engrais et 
coat de leur livraison par exemple) alors que pour d'autres depenses d'adminis
tration, de vulgarisation, de lutte contre l'erosion, etc., il est plus diffi 
cile d'affirmer que Ie recouvrement des couts, m~me du secteur rural dans son 
ensemble, est justifie, puisque les avantages de ces couts ne se concretiseront 
qu'a terme et peut-~tre uniquement apres que diverses contraintes structurelles 
auront ete eliminees et egalement parce que des beneficiaires non agricoles 
pourront eux aussi en profiter. 

3.1.10 Cette etude se compose· de deux parties: a) structure financiere du 
secteur, couvrant i) Ie contexte macroeconomique des recettes et des depenses 
agricoles, ii) Ie role financier des ORD et les rapports entre Ie pouvoir cen
tral et les autorites regionales en ce qui concerne Ie financement des depenses 
agricoles; b) ameliorations possibles du niveau des recettes et des depenses 
publiques dans Ie secteur agricole et de la gestion financiere de ce secteur. 

3.2 - STRUCTURE FINANCIERE DU SECTEUR RURAL 

A. 	 Contexte macroeconomigue 

Gestion des finances'publigues 

3.2.01 Pour comprendre les contraintes auxquelles Ie financement interne du 
developpement rural est assujetti, il faut se placer dans la perspective gene
rale de la gestion des finances publiques en Haute-Volta. Bien que pendant 
toute la periode des annees 60 et du debut des annees 70, Ie Gouvernement ait 

11 	 Cependant, l'analyse du Chapitre premier indique effectivement que la pro
ductivite economique de certaines depenses publiques, par exemple dans 
les domaines de la vulgarisation et des subventions aux engrais, est ac
tuellement limitee et qu'il est peut-~tre plus efficace d'affecter ces 
ressources a l'investissement rural prive, par exemple pour l'elevage ou 
l'installation de petites pompes a eau pour les jardins potagers. 
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fait pI'E~uve de prudence dans sa politique budgetaire et ait severement contrale 
les depenses, l'entree massive de capitaux exterieurs qui a suivi la secheresse 
de la mi-decennie, et plus recemment les pressions qui se sont exercees en fa
veur d'un accroissement des depenses courantes de defense de personnel et 
d'admdnistration, ont aggrave les faiblesses de sa gestio~ financiere. Aujour
d'hui, les plus serieuses sont Ie manque de programmation annuelle des inves
tissements·.et d' etude approfondie des demandes de depenses budgetaires. Le 
Gouvemement est en train d'evaluer l'etablissement d'un mecanisme de renforcer 
la planification des investissements pour le developpement, et il a consulte Ie 
FMI sur la question de la consolidation des comptes extrabudgetaires du Tresor 
et les ameliorations a apporter dans Ie recouvrement des impats. 

3.2.02 Le laisser-aller dans la gestion financiere de ces dernieres annees 
signifie dlabord que les donnees disponibles sur Ies recettes et Ies depenses 
relatives au developpement rural, ou ill tout autre secteur, sont incompletes et 
tres approximatives, ce qui limite considerablement l'analyse que lIon peut en 
faire. De plus, et au moins jusqu'a ce que les mesures par Ie FNIP pour amelia
rer Ies procedures de programmation des investissements et des depenses renou
velables ne prennent effet, rien.ne garantit que des politiques sectorielles 
visant ill ctegager des recettes financieres ou ill assurer Ie financement des de
penses pourront etre appliquees etant donne que, dans Ie contexte macroecono
mique actueI, l'affectation des recettes entre les differents secteurs n'est 
soumise ill aucune surveillance ou ill aucun contraIe rigoureux. 

Recettes et depenses rurales dans Ie contexte macroeconomigue 

3.2.03 La presente etude porte avant tout sur la situation financiere effec
tive du secteur agricole par rapport aux autres secteurs, aussi bien en termes 
de recettes que de depenses pUbIiques. Si les recettes fiscales ont ete aussi 
florissantes qu'on pouvait s'y attendre d'apres les recettes et les revenus 
generaux du secteur primaire et si ~e secteur qui n'entre pas pour une part 
demesuree dans Ies depenses publiques nationales et a neanmoins besoin d'une 
subvention financiere globale de I' Etat, la question qui se pose ill '1' evidence 
est de savoir comment' trouver un autre moyen structurel de soutenir sa situa
tion financiel'e. Sf' 

3.2.04 Recettes. Les donnees disponibles sur les recettes financieres per
mettent d'evaluer approximaUvement la contribution directement identifiable du 
secteur rural,aux recettes de l'Etat par rapport ill celles des autres secteurs 
et a let valeur de sa production propre. Le Tableau 3-1 figurant en append ice 
donne les chiffres des recettes estimatives du budget national pour la periode 
1976-80 et ceux des recettes effectives jusqulen 1979. L'agriculture, y com
pris l'elevage, represente 98 ~ des recettes d'exportation, mais seulement 
3-4 ~ du total des recettes budgetaires estimatives et reelles. 

http:tissements�.et
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3.2.05 Le tableau montre que les estimations budgetaires s'ecartent tres 
sensiblement des recettes effectives, surtout en ce qui concerne les taxes sur 
l'elevage et l'agriculture. Bien que cela puisse tenir en partie a la diffi
culte de prevoir les exportations, l'enregistrement par les services officiels 
des recettes d'exportation pour Ie betail se fait sans aucune methode.1J Une 
comparaison des variations annuelles entre les rentrees effectives provenant 
de la taxa~ion du secteur rural et les rentrees provenant de l'impot en gene
ral entre 1976 et 1979 ne permet pas de tirer de conclusions valables, la pe
riode consideree etant trop courte. Alors que Ie total des recettes fiscales 
a augmente de 14 % pendant chacune de ces trois annees, les recettes effectives 
du secteur rural sont restees presque constantes ou ont baisse, a l'exception 
des commissions et taxes de transit qui, tres faibles au depart, ont augmente 
dans des proportions tres notables. En consequence, la part des recettes fis
cales de l'agriculture et de l'elevage dans les recettes globales est tombee de 
5,1 % en 1976 a 3,7 % en 1979. 

3.2.06 L'apport direct du secteur rural aux recettes budgetaires semble 
faible egalement par rapport au changement du PIB dans l'agriculture et l'ele
vage, qui peut representer en gros la base de revenu imposable de ce secteur. 
Entre 1976 et 1978, Ie PIB de la'culture et de l'elevage a augmente de pres de 
16 % par an, ce qui implique une diminution de la charge fiscale pour ces deux 
secteurs puisque les recettes fiscales sont restees les memes pendant cette 
periode. 

3.2.07 Dans Ie Tableau 3-1 ne figure pas une categorie de recettes fiscales 
tirees du developpement rural. Les recettes des impots indirects provenant 
par exemple de la vente des biens de consommation, les recettes des impots 
directs sur les revenus ruraux, et les taxes sur les carburants et les biens 
d'equipement utilises dans l'agriculture et l'elevage, n'apparaissent pas en 
tant que telles dans les etats de recettes du pays. II serait possible d'esti
mer approximativement ces recettes en partant de l'hypothese que la part du 
secteur primaire dans Ie reven~ national (pres de 40 %) avoisine sa part des 
recettes provenant de l'impot sur Ie revenu, les benefices, les ventes et les 
importations.Une telle approche supposerait toutefois que chaque secteur con
natt la meme elasticite d'impositi~Q des revenus, c~ qui est tres impro
bable. Etant·donne que la part du secteur primaire dans Ie PIS a baisse, ces 
dernieres annees, on peut probablement dire que sa contribution aux recettes de 
l'imposition indirecte a egalement baisse par rapport a celIe des autres 
secteurs. 

3.2.08 Le dernier groupe de recettes budgetaires, qui apparatt pour memoire 
au Tableau 3-1, est celui des recettes qui vont au secteur public (mais pas au 
budget de l'Etat) et qui proviennent de la part que l'Etat preleve sur les 
exportations de coton et de graines oleagineuses. Les depenses de la SOFITEX 

Voir la discussion du recouvrement des impots en Haute-Volta Etude du 
sous-secteur elevage, (rapport BIRD No 3306-UV), avril 1981. 
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(ex AP/CFDT) et de'la CSPPA, qui sont uniquement des transferts d'excedents a 
l'interieur du secteur public, n'ont pas ete deduites de ces recettes, excep
tion faite des taxes d'exportation afin d'eviter qu'elles ne soient deux fois 
comptabilisees. Ces recettes, nettes des couts directs de commercialisation, 
ont sensiblement baisse au cours des trois ou quatre dernieres annees. Comme 
Ie montre Ie tableau ci-dessous, la baisse des recettes nettes de la CSPPA a 
ete a peu~res egale a la chute de la valeur brute des graines oleagineuses 
commercialisees au cours mondial. Par contre, en ce qui concerne Ie coton, Ie 
comportement des recettes fiscales nettes est beaucoup plus mauvais que celui 
de la valeur a l'exportation, bien que les depenses de SOFITEX sur les subven
tions des facteurs de production n'aient pas ete deduites de ses recettes. La 
chute brutale des recettes nettes tirees de la commercialisation du coton au 
cours de la periode 1976-79 s'explique par Ie fait que les depenses d'exploi
tation (y compris Ie cout de l'achat des recoltes) ont presque double. Les 
autres questions portant sur la possibilite d'ameliorer les recettes nettes de 
la SOFITEX et de la CSPPA seront etudiees plus loin dans une autre section. 

3.2.09 En resume, les recettes que l'Etat tire du secteur rural ne semblent 
pas avoir ete tres florissantes au cours de ces dernieres annees, qu'on les me
sure par la croissance des recettes sectorielles par rapport aux recettes bud
getaires globales ou par l'augmentation de valeur de la production agricole. 

3.2.10 Depenses. Pour determiner si les demandes du secteur rural sur les 
recettes pubUques sont a la mesure de celles des autres secteurs, i1 faut 
d'abord analyser les depenses qui sont inscrites au budget de l'Etat. Le Ta
bleau 3-2 l'ecapitule les depenses autorisees et les depenses effectives, lors~ 
qu'elles sont disponibles, pour l'ensemble de l'economie en general et pour Ie 
developpement rural en particulier. Les chiffres de 1976 ne sont pas stricte
ment comparables a ceux des anne!3s suivantes, du fait que, jusqu'en 1977 cer
taines depenses pour d'autres services figuraient au budget du Ministere du de
veloppement rural. Pour Ie Titre II (depenses d' exploitation) qui represente 
environ 70 % du budget total, les autorisations budgetaires sont tres proches 
des depenses effectives. Quant aux aut res titres du budget (dette publique, 
interventicms de I' Etat, e.quipement et investissement), ils recouvrent en 
grande partie des depenses de type renouvelable, bien que la nomenclature 
puisse porter" a confusion. Sous l~-Titre IV par exemple, les'versements faits 
aux ORD et aux programmes de recherche sont essentiellement des subventions 
d' exploitation accordees aces organismes. 

3.2.11 Une etude du Titre II montre que, si Ie personnel absorbe environ 
78 % du total des depenses d'exploitation autorisees (et un peu plus des de
penses effectives), plus de 90 % de l'enveloppe accordee au Ministere du deve
loppement rural (MDR) sont consacres aux depenses de personnel. Ce ministere a 
requ reigulierement 7 a 8 % du total des credits de personnel de I' Etat et seu
lement 2 % du budget d'equipement. Si l'on compare l'augmentation des autori
sations budgetaires entre 1977 et 1980, on constate qu'alors que les depenses 
totales du Titre II pour Ie personnel ont augmente de 16 % par an, les autori
sations du MDR pour de m@me poste n'ont augmente, elles, que de 10 %. 
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Tableau 1 COMPARAISON ENTRE LES REVENUS NETS D'EXPORTATION ET LA VALEUR 

DE LA PRODUCTION COMMERCIALISEE 


(en millions de francs CfA) 


% de 
croissance 

~ 

1976 1977 1978 1979 mo~enne 

Valeur de 1a production 
de fibre de cLion 
(prix f.o.b.) a 4 892 8 495 4 298 7 176 14 

Croissance des recettes 
nettes de 1a SOfITEX 
(en pourcentage)i& -19 

Valeur de 1a production 
des graines oleagi
neuses commercia1is~s 
(prix moyen f.o.b.) c 

Arachides 
Noh de karite 
Sesame 
Total 

450 
1 760 

210 
2 420 

260 
3 135 

220 
3 615 

108 
420 
460 
988 -36 

Augmentation des recettes 
nettes de 1aLliSPPA (en
pourcentage) b -35 

la Chiffres' tires de 1a derniere~igne du Tableau· 3-3. 

Ib Chiffres tires de 1a rubrique pour memoire du Tableau 3-1. 

Ic D'apres les cours effectifs a l'exportation re~us par 1a CSPPA ou Ie cours 
moyen f.o.b. enregistre par 1a CSPPA. Ces chiffres inc1uent 1es quantites 
commercia1isees par 1a CSPPA et 1a CITEC. 
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3.2.12 L'etude de ces donnees permet de conclure que, si Ie poste des de
penses de personnel occupe une place plus importante dans les depenses de fonc
tionnement du MOR que dans Ie budget dans son ensemble, cela ne signifie pas 
un gonflement du budget de ce ministere, puisqu'il slest trouve desavantage 
sur Ie plan de la croissance de son budget de fonctionnement par rapport aux 
autres secteurs. En fait, la place importante qu'occupent les depenses de per
sonnel dans Ie budget de ce ministere est probablement une reaction a la com
pression de ses ressources. La faiblesse relative des depenses d'equipement 
du MOR signifie en realite que son personnel n'a pas les moyens de sortir de 
ses bureaux et qu'il ne peut donc avoir qu'une connaissance limitee des pro
blemes et des conditions sur Ie terrain. Si ce ministere se voit refuser Ie 
moyen de s'acquitter de la tache, on peut evidemment se demander si les ef
fectifs actuels du MRO representent une utilisation efficace des rares res
sources financieres et humaines du secteur rural.

3.2.13 Une autre conclusion a tirer du Tableau 3-2 est qu'en 1977 et 1978, 
seules annees pour lesquelles on puisse calculer ces chiffres, Ie total des de
penses budgetaires autorisees pour Ie developpement rural representait 7-8 % 
du budget alors que l'administration generale en recevait en moyenne 18 %, la 
defense 23 % et l'education 21 %. Ces donnees indiquent que loin d'etre trop 
importante , du moins en termes de budget national, la part des depenses cou
rantes affectee au secteur agricole est relativement modeste lorsqu'on la com
pare a celIe d'autres secteurs. 

3.2.14 Les subventions de l'Etat a l'achat de facteurs de production agri
cole - surtout les engrais et les insecticides - representent, dans l'ordre 
d'importance, la seconde categorie de depenses de fonctionnement affectees au 
developpement rural. Le montant de ces subventions (voir Tableau 3-5) a aug
mente de 30 ~ par an entre 1976 ~t 1980, soit un taux de croissance qui depasse 
celui de t04t autre poste de depenses important du developpement rural figurant 
au budqet •..!! Les sommes indiquees ne comprennent pas la part de la subvention 
pour ll~ livraison des facteurs de production que l'exploitant reooit des entre
pots; :La plupart des agriculteurs ne payant pas de supplement pour ces coOts 
commerciaux locaux, clest .l'organe de livraison (la SOfITEX ou les'ORO) qui 
prend en charge cette subvention supplementaire. 

11 	 Pour les annees 1978, 1979 et 1980, la question du financement des subven
tions sur les quantites d' engrais composes importes par la SOf HEX, mais 
utilises pour les cereales, n'est pas reglee. La CSPPA, qui payait cette 
subvention, a declare ne pas l'avoir payee depuis trois ans; on ne sait 
pas exactement si cette subvention (representant pour cette periode une 
SClmme de 909,6 millions de francs CfA) reste due par la CSPPA ou par Ie 
Tresor a la SOfITEX, ou si une partie des engrais composes importes et 
utilises pour les cereales a ete revendue aux agriculteurs au prix cou
tant total. 



- 232 -" 


Resultats budqBtaires nets des recettes et des depenses de fonction
nement du developpement rural 

3.2.15 Le Tableau 3-6 recapitule les donnees ci-dessus concernant des re
cettes fiscales et des depenses renouvelables du secteur rural qui entrent dans 
les comptes de l'Etat. Outre les postes de depenses deja mentionnes, le tableau 
reprend l~s depenses engagees par la SOFITEX et la CSPPA sous forme de dons a 
des beneficiaires ne faisant pas partie du Gouvernement central. 

3.2.16 Le tableau montre qu'en 1978 et 1979, le secteur rural a re9u du Gou
vernement central beaucoup plus pour ses depenses d'exploitation qu'il ne lui a 
fourni de rentrees fiscales et de commerciali~~tion. 11 est interessant de rap
peler ici que l'etude du sous-secteur elevage1t faisait ressortir que les ele
veurs sont dans l'ensemble taxes par l'Etat. Cela signifie que la culture re
90it a elle seule des transferts des recettes publiques qui sont plus importants 
qu'il n'apparait dans le tableau, et dont une partie est financee par l'elevage. 

3.2.17 Pour avoir une idee exacte des flux financiers globaux entre Ie sec
teur rural et Ie secteur public consolide, il faut tenir compte des depenses au 
niveau regional, passant par des ORD. Celles-ci sero~t etudiees dans la sec
tion suivante. Le Tableau 3-6 ne couvre pas les recettes et les depenses des 
entreprises semi-etatiques subsistantes dans le secteur (par exemple OFNACER, 
ONBI, ONERA) ou les institutions et organismes de projet dont les budgets sont 
independants du Ministere ou des ORD (AVV, RDF, parc d'embouche de Banfora, 
etc.). Bien que le tableau couvre les contributions et les dons budgetaires du 
ministere aces entites, Ie reste de leurs depenses est couvert par les fonds 
desdonateurs ou par autofinancement : leur inclusion dans le tableau n'aurait 
pas modifie le resultat d'ensemble. Le but du Tableau 3-6 n'est pas de dresser 
un inventaire complet de tous les flux des recettes et d8penses budgetaires qui 
existent entre les beneficiaires' ruraux et Ie secteur public, mais simplement 
de determiner si les depenses de fonctionnement financees de l'interieur sont, 
a l'heure actuelle, imposees ou subventionnees par l'Etat. Pour cette analyse, 
comme on l'a fait remarquer plus haut, les termes d8penses de fonctionnement 
doivent ~tre pris au sens tras large de maniare a recouvrir les depenses d'ex
ploitation des services de developpement ou des projets (qui consistent surtout 
en salaires et en biens renouvelabl~s), puisqu'il est impossible de separer les 
depenses d'investissement, au sens etroit du terme (formation de capital fixe), 
des donnees financiares disponibles. 

3.2.18 Pour conclure cette section sur Ie contexte macr08conomique des fi 
nances du secteur agricole, il semble que, du moins dans l'optique du Gouverne
ment central, les d8penses d'exploitation ne semblent pas anormalement elevees 
pour Ie secteur rural sauf en ce qui concerne les subventions pour les facteurs 
de production. Par contre, les recettes fiscales directement tirees du secteur 

Haute-Volta Etude du sous-secteur elevage, cite ci-dessus. 
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ne semblent pas avoir progresse aussi bien que prevUe Le resultat net, c'est
a-dire un transfert global de recettes interieures par Ie Gouvernement central 
vel'S Ie secteur rural, pourrait ~tre modifie grace a une perception des re
cettes plus importantes et a une reduction des depenses, comme on Ie verra dans 
la derniere section de ce rapport. Dans l'avenir previsible, la marge de re
duction du flux des recettes nettes vel'S Ie secteur rural est tres limitee, ce 
qui implique que Ie pays devra trouver d'autres sources de financement pendant 
un certain temps encore. 

B. Situation financiere des ORD 

3.2.19 L'activite gouvernementale dans Ie secteur rural etant tres decentra
lisee du fait du systeme des ORD, les depenses de ceux-ci et les moyens par 
lesquels ils se partagent les recettes publiques sont des elements tras impor
tants de la structure financiere du secteur rural. Dans l'introduction a ce 
chapitre, on a fait observer que l'on pouvait examiner Ie probleme actuel du 
financement en termes de niveau des recettes disponibles et des depenses, au 
en termes de flux de fonds entre les institutions au les operations du Gouver
nement qui sont une source de recettes budgetaires et celles qui encourent des 
depenses. Dans Ie premier cas, les problemes financiers des ORD peuvent ~tre 
consideres comme un probleme de repartition des ressources entre les divers 
niveaux du Gouvernement. Une analyse financiare des ORD fait apparaltre une 
seconde question: celIe des disparites interregionales dans l'affectation des 
revenus de l'Etat, disparites qui tendent a ~tre accentuees par les struc
tures de l'aide exterieure. 

3.2.20 ~omme on l'a vu au Chapitre 2, les ORD ant ete crees dans les an
nees 60, avec pour mandat de fournir des services de vulgarisation, d'assurer 
la commercialisation des recoltes et la livraison des facteurs de production 
agricoles at des credits, et d'organiser la population rurale. Grace a leur 
participation aux operations de commercialisation, ils devaient atteindre a 
l'autofinancement. Certains d'enbe eux, depuis leur creation, ont re<;u des 
credits. et une aide technique considerables de donneurs exterieurs tels, les 
premieres l:inneeS, Ie .FAC at Ie CIDR, organe non gouvernemental canadien, et 
plus recemment, l'IDA, l'USAID et Ie FED. 

3.2.21 La question de l'engagement financier du Gouvernement central a 
l'egarcl des ORD - c'est-a-dire la question de savoir si l'Etat leur fournirait 
les fonds qui n'ont pu etre obtenus par les operations de commercialisation ou 
par l'aide exterieure - a toujours ete assez ambigue. En realite, l'Etat n'a 
pas servi de financier de dernier recours, et n'a pas cherche a repartir les 
reSSOUI'ces financieres disponibles pour les ORD en fonction de criteres tels 
que leur taille relative. A l'heure actuelle, une des caracteristiques de la 
situation financiere des ORD est qu'ils n'ont aucune source de revenu assuree 
leur permettant de maintenir un budget d'exploitation. Les ORD etablissent 
chaque annee des budgets quine sont ni revus ni officiellement approuves par 
Ie Ministere du developpement rural ou Ie Ministere des finances. L'Etat leur 
accords alors une subvention budgetaire, qui est sans rapport avec leurs be
soins exprimes ou reels. En consequence, les depenses d'investissement et 
d'exploitation (exception faite des couts de personnel) des ORD tendent a 
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etre engagees en fonction des fonds qu'ils reQoivent d'une annee sur l'autre. 
Evidemment, les frais de personnel ne peuvent etre annules aussi facilement 
lorsque les recettes effectives n'atteignent pas les niveaux prevus au budget, 
ce qui a conduit les ORO a l'endettement auquel beaucoup doivent faire face 
aujourd'hui. 

3.2.22Les fonds qui devaient permettre aux ORO de s'autofinancer (fonds 
propres) devaient surtout provenir de leurs operations de commercialisation, 
du pourcentage des benefices que les ORO producteurs de coton devaient recevoir 
de l'AP/CFOT, et du Fonds de developpement du caton (voir par. 3.3.10). Pour 
la plupart des ORO, la commercialisation des cultures vivri~res s'est soldee 
par des pertes financi~res et non par des benefices, parce que les prix offi
ciels a la production et a la consommation que les ORO etaient censes observer 
ne leur permettaient pas d'entrer en concurrence avec Ie secteur prive, ni meme 
de couvrir les coOts directs de production. En 1979/80, la plupart avaient 
abandonne leurs activites de commercialisation, sauf pour acheter les cultures 
vivri~res pour leur propre personnel. La livraison des facteurs de production 
agricole s'est aussi soldee, dans la plupart des cas, par des pertes finan
cieres puisque, officiellement, les ORO n'ajoutent pas de supplement aux fac
teurs de production qu'ils livre~t aux paysans a des prix subventionnes. 

3.2.23 La plus grande partie des fonds propres provient de la distribution 
des benefices de la vente du caton, mais uniquement pour les ORO qui parti
cipent a cette entreprise. Cependant, de meme que les subventions que les 
ORO reQoivent du budget de l'Etat n'ont aucun rapport avec leurs demandes ins
crites au budget ou leurs besoins reels, leur part des benefices tires de la 
vente du coton depend de l'etat annuel du marchS de l'exportation et est donc 
totalement etrangere aux depenses qu'ils consacrent a la promotion de cette 
production. O'autre part, Ie statut de la 50FITEX ne semble pas prevoir la 
continuation du partage des benefices avec les ORO. 

3.2.24 Bien que tous les ORO re~oivent des fonds de donateurs exterieurs, a 
l'heure actuelle, seuls cinq d1entre eux (Yatenga, Oedougou, Bobo, Bougouriba 
et Fada N'Gourma) sont le~ beneficiaires directs de l'aide aux projets accordee 
par les grands organes multilateraux ou bilateraux (IDA, FED, U5AIO, FAC et 
PNUO)-1I L'aide de ces donneurs entraine aussi soit une contribution finan
ciere directe de l'Etat au financement du cout du projet, soit une contribution 
indirecte sous forme de terrains pour les batiments ou les parcelles de demons
tration, de traitements pour les homologues du personnel d'assistance technique 
etranger, etc. En plus des contributions de l'Etat liees au projet sur les
quelles les ORO peuvent compter, au moins pendant la duree de vie du projet, 
lorsqu'ils etablissent leurs projections de rentrees budgetaires les ORO qui 
reQoivent un financement exterieur jouissent de certains avantages par rapport 

11 	 La plupart des autres ORO reQoivent une aide financi~re indirecte par 
l'intermediaire des projets du Fonds de developpement rural et d'education 
de l'IOA, et d'autres projets finances de l'exterieur ne couvrant pas un 
ORO specifique. 
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a ceux qui n'obtiennent pas cette aide. Jusqu'a present, la plus grande partie 
des concours financiers exterieurs a ete fonction de la capacite de produire 
du caton, ce qui signifie que les ORO de Oedougou, de Bobo et de Bougouriba 
peuvent aussi compter sur les benefices de la culture du coton comme source de 
revenue Au moins en theorie, l'aide exterieure couvre une partie du cout de 
la distribution des facteurs de production, ce qui reduit les pertes que les 
ORO pourraient encourir a ce titre. Les fonds des projets incluent aussi la 
livraison de vehicules et d'autres biens d'equipement, ce qui fournit pour 
l'avenir 8 ces ORO une source modeste de revenu sous forme de location au de 
revente .. 

3.2.25 Le Tableau 3-7 fait ressortir la situation financiere relativement 
favorable des ORO qui sont les principaux beneficiaires de l'aide etrangere; 
il donne egalement les chiffres de financement et des depenses en personnel 
des ORO en fonction du chiffre de leur population. Les cinq ORO mentionnes ci
dessus qui beneficient des financements exterieurs les plus importants avaient 
des recettes (non compris Ie solde des activites de vente) allant de 233 francs 
efA 8 1 146 francs efA par habitant en 1977/78, alors que les autres (8 l'excep
tion de Banfora) recevaient moins de 200 francs efA par habitant. Les depenses 
de persnnnel par habitant etaient egalement beaucoup plus elevees dans les ORO 
beneficiaires d'aide et dans celui de Banfora. 

3.2.26 Le Tableau 3-8 presente la situation financiere des ORO 8 travers un 
recapitulatif de leurs recettes pour l'exercice 1977/78, qui est Ie plus recent 
pour lequel hi mission ait pu disposer de renseignements complets. Le tableau 
presente l'etat financier des operations commerciales des ORO separement des 
activites .generales (vulgarisation, formation, etc.) et divise les premieres en 
commercialisation des facteurs de production et des recoltes. Bien que les 
comptes COrlmel.'ciaux ne soient pas strictement comparables, puisque plusieurs 
ORO n'y ont pas inclus les couts' administratifs de commercialisation (person
nel, transport, commissions), il apparalt clairement que la distribution des 
facteurs de production et la comme~cialisation des recoltes a lourdement greve 
les finances ~es ORO. 

3.2.27 Oans la colonne debits du compte des activites generales, les depenses 
de perl:;onnel l'8COUvrent les salaire'S et indemnites verses aux employes sous con
trat de:s ORO (y compris la plupart du personnel de vulgarisation). Les salaires 
des employes de la fonction publique affectes aux ORO apparaissent au budget du 
ministe:re, mais leurs diverses indemnites leur sont versees par les ORO. Sauf 
dans quelques. cas, les salaires payes au titre de l'assistance technique n'ap
paraissent pas dans les budgets des ORO. Les autres depenses de fonctionnement 
recouvrent surtout les biens renouvelables et les couts d'entretien des vehi
cules et du materiel utilise a des activ ites du type investissement (par exemple 
forage de puits). Bien que, dans leurs declarations de revenus, tous les ORO 
incluent d'importantes provisions pour l'amortissement de leurs biens corporels, 
l'amortissement n'est pas inclus dans l'analyse des comptes financiers puisque 
cette etude ne s'interesse qu'aux flux de revenus effectifs. 
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3.2.28 Dans la colonne credits, il est interessant de remarquer que les 
prets et credits, tant de l'Etat que des bailleurs de fonds etrangers, et non 
pas les fonds propres, representent pres de 90 % des recettes totales des ORO. 
Les fonds de projets, y compris la partie des investissements fournie par 
l'Etat, representaient une proportion des recettes globales allant de 8 % pour 
llORD de Ouagadougou a 92 % pour celui de Bougouriba. Le financement de l'Etat, 
sous form~ de subventions accordees par Ie budget ou par la CSPPA, etait nette
ment pluseleve, en termes absolus, pour les ORD qui ne beneficient d'aucune 
aide etrangere importante que pour les autres. Lorsque l'on considere Ie fi
nancement global par l'Etat des ORD (y compris les fonds de contrepartie aux 
projets d'investissement finances par l'exterieur), on constate que les ORD de 
Fada et de Bougouriba re~oivent une portion plus importante des recettes de 
llEtat que les ORD de Koupela, Sahel et Kaya qui ne beneficient pas d'une aide 
etrangere importante. Ceci montre bien que l'aide etrangere, au lieu d'egali
ser les revenus disponibles entre les regions, a plutot tendance a accro1tre la 
concentration des fonds dans certains ORD en y attirant egalement des recettes 
nationales. II faut aussi remarquer que, pendant l'exercice etudie, bien que 
la CSPPA soit en theorie censee redistribuer les recettes de la vente du coton 
aux ORO qui nlen produisent pas, elle a joue un role tres modeste lorsqu'il 
s'est agi de leur fournir des credits budgetaires directs. 

3.2.29 L'apport de l'AP/CFDT aux fonds propres des ORD, y compris la part 
des benefices et la commission a la tonne, a ete relativement peu important 
pendant l'exercice 77/78 pour tous les ORD a l'exception de ceux de Oedougou 
et de Bobo au ces revenus ont represente respectivement 48 et 64 % du finance
ment global de l'ORD. Considere du point de vue de la capacite d'autofinance
ment des QRD, ce resultat est tres significatif puisque cet organisme avait 
tire des profits relativement importants de la campagne 1977/78. Cependant, 
de nombreux ORD n'ont pas vu ces revenus parce que l'AP/CFDT les a deduits du 
solde impaye de leurs achats en racteurs de production et de leurs autres 
dettes. 

3.2.30 Si l'on prend Ie total des depenses d'exploitation des 11 ORO 
(1,5 milliard de francs CFA) (Tableau 3-8), et si l'on en deduit les fonds 
propres des ORD (0,2 'milliard de francs CFA) et les credits du budget natio
nal (0,3 mill!ard de francs CFA) et-de la CSPPA (0,2 milliard-de francs CfA)lI 
(en supposant que ces credits comprenaient des fonds provenant du secteur ru
ral), on obtient des transferts nets de recettes qui ant ete achemines par 
l'intermediaire des ORO jusqu'au secteur rural en 1977/78. Cette subvention, 
de 0,8 millia~d de francs CFA, soit 53 % du total des depenses de fonctionne
ment, a ete evidemment financee par l'aide etrangere. 

1/ Montant total des credits d'exploitation annuelle payes par Ie budget na
tional et la CSPPA aux ORD en 1977 et 1978. 
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3.2.31 L'efficacite des ORO a sans doute ete limitee par leur incapacite a 
s'autofinancer et par l'imprevisibilite des recettes qui leur sont allouees par 
les diverses instances de l'Etat. En 1979, Ie Gouvernement a charge une com
mission speciale d'etudier leur situation financiere et de recommander des re
formes. En mars 1980, la commission a propose, en plus de l'elimination de 
leurs activites de commercialisation et une couverture plus complete des couts 
de livrai~on des facteurs de production, d'incorporer leurs budgets de depenses 
en annexe.au budget national. Le Gouvernement central serait donc responsable 
de la repartition des recettes generales entre les ORO; ceux-ci perdraient leur 
autonomie financiere illusoire mais conserveraient Ie contrale de la gestion 
des ressources qui leur seraient ainsi attribuees. Oe cette maniere, Ie Gou
vernement leur garantirait un niveau minimum d'activite et ils ne seraient plus 
enclins, comme ils Ie sont 8 present, 8 gonfler leurs depenses d'exploitation 
en cas de recettes exceptionnelles, par exemple lorsque les cours du coton sont 
favorables, pour s'endetter 8 nouveau lorsque ces recettes disparaissent. En 
leur otant leur statut d'organisme autonome Ie Gouvernement annulerait aussi 
leurs dettes a l'egard des autres organismes officiels et prendrait 8 sa charge 
Ie remboursement des dettes qu'ils auraient contractees envers des fournisseurs 
du secteur prive. La commission ne voit cependant pas dans cette proposition 
un moyen d'equilibrer les depenses entre les regions en faisant en sorte que 
tous les ORO beneficient d'un financement proportionne 8 celui qui est accorde 
par certains bai1leurs'de fonds exterieurs. 

3.2.32 Le fait d'inclure les budgets des ORO en annexe au budget national 
permettrait en grande partie de resoudre Ie probleme de l'affectation de leurs 
recettes en liant plus explicitement la contribution financiere de I' Etat a 
leurs beso.ins financiers. Ced ne creerai t cependant pas de revenus supple
mentaires, et ne resoudrait donc pas Ie probleme du financement des ORO par 
Ie Gouvernement. En premier lieu, i1 faut avoir une idee du supplement de de
penses qui incombera 8 l'Etat si" les budgets des ORO viennent s'ajouter au 
sien. Or, celles-ci sont mal connues, m~me du Gouvernement lui-merne etant 
donne que les activites des ORO (en particulier l'emploi et la remuneration 
des agents de vulgarisation) et leurs diverses sources de financement ne sont 
centralement coordonnees ni par Ie Ministere du developpement rural ni par ce
lui des finances. Une esfimation des besoins des ORO d'apres leurs comptes 
financiers anterieurs ne serait pa~·tres exacte puisqu'il leur avait fallu sup
primer de nombreuses depenses necessaires faute d'argent. Le seul poste de 
depense:s pour lequel i1 est possible de determiner un chiffre minimum, au ni
veau regional, est Ie cout du personnel agricole. 

3.2.33 Le Tableau 3-9 presente un etat recapitulatif des charges pour les 
cadres agricoles des ORO, calcule d'apres les niveaux d'emploi et les baremes 
des salaires de 1980. Cette estimation est probablement inferieure aux proba
bilites puisqu'elle ne recouvre que les paiements auxquels Ie personnel a droit, 
bien que les remunerations effectives puissent ici ou 18 etre plus ou moins 
elevees selon les fonds disponibles ou Ie montant de l'aide exterieure. Les 
indemnites de poste et les indemnites familiales ont ete exclues puisque tout 
Ie personnel n'y a pas droit. Le tableau indique donc les remunerations mini
males que Ie Gouvernement aurait paye au personnel des ORO en 1980 si tous les 

http:annexe.au
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agents de vulgarisation avaient re~u l'augmentation de salaire obtenue en 1979, 
et si Ie Gouvernement n'avait pas adopte d'une maniere generale les indemnites 
speciales que certains fonctionnaires et agents contractuels re~oivent a 
l'heure actuelle dans Ie cadre de projets beneficiant de l'aide exterieure. II 
a ete calcule que la depense totale s'eleve a 1,1 milliard de francs CFA, dont 
0,8 milliard au compte des ORO dans Ie cadre des dispositions actuelles. Si Ie 
Gouvernement avait adopte la proposition visant a inclure les coats d'exploita
tion des ORO en annexe au budget national, ce 0,8 milliard de francs CFA aurait 
ete directement a sa charge et il devrait Ie financer soit par des recettes 
fiscales et de commercialisation, soit en recourant a l'aide exterieure. Le 
Gouvernement a prevu 0,3 milliard de francs CFA dans Ie budget de 1980 a titre 
de don aux ORO. L'augmentation nette des depenses du budget national pour les 
ORO se serait donc montee a 0,5 milliard de francs CFA, soit un tiers de l'allo
cation budgetaire 1980 du Ministere du developpement rural pour Ie personnel. 
Mais cette somme ne couvre pas les coats du personnel non cadre des ORO (commis 
et conducteurs, par exemple) qulil faudrait ajouter au budget national, ni celui 
de l'equipement et de l'entretien, qui seront importants si lIon veut que Ie 
personnel ait les moyens de travailler d'une maniere efficace. 

3.2.34 Si lIon adopte les recommandations faites au Chapitre 2 pour relever 
Ie niveau des agents de vulgaris~tion, les coats en personnel a la charge de 
l'Etat seront evidemment plus eleves. Cette augmentation viendra en particu
lier d'une augmentation du personnel de niveau B et C qui remplacera les agents 
de vulgarisation moins payes et qui, a l'heure actuelle, occupent des postes 
de gestion intermediaire dans les ORO. 

3.2.35 La conclusion a tirer des remarques precedentes est que, bien quia 
l'heure aotuelle l'Etat depense plus pour Ie secteur rural qu'il n'en tire de 
revenu, si lion ajoute les depenses des ORO au compte du Gouvernement central 
sans que les regions ne fournissent de recettes supplementaires, les depenses 
nettes de l'Etat se trouveront tres sensiblement accrues. Le transfert des de
penses d'une entite (les ORO) a un autre (budget de l'Etat) n'est un probleme 
que dans la mesure ou Ie besoin de. certaines depenses, qui ont ete supprimees 
au niveau regional, se manifestera plus clairement et donc avec plus de force 
lorsqu'il sera preseote d~ns Ie budget de l'Etat, ou l'absence d'uniformite 
dans les remunerations du personnel et les inegalites interregionales dans les 
affectations budgetaires pourront rev~tir un caractere plus politique que 
financier. 

3.2.36 En resume, la deuxieme partie de ce chapitre a presente la situation 
financiere duo secteur du developpement rural dans une perspective aussi bien 
nationale que regionale. II est evident que ce secteur beneficie actuellement 
d'une subvention financiere globale de l'Etat, necessitant des transferts de 
recettes des autres secteurs et une aide de l'exterieur. On analysera dans la 
troisieme partie les possibilites de modifier Ie flux des finances publiques 
a ce secteur par un ajustement des recettes et des depenses, et celles d'ame
liorer la gestion financiere du secteur. 
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3.3 - POSSIBILITES D'AMELIORER L'APPORT NET DU SECTEUR 
RURAL AUX FINANCES PUBLIQUES 

A. 	 Reduction des subventions aux facteurs de production et amelioration des 
recettes nettes de commercialisation du coton 

3.3.01 La possibilite de reduire les subventions accordees aux facteurs de 
production pour ameliorer la sHuation financiere de I' Etat dependra de l' effet 
que Ie changement du prix de ces intrants aura sur Ie budget de l'agriculteur, 
et donc sur l'incitation a produire du coton ou des aut res cultures qui uti 
lisent ces intrants. II faut evaluer l'economie qui resulterait pour l'Etat de 
la suppression de ces subventions en tenant compte de la baisse des recettes 
qui pourrait se produire au cas ou la production d'une recolte taxee viendrait 
a diminlJer ou s'iI fallaH reduire l'impot a la production pour maintenir les 
incitations a la production. Toute evaluation de l'effet que les changements 
de prix pourraient avoir sur les incitations a la production est necessairement 
conjecturale car elle depend tout a la fois des hypotheses portant sur les 
actions des engrais, la valeur de la main-d'oeuvre et les tendances des prix 
economiques (qui determinent les, limites des ajustements possibles des prix) 
et de 1'1 import.ance de la rentabilite financiere exigee par les exploitants 
agricoles pour couvrir leurs risques et rendre telle culture financierement 
interessante. Dans I' analyse ci-dessous, on a utilise des estimations relati 
vement rnodestes pour les actions des engrais et les cours estimatifs mondiaux 
du coton, du Borgho, des engrais NP et de l'uree. L'ensemble des parametres 
choisis semble indiquer qu'il serait possible d'eliminer les subventions aux 
facteur:s de production en cinq ans. Les modalites exactes qui permettront au 
Gouvern'3mert de reduire les subventions devront etre revises au vue des 
realisations et des nouveau renseignements sur les prix, mais l'analyse 
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est donnee pour illustrer une nouvelle approche et montrer Qu'une reduction 
des subventions pourrait avoir des resultats financiers benefiques. 1/ 

3.3.02 Les Tableaux 3.10 et 3.11 montrent l'effet sur la rentabilite de la 
production- privee du coton et du sorgho des diverses solutions envisagees pour 
les prix des intrants et de la production. Les deux tableaux montrent que la 
rentabilite de la production de coton amelior~ et de sorgho serait plus 
elevee pour l'exploitant prive si, au lieu des prix financiers actuels, on lui 
appliquait des prix economiques. La raison en est que, tout bien pese et mal
gre les sUbventions aux facteurs de production, la production de coton est 
taxee et que les producteurs de sorgho se trouvent aussi effectivement taxes 
par suite de la vente d'aide alimentaire qui deprime Ie prix du marche des ce
reales. Si l'on imposait un regime de prix economiques aux producteurs de co
ton, cela eliminerait la perte financiere causee par les subventions aux fac
teurs de production, mais exclurait egalement une importante source de recettes 
fiscales. Chaque tableau presente donc une troisieme serie d'hypotheses de 
prix (paste C). 

1/ 	 Une revision des projections des Tableaux 3-10 et 3-11 tenant compte des 
previsions des cours des produits de base etablies plus recemment par la 
8anque mondiale (novembre 1980) et d'un taux de change plus eleve 
(270 francs CFA =1 dollar) montre qu'il est encore possible d'eliminer les 
subventions au cours de la periode 1982-86 et d'augmenter les prix des pro
duits aux exploitants, tout en accroissant la rentabilite nette par homme
jour par rapport a son niveau de 1981. Si l'on utilise des estimations 
plus optimistes pour les actions des engrais sur Ie caton et Ie sorgho, 
comme Ie fait l'analyse de sensibilite de la Section 1.5, les projections 
font ressortir que les exploifants pourraient obtenir des benefices donnes 
par homme-jour avec des prix a la production encore mains eleves, et absor
ber une elimination plus rapide des subventions aux facteurs de production. 
Une troisieme serie de projections a ete faitet fondee s~r les projections 
plus recentes des cours et des hypotheses de rendement plus optimistes, 
qui a montre qu'il est encore possible d'eliminer les subventions aux fac
teurs de production en cinq ans, et d'augmenter les prix a la production 
tout en rendant la valeur de la production supplementaire resultant de 
l'emploi des engrais egale a au mains deux fois Ie coOt des engrais. II 
est estime qu'un ratio avantage-coOt de 2-1 est indispensable pour com
penser les exploitants des risques accrus encourus par l'utilisation des 
facteurs de production, hypothese qui sera mise a l'epreuve au fur et a 
mesure que l'on prendra les mesures destinees a eliminer les subventions. 

1I 	 Sauf en 1980. 
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3.3.03 Dans Ie cadre de cette troisieme hypothese, les subventions seraient 
progresaivement eliminees entre 1981 et 1985. Le prix du coton achete au pro
ducteur serait fixe de maniere a maintenir au niveau de 1980 (79 %) Ie rapport 
entre les prix financiers et les prix economiques a l'exploitation. En ce qui 
concerne Ie sorgho, on postule que Ie prix economique a la production est uti
lise a partir de 1981, sans doute a la suite d'une reduction des ventes d'aide 
alimentai~e. Etant donne qu'on laisse les prix a la production suivre la 
hausse des prix des intrants, il semble raisonnable de penser que l'utilisation 
des facteurs de production et donc les rendements a l'hectare de chaque cul
ture, se maintiendront au meme niveau pendant la periode envisagee. Cette 
projection ne tient pas compte des autres sources possibles d'augmentation de 
la productivite. La solution C montre qui entre 1980 et 1985, les benefices par 
homme-jour augmenteront alors de 6 a 7 % par an, pour Ie coton et Ie sorgho. 
Comme Ie tableau ci-dessous Ie montre, l'attrait relatif de la culture du coton 
et du sorgho n'aura pas change de faQon importante a la fin de cette periode, 
ce qui signifie que l'elimination progressive des subventions aux facteurs de 
production n'incitera pas Ie paysan a passer de la culture du coton a celIe des 
cereales ou vice-versa. On peut cependant s'attendre a ce qu'au debut il rem
place dans une certaine mesure la culture du coton par celIe du sorgho. 

1980 1981 

Coefficient de rentabilite 
par homme-jour 

Sorgho : coton 

A) Prix financiers 

B) 
actuels 

Prix ajustes 
1,5 

, 1,5 1,8 1,8 1,6 

-
3.3.04 les budgets fermiers' envisages dans Ie cadre de la solution C ne 
seront evidemment va~able~ que si les projections de prix economiques sur 1es
quelles Hs sont calcules sont relativement exactes. On a etabli une quatrieme 
serie de budgets fermiers pour Ie oas aU les cours mondiaux do coton et du sor
gho n'Etugmenteraient pas comme prevu (ou bien pour Ie cas ou les producteurs de 
sorgho ne recevraient pas l'integralite du prix economique). Elle presente, 
dans Ie cadre d'un scenario moins favorable, les augmentations minimales des 
prix a la production qui permettraient de maintenir la rentabilite effective de 
1980 pElr homme/jour tout en diminuant les subventions aux facteurs de produc
tion p€mdant les cinq prochaines annees. Si les projections des cours mondiaux 
du coton et du sorgho se revelent justes,cette solution suggere aussi un prix 
plancher a la production qui n'aggraverait pas la situation des producteurs ou 
ne conduirait pas a une modification dans la composition des cultures tout en 
permettant au Gouvernement d', imposer au maximum les producteurs de coton. 

1985 
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3.3.05 Le Tableau 3.12, qui utilise ces budgets fermiers, montre l'effet que 
l'augmentation des prix a la production pourra avoir sur les recettes de com
mercialisation nettes de la SOFITEX. En partant de l'hypothese prudente selon 
laquelle la production de coton se maintiendra au meme niveau entre 1980 et 
1985, l' estimation "haute" des prix a la production fait ressortir un dtHicit 
de 1 milliard de francs CFA en 1980/81 pour la SOFITEX, deficit qui tombera a 
0,5 milliard de francs CFA en 1984/85. Si, pendant cette periode, la produc
tion de caton augmente du fait de la mise en culture de nouvelles terres, ce 
qui semble probable etant donne que les prix envisages dans ce scenario accrol
traient la rentabilite de la production de coton ameliore, les recettes nettes 
de la SOFITEX s'en trouveraient ameliorees; si la production de graines de co
ton atteignait 86 250 millions de tonnes, soit une augmentation de 15 % etalee 
sur cinq ans, le deficit de la SOF HEX tomberait a 0,2 milliard de francs CFA 
en 1985. Apres cette date, la SOFITEX pourrait probablement degager des bene
fices, si les cours mondiaux continuaient a evoluer comme prevu et si les couts 
d'exploitation n'augmentaient pas tres sensiblement en termes reels. 

3.3.06 Dans l'autre scenario, OU les producteurs ne recevraient que le prix 
mlnlmum necessaire pour maintenir leurs profits reels a leur niveau de 1980, 
les recettes nettes de la SOFITEX passeraient d'un deficit de 0,6 milliard de 
francs CFA en 1980/81 a un excedent de 0,5 milliard de francs CFA en 1984/85. 
Ces chiffres presupposent evidemment que la SOFITEX sera a meme de vendre aux 
cours mondiaux projetes. 

3.3.07 Le Tableau 3-13 montre l'effet que l'elimination progressive des sub
ventions aux facteurs de production aura sur les depenses de l'Etat. Bien 
qu'au moins au cours de la derniere decennie, l'utilisation des engrais ait 
progresse d'environ 30 % par an, on peut s'attendre qu'elle se stabilise dans 
les annees a venir, surtout apres les augmentations de prix. En 1980, les de
penses globales de l'Etat (ORO compris) pour les subventions aux facteurs de 
production representant la difference entre le prix a l'utilisateur et le prix 
economique a l'exploitation, se mOQtaient a 1,5 milliard de francs CFA. Avec 
l'elimination progressive des subventions, ces depenses tomberont a 1 milliard 
de francs CFA en 1984 et a zero en 1985. 

3.3.08 Enf~n, le tableau ci-dessous recapitule l'effet sur'les recettes 
nettes de l'Etat des changements envisages dans les prix des facteurs de pro
duction et dans les prix a la production du coton. Si l'Etat decide d'etaler 
la suppression des subventions sur cinq ans et offre au producteur le prix mi
nimum a la production necessaire pour maintenir les profits reels 1980 par 
homme-jour, ses comptes/financiers passeront d'un deficit de 1,9 milliard de 
francs CFA en 1980/8l~ a un excedent de 0,5 milliard de francs CFA en 1984/85. 
Pour mieux evaluer cet ensemble de mesures, il est utile de comparer leur im
pact financier avec l'impact financier net, pour le Gouvernement, du maintien, 
pendant les cinq annees a venir, des mesures de contrale des prix existantes. 
En gardant toutes les quantites de facteurs de production et de production au 

11 Correspondant a l'exercice de la SOFITEX. 
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niveau de 1980, si, en 1985, la SOFITEX paie aux producteurs les prix finan
ciers actuels (53 francs CFA Ie kg de graine de coton), Ie montant total de 
ses recettes sera de 1,9 milliard de francs CFA. Si les prix demandes aux 
producteurs ne changent pas, la facture globale pour les subventions se mon
tera a 1,8 milliard de francs CFA en 1985. Dans ces conditions, Ie cash-flow 
net pour l'Etat en 1985 (0,1 milliard de francs CFA) compare au gain net de 
recettes provenant de l'elimination progressive des subventions aux facteurs 
de production et de l'augmentation legere des prix a la production (0,5 mil
liard de francs CFA) montre clairement qu'il est necessaire de modifier la 
politique des prix utilisee aujourd' hui pour renforcer la situation des fi 
nances publiques. 

TablE~au 2 : EFFET SUR LES RECETTES NETTES DE L'ETAT DES CHANGEMENTS DES 
PRIX DES FACTEURS DE PRODUCTION ET DES PRIX DU COTON A LA 

PRODUCTION 
(en millions de francs CFA) 

1980/81 1981/82 1984/85 

Prix proposes des facteurs de production 
et de la production 

Recettes nettes de la SOFITEX, dans l'hypo
these No II des prix a la production -649,8 -51,8 511,8 

Moins total des subventions 
de prllduction 

aux facteurs 
-1 296,0 -1 028,0 

Recettes nettes de l'Etat -1 945,8 -1 079,8 511,8 

Prix actuels des facteurs de production 
et a La production : 

Recettes nettes de la SOFITEX si Ie prix 
actuel a la production ri'est pas modifie 1 936,8 

Moins total des subventions aux facteurs 
de production si les prix de ces fac
teurs ne sont pas changes -1 778,0 

Recettes nettes de l'Etat 158,8 

Sources : Tableaux 3-12 et 3-13. 

Note 	 Les depenses pour les facteurs de production en 1981 sont comparees ici 
aux recettes de commercialisation du coton pour l'exercice 1980/81 de 
la SOF ITEX, etc. 
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3.3.09 La question de savoir de combien l'Etat devrait augmenter les prix a 
la production du coton pendant qu'il elimine progressivement les subventions 
aux facteurs de production est, en derniere analyse, une question politique 
difficile. Si l'Etat applique Ie scenario d'augmentaUon "minimum" presente 
ci-dessus, il beneficiera des conditions les plus favorables mais les revenus 
reels des producteurs n'augmenteront pas pendant les cinq prochaines annees. 
Seul l'Etat peut decider quelle est la meilleure politique des prix; l'analyse 
qui precede suggere uniquement les limites entre lesquelles se situent les 
diverses options possibles. 

B. Amelioration des recettes de commercialisation des graines oleagineuses 

3.3.10 La CSPPA a le monopole officiel de l'exportation des graines oleagi
neuses (noix de karite, arachides, sesame). Avant 1978/79, cet organisme ache
tait les graines a des marchands travaillant sous licence et en organisait la 
vente a des firmes d'exportation des pays cOtiers. En 1978/79, la CSPPA a mis 
au point un systeme permettant aces marchands d'exporter eux-m~mes, contre 
paiement a la caisse d'une taxe a la tonne. 

3.3.11 La deuxieme partie montrait que la CSPPA avait degage des benefices 
globaux nets, mais de moins en moins importants, entre 1976/77 et 1978/79. Ces 
benefices comprenaient les recettes que la caisse retirait de ses diverses ope
rations (telles que la vente de sacs aux marchands) et les revenus de ses ca
pitaux investis. Les recettes nettes tirees de l'exportation des graines 
oleagineuses, qui sont ses seules recettes "ordinaires", sont bien moins impor
tantes que ses benefices globaux et, en fait, n'ont pas suffi ces trois der
nieres annees, a couvrir ses frais generaux administratifs (voir Tableau 3-14). 

3.3.12 La raison de la faible.rentabilite de la commercialisation des graines 
oleagineuses apparait aussi au Tableau 3-14. De 1976/77 a 1978/79, 1es re
cettes de la caisse provenaient de la taxation des arachides (8 000 francs CFA 
par tonne exportee) et du sesame (~000-12 000 francs CFA par tonne). Mais 
ces deux recoltes ne representaient qu'une tres petite partie des exportations 
de la CSPPA (8 l'exceptio~ du sesame en 1978/79). En ce qui concerne les ara
chides, la faiblesse des exportations officielles par rapport 8 la production 
totale s'explique probablement par ~es prix relativement eleves aux producteurs 
prives qui, depuis 1976, refletent la position de plus en plus deficitaire du 
pays en ce qui concerne les huiles comestibles. Entre 1976/77 et 1978/79, la 
part de la CSPPA dans la production globale de sesame est restee presque cons
tante (pres de 20 %) malgre une reduction de la taxe a l'exportation. 

3.3.13 La politique des prix pratiquee par la caisse pour les noix de karite, 
qui s'explique par un plan de stabilisation des prix, s'est completement ren
versee : en 1976/77, elle imposait une taxe de 3 000 francs CFA par tonne 8 
l'exportation et en 1979/80, la caisse versera une subvention estimee a 
4 500 francs CFA p~r tonne. La production, et donc l'exportation des noix de 
karite, est extr~mement variable d'une annee a l'autre, mais represente la 
plus grande partie des exportations de la caisse. 
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3.3.14 Etant donne que, dans les annees a venir, l'importance des graines 
oleagineuses dans la production agricole totale sera probablement limitee, la 
marge d'amelioration possible des recettes d'exportation nettes de la CSPPA 
n'est pas tres grande. Mais une question encore plus fondamentale est celIe 
de savoir si Ie Gouvernement doit essayer de taxer la faible production d'ara
chides, de sesame ou de tout autre produit marginal, ou permettre aux produc
teurs d'enpaisser l'integralite du prix du marcne, et par consequent de ne per
cevoir que les recettes provenant de la taxation indirecte de l'augmentation de 
la consommation. Toute taxation directe pourrait meme etre contre-productive 
dans la mesure ou les objectifs consistent a encourager la diversification des 
recoltes et a assurer l'autosuffisance en produits oleagineux, sauf peut-etre 
pour la noix de karite, dont la production est davantage subordonnee au cycle 
de l'arbre qu'a la culture volontaire. Tant que, pour une raison quelconque, 
les prix de l' arachide sur Ie marche interieur seront aussi eleves, taxer 
l'exportation de cette recolte ne sera pas une solution viable. La caisse a 
abaisse la taxe de 8 000 francs CFA a 5 000 francs CFA la tonne en 1979/80; il 
serait peut-etre preferable de la supprimer entierement. La taxation du 
sesame, bien qu'elle soit une source de revenus importants pour la CSPPA, ne 
semble pas pouvoir devenir une source importante de recettes publiques, puisque 
Ie sesame, dans la production globale, est un produit marginal cultive surtout 
comme condiment pour la consommation locale. Pour encourager son developpement 
comme culture de rapport, il pourrai t etre souhaitable d' eliminer egalement 
cette taxe qul est brutalement montee a 15 000 francs CFA la tonne en 1979/80. 

3.3.15 En ee qui concerne les noix de karite, l'augmentation progressive des 
subventions est inquietante. Comme on l'a fait remarquer plus haut, la noix de 
karite est. una production de cueillette et Ie marche interieur pour Ie beurre 
de karite est limite par la demande d'huiles de meilleure qualite. Par conse
quent, l' effet incitatif d' une subvention aux prix, soit a la production, soit 
a l'exportation, est probablement negligeable. A l'heure actuelle, cette sub
vention peut etre necessaire pour limiter les exportations non declarees vers 
Ie Mali aU les prix aux producteur~ prives de beurre de karite sont superieurs 
a ceux de la Haute-Volta, mais- ce desequilibre n' est probablement que tempo
raire. Etant donne que la Haute-Volta peut facilement obtenir des devises de 
bail leurs de ronds, toute 'politique de forte subvention des prix visant a assu
rer l'exportation des noix de karite n'est pas defendable. 11 est donc recom
mande que l'Etat reevalue son bareme des prix pour les noix de karite afin 
d'eviter de subventionner leur exportation. 

C. 	 Augmentation des recettes financieres directes provenant de l'agriculture 
et de I' e levage 

3.3.16 Comme on l'a fait remarquer dans la deuxieme partie de ce chapitre, 
Ie recouvrement des recettes directes et des taxes d'importation qui entrent 
dans Ie budget general est tres faible. Le supplement de recettes que l'Etat 
pourrait retirer dans les annees a venir ne justifie probablement pas les de
penses qu'il faudrait engager pour ameliorer Ie recouvrement des taxes, par 
exemple en installant des postes de douane plus proches les uns des autres Ie 
long de la frontiere. II serait cependant tres utile d'entreprendre une etude 
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des coats et profits possibles (et de l'effet sur les revenus et la produc
tion ruraux) de l'amelioration du recouvrement des recettes fiscales du secteur 
rural, ou de la creation d'impots supplementaires. II faudrait, dans Ie m~me 
temps, entreprendre une etude des depenses des menages pour determiner quelles 
sont ou quelles pourraient ~tre les recettes d'une imposition indirecte des 
revenus ruraux. 

D. Reduction des depenses pour Ie personnel 

3.3.17 Dans la deuxieme partie, on a fait observer qu'il n'y avait pas eu 
ces dernieres annees augmentation excessive des depenses de personnel du Mi
nistere du developpement rural par rapport a celles des autres ministeres. 
Pour ce qui concerne Ie personnel des ORD, la Section 2.1 avait fait ressortir 
que, pour assurer un minimum d'efficacite au systeme institutionnel qui fournit 
les renseignements voulus aux paysans, il fallait que les salaires et les in
demnites des agents de vulgarisation soient plus attractifs en termes reels et 
que Ie systeme de supervision soit ameliore. Les salaires du personnel de ter
rain remunere par l'Etat, qui est ou sera bientOt charge de la fourniture des 
facteurs de production et du credit, devraient ~tre finances au moyen d'une 
marge qui viendrait s'ajouter au coat des facteurs de production (correspondant 
a l'elimination progressive des subventions aux facteurs de production recom
mandee plus haut); de plus, la gestion des services de credit et des facteurs 
de production devrait ~tre confiee des que possible au secteur prive, qu'il 
s'agisse d'entrepreneurs commerciaux ou groupes de paysans. Sauf pour ce 
groupe de personnel, une reduction des depenses de personnel de terrain semble 
pratiquement exclue. 

3.3.18 Une mesure qui permettrait a l'Etat de reduire ses futures depenses 
consisterait a supprimer les indemnites speciales que percoit Ie personnel 
des projets finances par des bailleurs de fonds. Ces indemnites, destinees a 
attirer Ie personnel Ie plus qualifie dans les projets finances au moyen de 
l'aide exterieure, ont cree des in~galites criantes dans les conditions de 
services des fonctionnaires de·m~me niveau et des employes ayant la m~me clas
sification contractuelle. Ces indemnites posent egalement un grave probleme 
financier a l'Etat : 'Ie personnel non employe dans les projets demande des re
munerations comparables, et Ie persennel des projets veut que-ces indemnites 
continuent de lui ~tre versees apres la fin de l'aide exterieure. L'elimina
tion de ces indemnites risque de causer une desaffection momentanee du person
nel des projets mais elle est necessaire si l'on veut rationaliser l'adminis
tration et la, politique du personnel et ramener a de plus justes proportions 
les engagements financiers de l'Etat. 

E. Amelioration de la gestion financiere 

Reformes au niveau national 

3.3.19 La deuxieme partie de ce chapitre a presente certaines des carences 
de la gestion financiere de l'Etat. Les mesures destinees a redresser la si
tuation font l'objet d'entretiens entre la 8anque et Ie Gouvernement et celIe
ci prepare un projet d'assistance technique pour l'aider ales mettre en place. 
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Ces reformes sontun prealable indispensable a toute amelioration reelle de la 
gestion financiere du developpement rural. La proposition du Gouvernement 
d'inclure les ORD en annexe au budget national est souhaitable en soi car elle 
l'obligerait a evaluer l'ensemble des depenses publiques consacrees au secteur 
rural. Pour que cette reforme donne les meilleurs resultats, il faudrait en 
meme temps mettre en place des mesures visant a ameliorer les contrOles 
budgetaires . 

. . 
Comptes et contrOles financiers du secteur rural 

3.3.20 Les services charges de l'administration des projets de developpement 
rural et les institutions officielles de ce secteur souffrent d'insuffisances 
graves sur Ie plan comptable et sur celui du controle financier. Parmi les 
plus importantes figurent : i) Ie manque de reglements fixant les sal aires et 
indemnites de voyage et de logement du personnel des projets, ii) Ie manque de 
budgets et de comptes proprement dits, et iii) l' inefficacite de la supervision 
financiere du Ministere du developpement rural ou du Ministere des finances. 
Ces problemes affectent les projets beneficiant d'aides exterieures et les ORD 
ne beneficiant pas de financement pour des projets. Pour ceux-ci, l'illusion 
d'autonomie financiere rend les contrOles financiers et les budgets sans objet 
etant donne que Ie seul controle-· des depenses qui ait un sens est Ie volume 
effectif des recettes (variable hautement imprevisible) qu'ils pergoivent en 
defini Uve. Jusqu' a present, ni Ie Ministere du developpement rural ni celui 
des finances ni celui de la planification n' a joue aucun rOle important dans 
Ie contrOle des depenses des organismes de developpement rural et des projets. 

3.3.21 Pour remedier a cet etat de choses, Ie Gouvernementdoit d'abord 
prendre 1 'habitude de controler ses depenses. Le Ministere du developpement 
rural devra participer activement a la formulation de directives concernant 
les depenses des ORO, et surveiller d'une maniere continue les comptes des 
ORO et des projets sectoriels. La creation recente de la Direction du controle 
de gestion des organismes et projets est au mains un pas dans cette direction. 
Le role accru de ce ministere; qui demandera certainement la mise en place 
d'une assistance tec~nique, doit se replacer dans la cadre des recommandations 
du Chapitre 2 qui visent i Ie mettre mieux en mesure de fixer les priorices 
de developpement au plan regional,=et d'aider et de·coordonner les services 
agricoles sur Ie terrain. 

3.4 - CONCLUSIONS 

3.4.0I Le present chapitre a montre que Ie secteur du deve!oppement rural, 
et en particulier Ie sous-secteur cultures, regoit un apport net des recettes 
publiques ordinaires. La possibili te de modifier cette subvention financiere 
et de faire en sorte que l'agriculture fournisse des recettes a l'Etat semble 
tres raible, au mains dans Ie futur envisageable. Si Ie Gouvernement realise 
les ajustements necessaires qui ont ete suggeres, on pourra dire qu'il fait 
tout ce qu'il peut a present pour rendre ce secteur financierement autonome. 
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3.4.02 On a cependant aussi fait remarquer qu'un transfert net des recettes 
publiques au secteur rural - en d'autres termes, un recouvrement incomplet des 
depenses publiques - peut, a l'heure actuelle, se justifier. La question n'est 
pas de savoir si l'Etat peut percevoir plus de recettes du secteur ou reduire 
les depenses publiques - ce qui serait possible jusqu'a un certain point - mais 
plut6t de determiner si ces d8penses sont productrices et contribuent effica
cement a d~gager des benefices ou a maintenir les revenus. Le Chapitre premier 
faisait remarquer qu'une grande partie des depensespubliques aussi bien que 
privees consacrees aux facteurs de production agricoles et a la vulgarisation 
n'etaient, a l'heure actuelle, et sans prejuger leur potentiel, ni productrices 
ni efficaces d'un point de vue economique dans de nombreuses regions du pays. 
Tant que ce potentiel ne sera pas realise, et pour ce faire il faudra entre
prendre des recherches adaptives supplementaires pour eliminer certaines con
traintes qui limitent la productivite economique, il ne faut pas s'attendre a 
ce que Ie secteur rural finance ses depenses. En consequence, une aide budge
taire exterieure peut se justifier pour permettre au Gouvernement de couvrir 
les depenses renouvelables, tandis que des efforts sont faits pour ameliorer 
la rentabilite economique des approches techniques actuelles, tandis que l'Etat 
renforce sa capacite de generer ses recettes fiscales provenant de la popula
tion rurale au fur et a mesure qu'elle realise des profits plus eleves, et tan
dis que les services finances par Ie secteur public sont transferes, dans la 
mesure du possible, au secteur prive. 
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3-10 Previsions des budgets d'exploitation sous des suppositions variees 
des prix des produits/intrants - coton 
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Tableau 1-1 	 La place de l'agricu1ture dans 1es comptes nationauxll 
(en milliards de francs CFA a moins qu'fndique autrement) 

Annee PNB PIB Cultures' 

(%) Y 
E1evage Pecha at 

Silvi
(%) Y su1ture(%)1/ 

Ensemb1 e dE 
l' agric '.11
~ure Total 

(%) 2/ 
1960 57.5 50,0 62 -
1965 71,8 61,7 59 
1966 74,3 64,7 60 
1967 77,3 70,0 53 
1968 79 ,5~ 72,0 50 
1969 86,7 78,4 51 
1970 89,4 79,3 48 
19.71 99,2 87,3 47 
1972 103,6 89,8 24,9 28 11.6 13 5.1 6 46 
1973 103.5 88,5 21,0 24 11.6 13 5.2 6 43 
1974 122,1 104,5 27,8 27 12,5 12 6.3 6 45 
1975 134,6 114.6 29.6 26 13.3 12 6.0 5 49 
1976 146.9 122.4 27,7 23 14.3 12 6.2 5 39 
1977 178,6 147,3 38,1 26 14.9 10 6.6 4 40 

-

1978 
19.79. 
1980 
1981 

199,4 
222,9 

165.2 
184.8

31207,7,
236,01 

40,1
3144,~, 

50.31 ,56.31 

24 
24 
24 
24 

16,1 
26.~1 
30,2.:::.J..::..1 

34.7~1 

10 
14 
15 
15 

7.1 4 38 
38 
39 
39 

Source: Les 	 chiffres pour 1972-78 ont ete obtenus de 1a Repub1ique de Haute Volta, 
M:lnisdre du Plan et de 1a Cooperation, Institut National de 1a Statistique 

et: de 1a Demographie. Les Estimations des A~greiats de· Cgmptes Natignaux At. 

Illdicateurs Economiques de 1a Haute Volta de 1970 a 1978, Ouagadougou, 1979. 

Les !=hiffres pour 1979 ont ete pris du rapport du FMI intituIe, "Haute-Volta, 

D,iveloppements Economique Recents" Wash. 1980. 

Les c.hiffres pour 1960-71 viennent de la Banque Mondia1e, World Tables, 2eme 

editi.on, Wash. 1980. . 

Les chiffres du PNB viennent du "Basic Data Sheet" prepare pour l'Atlas de 1a B.M. 

par la Division des Donnees S.ocio-economiques t Dept. de l' analyse et des proj ec

tions economiques t Wash. '.1980". 


Notes: 1/ 	 Les valevrs. sont', au coat des facteurs courants, excepte Ie PNB qui 
est,aux prix courants du ~rche. 

11 Pourcentages du PIB. 

11 Estimation faite par Ie FMI. 

il Peche et 	sylviculture comprises, 
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Tableau 1-3 Ventilation par culture dela production agrico1e 

Culture Surface recoltee Produc- Valeur brute aux prix de 1980l:l 
don 

(en 000 ha~ (en 000 T) (en million de FCFA (%2 

Sorgho 1.000 650 45 f 5 45 
Mil 900 400 28,0 27 
Mais 90 60 4,1 4 
Paddy 40 35 2,7 3 
ArachiJies 
(dikortique) 170 75 4,1 4 
Coton 70 60 4,0 4 
Sesame 40 7 0,83/ 1 
Niei,e n.a. 40 32,£t/
Fonio 5ni~ o''i-;Feculents 3752/ 3,'1/
Kadte n.a. 42- 1,.1,::!./ 1 
Fruits n.a n.a. 4,r¢./ 5 
Legumes n.a. n.a. 4~, 5 

TOTAL 2.420 1~449 101,5 100 

Source: Tableau 1-2. 

~/- Les prix sont equivalents aux prix mondiaux vendus a 1a region centrale 
du pays, excepte Ie mats, Ie coton et 1es feculents, qui sont values dans 
1a region du sud-ouest. Les prix de l'igname sont utilises pour les 
fe'culents • Voir tableau 1-10. 

];/- RepubUque de 1a Haute Volta (RHV), Ministf!re du Plan et de 1a Cooperation, 
Les Estimations des Aggregats de Comptes Nationaux et Indicateurs Economigues 
de la Haute Volta de 1970 a 1978, Ouagadougou, avril 1979. 

3/-- Eva1ue aux prix locaux·, 
4/-· Base sur Ie prix du sorgho.
1/-' Republique de Haute Volta, IRAT, Rapport de Synthese, 1978, Farako-Ba (1), 1979. 
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Tableau 1-4 Evolution de 1a production cerea1iere par t~te 

Annee Production Cerealiere 1:) Population Production par tete 
(en 000 T) (en millions) (kg) 

1962 701 4,3 163 
1963 876 4,4 199 
1964 901 4,4 205 
1965 1.. 187 4,5 265 
1966 1.012 4,6 220 
1967 1.036 4,7 220 
1968 1.057 4,7 225 
1969 1.061 4,8 221 
1970 1.011 4,9 206 
1971 1.018 5,0 204 
1972 1.051 5,0 204 
1973 .'991 5,1 194 
1974 812 5,2 156 
1975 1.160 5,3 219 
1976 1.088 5,4 201 
1977 1.196 5,5 217 
1978 1.025 5,6 183 
1979 1.147 5,7 201 

Source: Production cerea1iere du Tableau 1-2. Population des "Donnees de Base" 
"(pour l'At1as) de 1a Banque Mondiale, Washington, jufn 1980. 

Note: 11 	 Ensemble du sorgh~, du mil, du mais, et du riz (a un taux 
d'usinage de 65%) pour l'annee precedente. 
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Tableau 1-5 Repartition geographique de 1a production agrico1e 

Superficie 
agrico1e Pop. Densite 
utile rura1e (SAU Mil, sorgho et 

Suv~rfiZl~ (SAn) Vi1~ {OOO par hab. ma!s 3/ Paddlll Coton1/ Arachides1/ S~esame-3/ 

'De.partement (000 km ) % 1age& 1975) rural) (000 T) kg/hab 000 T 000 ha OOO.T 000 ha 000 T 000 ha 000 T 

Ouagadougou 220'!/ 34 99/1 762 1,0 180, 7 237 1,7 2,7 1J 3 17,1 7,7 0,0 0,0\ 
1t 1 - !:!./Koudougou 26,3 31 647· 740 119,4 161 2,1' 5,8 2,7 15:7 4,7 0,2 

Kay a 21,6 28 706 6261/ 1,0 112,9 180 1,5 6,5 2,8 24,8 10,4 5,1 1,1 
Yatenga 12,31/ 28 812 39F 0,9 66,4 169 0,4 0,7 0,2 3,2 , 3,7 0,52 7 . 
Dedougou 33,11/ 28 922 633 1,5 188,7 298 5,1 25,4 30,6 19,3 5,1 3,6 1,0 
Koupe1a 11,F 29 550 402 0,8 67,3 167 11,0 0.4 0,2 21,4 12,8 0,4 0,2 
Banfora 18,4 41 208 186 6,1 78 , 2 420 5,3 0,2 0,1 10,4 11,0 10,3 1,4 
Bougouriba 17,51/ 41 1.116 358 2,0 83,4 233 3,3 7,9 4,7 5,7 2.6 0,0 0,0 
Bobo-Diou1asso 24, Sf/ 46 373 270 4,2 114,4 424 11,6 25,4 30,0 12.3 9,0 3,6 112 
Fada N'Gourma 50,0:::- 31 644 403 3,8 92,0 228 5.3 0,7 0,3 9,6 3,9 0,2 - 4/ 
Sahel 36.9 27 449 354 .2,8 38,7 109 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

2/Total- 274,2 33 7.22];: 5.127 1,8 1.144,~/ 223 47,2 77,8 75,1 114,5 69,9 27,1 5,4 . 

N 
VI 
VI 

Sources: 	 Superficie, superficie agrico1e utile et population sont de 1a Repub1ique de Haute Volta, Ministere du Plan 
et de 1a Cooperation (MPC), Institut National de la Statistique et de la Demographie, Les Estimations des 
Aggregats de Com2tes Nationaux et Indicateurs Economigues de la Haute Volta de 1970 a 1978, Ouagadougou, 
avril I, 1979. p. 22. Les informations sur la production vivriere sont de la RHV, Ministere du Developpement 
Rural, Direction des Services Agricoles, "Bi1an Provisoire de 1a Campagne Cerealieres 1979/1980, II 

Ouagadougou ( ), vers la fin de 1979 ( ). 

Notes: 

1/ Ces chiffres varient un peu -de ceux pub1ies dans Ie "Projet du Plan Quinquenna1 1977-81," Tome 1., p. 24, de 
la Republique de Haute Volta, Ministere du Plan et de la Cooperation.


!/ Les totaux peuvent ne pas correspondre aux sommes car les chiffres des Departements sont arrondis. 

3/ 1979-80.

!/ Moins de 0,05.

2./ Y compris 2,9 de l'AVV. 
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Tableau: 1-6 ExEortations agricoles 


(les valeurs FOB sont en millions de FCFA aux prix courrants a mo1ns qu'1ndique autrement) 


Annee Total Coton1:l % Cenlalesll % 	 Pro,du1ts 31 % Fx;uits t7 % Ensemble de % 
oleagineux.=- _ le~ I' ag;:iculture 

1960 1056 20~j 2 Nil 140 13 Nil 160 15 

1961 812 211 Nil 58 7 45 5 105 13 
1962 1654 39i1 2 Nil 159 10 114 7 312 19 

1963 2769 812.1 3 Nil 211 8 70 2 36 13 

1964 3087 90 3 7 347 11 53 1 497 16 

1965 3432 257 7 20 - 363 10 142 4 782 23 

1966 3869 304 8 25 - 464 12 95 2 888 23 

1967 4429 941 21 Nil - 491 11 82 2 1514 34 

1968 5290 1041 20 Nil - 818 15 204 4 2063 39 

1969 5329 1524 28 Nil - 844 16 269 5 2637 49 

1970 5055 1505 30 15 - 1170 23 204 4 2894 57 

1971 4408 954 22 11 - 954 22 204 5 2123 48 

1972 5141 1183 23 3 792 15 191 4 2169 42 

1973 5598 1340 24 10 - 994 18 153 3 2497 45 

1974 8702 1733 20 3 - 2515 29 268 3 4519 52 

1975 9368 ·1694 18 4 - 2987 32 329 4 5014 54 

1976 12690 5994 47 270 3323 26 417 3 10004 79 

1977 13614 5614 41 7 - 21.69 16 418 3 8208 60 

1978 9524 n.a. 4 - 1299 14 158 2 

Sources: Les chiffres pour 1970-.77 sont. de la Upublique de Haute Volta (voir Tableau 1-1) 

Les ch1ffres pour 1978 sont tires des chiffres publies par Ie Centre National de Traitement 
Informatique.(CENATRIN), sur la base des tRformations fournies par Ie Service~es Douanes. 
Lea chiffres pour 1960-69 sont tires du Yearbook of International'Trade Statistics, vol. 1. 
des Natiott.s Un:l.es ''Trade by country", NIN Yoric.. plusiaurs annies. 

~: II Y compris coton fibre; graines de caton. tourteaux. Fils et tissus non compris. 
21 Y compris la farine.
21 Les cultures oleagineuses comprennent les arach1des. Ie sesame. et karites; les 

huiles comprennent l'hui1e d'arachides et Ie baurre de karite. 
41 Principalemant haricots verts, oignons et mangues.
II Y compris coton brut seulement. autres que les fibres. 

http:1970-.77


11Tableau 1-7 Importations agricoles

(Les va1eurs sont en CAFt en millions de FCFA aux prix courants, a moins qu'indique autrement) 

Ensemble de 3./Annee Tota1e Cerea1es et Farm,}..1 Huile~1 Sucre Tabac-;- l'agriculture
-% % % % % 

511960 2.715 -' - 511961 6.992 153 2 nil 404 5 nil 557 8 
SI1962 8.551 339 3 403 5 nil 742 9nil"5'1 

1963 9.382 333 3 415 5 nil 748 8nilsl 
1964 9.484 394 4 nilSI 

513 5 2 903 9 
1965 9.169 456 5 456 5 4 916 10nilSI1966 9.293 669 7 nil 397 4 1 1067 11

SI1967 8.970 600 6 nilSI 424 5 nil 1024 11 
1968 10.119 458 4 600 6 42 1100 11nilS/.
1969 12.450 834 6 533 4 45 1412 11nilS/
1970 12.963 693 5,. . 1SS1 487 4 64 1259 10 
1971 13.890 712 5'; lOS1 106 828 6 
1972 15.312 677 4 &==- 841 5 111 1 1,635' 11 

N
1973 21.690 1260 6 38 677 3 59 2034 9 l.rI 

1974 34.664 4383 13 6 1179 3 70 5638 16 -..I 

1975 32.386 2239 7 9 967 41 3 93 3308 ' 10 
1976 34.423 2115 6 185 1 0 69 2369 7Di;11977 51,357 3989 8 265 1 ~I 0 15rf..1 4404 9 
1978 51.083 6057 12 663 1 0-:- 0 177 6897 14 

Sources: Voir tableau 1-6. 

Notes: 

11 Y compris aide a1imentaire pour 1973-78 definitivement et probab1ement pour 1es autres annees aussi. 
21 Le malt non compris. 
J./ En exc1uant 1es cigarettes qui s'elevent en moyenne a 69% de valeur des importations totales du 

tabac durant 1a periode 1968-78. 
41 Non verifie. 
51 Toutes 1es huiles vegeta1es. 
§..I Y compris l'hui1e d'arachide, l'hui1e de soja et l'hui1e de pa1me. 



Tableau 1-8 Evolution des Prix!!} 

Prux en detail a 1a consommation AImee 

Indice Mil et2/ MIlts Painl/ Arachides Beu.rre de Karite Defla- Indice 
Indice a1imen- sorgho CFCA/ In- Riz CFCA/ In- decortiquees 'CFCA/ teur de l'in
gellera1 taireCFCA/kg IQdice kg dice CFCA/kg Indice kg dice CFCA/kg Indice kg Indice d~ flation 

P1B int' 1 

1960 115,2 100,3 100,0 100,0 
1961 136,7 124,1 102,0 100,7 
1962 138,9 113,9 104,7 99,7 
1963 148,9 124,9 109,5 100,0 
1964 149.7 121.9 111,4 101,7 
1965 148,4 119.0 123,5 104,7 
1966 151.9 128,2 109,5 105,7 
1967 146,1 118,9 104,5 107,0 
1968 145,3 111,4 20 100 24 100 65 100 51 100 69 100 104,3 100,3 
1969 156,6 134,9 39 195 ,6 150 79 122 71 139 96 139 111.8 101,3 
1970 161,7 142,7 32 i60 40 t67 74 114 66 129 119 172 114,1 112,0 
1971 165,1 149,1 40 20(1 40 167 62 95 94 184 119 172 122,9 121,4 
1972 150.2 148,5 41 205 48 200 66 102 89 100 80 157 107 155 128,3 134,4
1973 172,4 183,3 60 300 69 288 78 120 100 112 69 135 88 128 136,9 161,5 

tv1974 182.4 208,4 68 340 65 271 93 143 120 135 92 180 137 199 150,0 201,3 U1 

1975 219,2 288,6 45 225 44 183 121 186 125 140 285 559 164 238 166,0 232,1 OD 

1976 186.9 275,6 57 285 57 238 144 222 125 140 156 306 216 313 181,6 236.5 
1977 265,8 353,8 124 620 118 492 174 268 125 140 190 373 212 307 224,3 254,8 
1978 286,96/ 367,86/ 124 6.20 168 700 165 254 125 140 2195/ 429 . 216 313 237,1 395.3 
1979 314,S=- 373,S=- 135 675 186 775 176 271 145 163 25S=- 506 272 394 256,7 334,4 

Sources: 	 Les prix a 1a consommation et 1es indices sont tires des informations de 1a Repub1ique de Haute Volta. Ministere 
du Plan et de 1a Cooperation. Institut National de 1a Statistique et de 1a Statistique et de 1a Demographie, 
Ouagadougou. 1970 et 1980. Le def1ateur du PIB est base sur des informations rassemb1ees pour l'At1as de 1a 
Banque Mondiale, Departement de 11Ana1yse et des Projections Economiques, Division des Donnees Socio-economiques, 
Washington, juin 1980. L'indice de l'inflation internationa1e vient de Price Prospects for Major Primary 
Commodities, Washington, janvier 1980. 

Notes: 

1/ A Ouagadougou. Base sur l'achat de tres petites quantites.
2/ Moyenne des prix du mil et du sorgho blanc. 
3/ Officie1. 
""§j Les prix du manioc et de l'ignam~ sont rarement re1eves, maia en 1979 Ie prix du manioc a11ait de 44 a 112 

et celui de l'igname de 62 a 84. 

5/ A comparer au prix de 145 pour lea arachides en coque.

"§j Jusqu'a 1a fin de septembre 1979.
. . 

" . 
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Tableau 1-9 Evolution des prix officiels des produits agrico1es 
(en francs CFA par kg) 

Mil, sorgho71 Arachides 2,141 I Coton 
et llIah - PaddI Riz decortiquee~ Sesam~ Karitelll lere gualite Nieoi 

Producteur Consommateur Producteur Cons ommateur Producteur Producteur Producteur Producteur 

1964 26,75 26,75 7,0 3t. 
1965 26,75 2.6,75 7,0 34 
1966 26,75 26,75 7,0 34 
1967 26,75 26,75 7,0 32 
1968 26,75 26,75 7,0 32 
1969 19 25,75 26,75 7,0 32 
1970 12 19 25,75 26,75 7,0 32 
1971 19 25,75 26,75 7,0 3212811972 14"- 26 19 25,75 61 26,75 51 7,0 32 
1973 18 30 28 26,83S-::- 27,83S-::- 3591 	 8,0411974 22- 37 35 34,0 34,0 20,0.::- 40 
1975 30 35 121 34,0 34,0 20,0 4018101 	 311976 23-= 35 35 115 38,0::- 39,0 20,0 40 
1977 55 115 44,0 45,0 22,0 5532 111 4515 /
1978 	 63 125 54,29 63,89 23,0 5540fT1 5\5/
1979 	 63 125 54,29 90,0 24,5 55 4540UI 571511980ldl 40= 57- 63 125 54,29 90,0 24,5 55 45 

Sources: 	 Les prix du riz viennent de ADRAD, Annuaire Stat:1stique du Riz, Monrovia, 1975 et 1979. Les autres prix 
pour la piriode 1975-78 viennent de la Republique de la Haute Volta (REV), Ministere du Developpement Rural, 
Service des Statist~ques Agricoles, Annuaire de Statistigues Agricoles 1977, Ouagadougou, 1980, p. 67. Pour 
les prix de mil, mah et sorgho en 1970-78 voir aussi REV, MPC, Institut National de la Statistique et de la 
Demographie. Les Estimations des Agsregats de Comptes Nationaux et Indicateuta Economigues de la Haute Volta 
de 1970 a 1978, Ouagadougou, 1979. Les prix des cultures non-cerealieres pendant 1964-77 viennent de RHV, 
Ministere du Plan et de 1a Coopiration (MPC)" 'Situation Economigue et Financiere de la Haute Volta - Doss ier 
d'!nformation Economique, avec le Ministere de la Cooperation Fran~aise, Ouagadougou, novembre 1979. Les 
prix pour 1es cultures non-cerealieres en 1978 viennent de la BelAO, Statistigues Economiques et Monetaires, 
"Raute Volta," No. 274, juillet 1979. Lee prix du producteur en 1979 pour 1es cereales, arachides, niebe et 
le coton sont donnes dans le rapport d'evaluation de la Banque Mond1ale - Second Bougouriba Agricultural 
Development Project - Staff Appraisal Report, (Deuxieme projet de developpement agrico1e de 1a Bougouriba,) 
Washington, j uiHet 1980. 

11 Annee de semis. 

21 Le taux de decorticage est evalui a 68%. 

31 40 selon la BCEAO. 

41 8 selon la 3CEAC. 

51 34 selon la BCE:c\Q. 

6/ 27,75 selon la BCEAO. 

7/ Les prix sent fixe. habituellement au moment de la reco1te. 

!/ Les Estimations des Ag&regats de Comptes Nationaux et Indieateurs Eeonomigues de 1a Haute Volta de 


1970 il 1978. donne H,. 


i/ Les Estimations des Aggregats de Comp~es Nationaux et Indicateuta Economiques de 1a Haute Volta de 

1970 a 1978 donne 20. 


1S../ Les Estimations des tggriigats de Comptes NationaWi'1!t Indicateuta Economigues de 180 Haute Volta de 

1970 a 1978 donne 21. 


11/ Le prix du sorgho rouge est 32. 

121 Au moment d,e 1a mi-1980. 

131 Prix a Ouagadougou; jusqu'a la fin de 1972 le prix a Bobo-Dioulasso etait plus eleve de 0,3 franc CFA. 


, 	 141 Prix a Ouagadougou; jusqu'a la fin de 1970 1e prix a Bobo-Diou1asso eta1t plus e1eve de 1,25 francs CFA. 
15/ Le prix du sorgho rouge est 47. 



Tableau l-!O Evolution des prix des facteurs de production agricole 

(en francs CFA) 

,. 	 21Engrais Charrues Charrettes Pulverisateurs- Endrine Thiora1 Semences selectioneesAnnee (NPK) 71 bovines (250 cc) (25 gm) Mil
(kg)-	 Mais PaddySorl'!ho 

1965 6·680 
1966 35-40 8.000 10.500 100 20 
1967 32-46 10.500 100 20 
1968 35-39 22.500 6.000 100 20 
1969 35-40 22.500 1.500 100 20 
1970 38-40 24.000 7.500 110 20 
1971 35 9~6001l 24.000 7.500 110 20 
1972 35 11.50061 24.00.0 110 20 
1913 35 l2.21r 
1914 35 
1975 35 45 39 12 0-

N 

1916 . 35 45 39 72 
o 

- 31
1977 35 19.355)1 45 40 12 
1918 35 19.355)1 7.500 52 52 159411919 35 19.3553/ 43.500 9.00041 85 35 108 108 95 
1980 40 19.355- 43.500 9.00cr:- 100 35 108 108 95 

Sources: 	 Lea prix pour 1965-73 viennent de la Repub1ique Fran~aise. Ministere des Affaires Etrangeres. Direction de l'Aide 
au Developpement. Etude de l'Evolution de l'Emploi et des Effets des Facteurs de Production mis en Place 
pendant les Dix Dernieres Annees en Republique de Haute Volta, Paris, 1914. Lea prix pour 1979-80 sont bases 
principalement sur des informations 'preparees par les ORD des Haut"s-Bassins. Bobo-Dioulasso. mars 1980. Les prix 
des semences selectionees viennent du service National des Graines (Ministere de Developpement Rural~ Direction 
des Services Agricoles). Ouagadougou. Les prix des charrues pour 1917-80 sont bases ~ur des informations venant 
de ARCOMA. 

Notes: 	 11 BM2M. La TOM etait de 7.200. 
]I Pulverisateurs au dose Ordinairement Ie prix minimum. 
~I Prix officicl i l'agriculteur pour ARCOMA charrue de 9" (HV2B). La BM2M coute 26.700. 
41 Un ULV coute 7.500.
KI Ordinairement prix officiel aux agriculteurs. mais les prix sont plus eleves dans quelques ORD se10n que 1es 

prix de livraison soient subventionnes OU non (voir tableau 11). 

&1 Cote haute de 1a gomme des prix recenses. 

11 18-35-0 pendant 1911; 14-23-14 a partir de 1978. 


.' 
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Tableau 1-11 Terrnes de l'~change agrico1e 

Niveau de prix 
Produit agrico1e ou (unitaire, en franc CFA sauf indication Changement 
facteur de productiori au contraire) (en pourcentage) 

INTRANTS 

Main d' oeuvre (j ournee) 300 n.a 
Boeufs 18~2~Q!.1 70.000 284 
Charrue 8.640 19.355 124

21Engrais (kg) 35 35- 0 
Pu1verisateurs 6.000 9.000 5011 

Endrine (250 cc) 100 85 -15 
Thiora1 (25 gm) 20 35 75 

PRODUITS 

Coton - officie1 32 55 72 
Arachides - officie1 26,75 54,29 103 

- marche 51 258 406 
Sesame - officie1 26475 90,0 236 
Paddy - ()fficie1 '19_1 63 232 
Riz - marc:he 65 176 171

51Cerea1es .- officie1 12- 40 233 
- Marehe (mil, s.orghom) 20 135 575 
- Marehe (ma!s) 24 186 675 

Karites - officle1 7 24,5 250 
Beurre de Karite - marche 69 272 294 

GENERAL 

Indice de prix a 1a consommation 100 217 117 
Deflateur du PIB 100 246 146 

Sources: 	 Tableaux 1-8~ 1-9'et 1-10. Pour 1es pr1x de boeufs, voir Banque Mond1a1e 
"Haute Volta - Etude sur 19- Sous-Secteur de' l'E1evage-, aout 1981. 

1./ 	 Estime du n1veau de 1979 sur Ie base de 13% de l'inf1ation annue11e, Ie taux 
estime pour 1a periode 1972-79. 

En 1978, 1a composition a ete change af1n de reduire 1a pourcentage de N et P205 
de 53 a 37%, ce qui a augmente Ie prix effect1f d t env1ron 40% s1 1 t on ignore 1es 
autres elements. 

y Si on tient compte de l'uti1isation croissante des ULVs et des variations de prix 
pendant 1es annees precedentes, Ie prix des pu1verisateurs a peut etre diminue. 

51 Prix en 1969. 
61 Prix en 1970. 
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Tableau 1-12 Prix ...plo~. d"". lu 
malya.. e""""",iqu", 1980 11 
(011 FaA/kg au producteur) 

Poet. 	 Sud-Quat C8Dtre Zst 

EcoaCID1qua Fl.nmc.iar ECODCGiqua Financ.ial' Economique Financial;'~ 

Paddy 	 73 72 76 74 7g.il1 66 

sorgho 	 46 70 58 74,w 4664 'I 
(741111lUl (64)~ (70) 59 47 

l!a!a 69 55 74 55 7.;IJ 55 
Sl.... 117 103 114 100 110 88 
Ara"h1d.. 

(... ceque) 36 76 3. 83 31 76 
(diicortiqui) 58 119 55 131 50 119 

Caton (Ubre .t graina) 67 53 66 53 62 53 
Ign..... (45) 45 (45) 60 (45) 45 
lilA'" (53) 31 53 (65) 31 65 (53) 31 53 
!(arid (21)- 25 (21r 25 (21)-
SOja 13 D..a. U n.a. 6 ;~Y 
!n.trmts 

EI1srais 
Uri. 41 100 60 104 7<Jj.1 109 7<Jj.1 
Complex. c.otoa 91 40 95 45 99 45 

(14-23-14) 
Ia.aect1c.1du 

EI1dr:ln. (POll: 1) 990 340 994 400 998 400 
Novaer"" (par 1) 1.226 340 1.231 360 1.235 360 
'I:IIioral (1.400) 1.400 (1.400) 1.400 (1.400) 1.400 
Acte11k (800) 760 (SOO) SOO (SOO) 800 

Egu1E:ematlt 
Chanu. bov1rI. (19.355) 19.3SS (19.355) 19.355 (19.355) 19.155 
Kev. (11.705) 11.705 (U.705) U.705 (1l.705) 11.705 
Buteau'&" (5.500) 5.500 (5.500) 6.050 (5.500) 6.050 
Charrau. i 1'_ (43.500) 43.500 (43.500) 43.500 (43.500) 43.500 
Pulvi riaaeaur iI dOlO (16.500) 9.000 (16.500) 9.000 (16.500) 9.000 
Pulviriuuur t1LV 11 (7.500) 7.500 (7.500) 7.500 (7.500) 7.500 

Semeuc... 
~081 179 108 183 125 187 125 

11118/- 207 lOS 211 125 215 125 
!fate-S-91 256 108 260 125 264 115 
IIb!1 195 llO 203 110 
Ar""b1d.. (200,.!!!1 •.75 (~~~,.!!!I 85 (ZOO).!!!I 85 " 
Cotoa (15) 101 15 (15)101 15 (15), 15 
NUbe 110 	 (ZOO}_OI(200~ (200~ 125 125 
Sis_ (200,Jd 80 (200)_1 90 (200)121 90 

~:	 Lea prix finaJlci... d.. dUflreat.. cultur.. ""c Id itablia .. majeure parci. par 
1.. miaeiOOl& de I..r. 1l&Dque _1.&1.... ll.auta Volta OIl courl d. la pr_iir.. motti, de 
1980. lA& prix icCIDOIIiqI.l" (cI'1mporcaU",,) du eultur...t d' la pl""art d.. :\ntranu 
.cot bun our 1.. prix ..t1lli. par I..r. 1l&Dqu. _ial&. 'rice Pro&!>!cta for Kajar 
Pr1.malj'l C_it1u. Wubinge",,_ j""vi.r 1980. Voir I..r. ci1.acue.1.= .. """"". 2 K 
cabl....... 1-8, 1-9 et 1-10. lA& 1nfo1'1ll&ciou de l'ARl!OIIA ... 1977 .",.c utili.'.. pour 
..tu-r la pr:i:x '"""OIIIiquae du II&c'r1al d. cultur. attallie; 11 II 'y a paa d' 1ndicaUOl1 
da tw..a. cI.. prix iCQl1OIII1qu.. "".... catca dat.. La prior. ic""...1quu cia ._c.. 
d. chial.. """t bada sur 1.1 trav...... de K. l!C1IO J. u'.lr:OI1cI.l da !lay". at 
R.. VaDdet'ClDa. ttt.. CoOt d_ Sem81CU S61ect1c2l:la6_ at CCmd1t1onn~e. d 'FJJpec_ trtVT1~~!!'~, ff 
l. 'A¥onom1e Tropical., Vol. 33. No'. 2. avril-juin 1978. Laa prix d. 1975-76 O!lt etl 
aU8lUDta. au uivaau 0... pru cte 1979-80 a4tlon 1. <iifla~"r de PIlt. Lea at1matiou 
pour la HauI:.. Velta Oil' ld re"Ufil.. da fa~cm 1 inclur. touo 1.. coGt. at .""~ b....... 

11:1.1,:1:' 1.. tla"c;a yflQdamene •• 

La: prl.x eccmam..1qu. aone 1•• prix d J :1mportat10R rece1f:ll. pour 1u frau locau.x pour 
toua 10 artiele. axe.lIte 1e staame, lea arac.h1da, Ie cotoe. lea tall._. 1e n1'be, 
1.....rit, et 1. soja pdur l ...quell cu .""t 1.. prix d'exportatioa. 1.a gral-nee et 
lea equ1pemeata de boe\1fa. pour luqu_,lJI ce .ont 1•• ewe. d. la proclu-ctloa. locale. 
tea prix ec.1DJlOIa1quu. y c.OIIlprta 1. eraa.aport at 1. 11vra1aoc a. 1& ferma au de la feme; 
'IIxcluant en principe 1.. tu... To... i.. prix d.. culture. con"pelldent it 1a 
procluction d. 1979-80. Lea prix U"mana de. iDcran.. I""t scit pour 1979-80 • 
• oit pour 1980-81. lA& prix eccmOlll1quee du itltr""ta .ont pour 1980. lA& prix 
i"onomiquu dana le. dUUr..,t.. "'liOl\& eompradene lea frai••uppll......tal-r.. de 
transport, .... _etCant nomaleent l'~ntri. au I..r. sorti. par Abidjan. Lea prix 
finaneia.. du cultur.. variant par rig1"" ..1",. le lieu priDcipal d'tlllPortation <It de 
c_.....att"". 10M polittquu du louv.rn......t nol:'lllalelunt arrltant pour tout 1e pays 
..... pr1x Unancier unique du iDtrant•• 11181. 1.. prix practiquee vert...t sllon 1 .... 
""'..... diap",.ibl....... aDll pour subv""tionner leur 11"..&1.&"". '" rigl. ge""rale. lea 
prix au .ud-o.... t .""t ....ina ch... et con..p_at auz prix uniquu anlt.. par Ie 
gouvemement. 

2/ 	 l.es ehUfns entre pare"thea...""t du aat1m&tiona qui n '''''t paa H' "erifile•• 
JJ 	 Bad sur 1.. prix d. 1979-80 ardtn par 1a Cal-... d. Stabllllati"". Lea ri.ultats 


de SM ccmrptu pour lei 4 demUr. aD.06.. IDCID.trat 1M subveI1eioQII nette. i 1. 

Cu.ae et ca.a subve:ntiooa out tadanc:a a augmell:ter. 


41 Prix q..aa:L-offieiel du gouv ........."t. 

51 Prix d_di. par IMlCAII. bab lur 1. r ..ta du Itock do 1979. 

"§/ Cette fO'C'llDlll coctant 6 unite. de 50u.f1'8 et: une de bor.cme. La prix at bue tur 


lee •• t1....tiona de la sonnx au 11.u du prix ..OI1cIial 'au pboepnate d'~que 
(18-4()..O) qui eat de W-120 lelA/k&. 


71 Vo1W18 eurlmemaat bas ("ultra lev volumaU
) ~ 


'[I Pour lee c6rial... 1.. prix ie""OIIIiquu utilia'. d..... lea anaJ.y... bug~ha1rea sont 

lea prix d' !JIlportat1.... at ,,"" CfIUX donn.. dane 1. cableau pour La produet :Lon locale. 


91 lIybr1de.

i§.1 Elt1m&ti",. bal. aur 1.. inf01'1ll&t1_ pour 1& production du s_e.. oireal1ilrea 


c:ert1fiie•• 

11/ 	 eu prix IOQt baa•• sur 14 eoo.s~t101l ct._ la dg10n de. 1 'est.. Altenut.ti."aent. 


si 1& prQducti"" .. t ""!lodieo 11 Quasad.ougou. la principala zona diUcital-re, lea 

prix d.. ce"'elaa d1n1nueront,.i: paddy. 73; sorano et m.11. 65; et mAIs. 70. La 

diminuti"" eat igale .i de"" f01x le prix du traupon at de la manutention entre 

Fada N'Courma at Ouae.dou,ou. 
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Tableau 1-13 Principaux perimetres d'irrigation 

Amenages ou en cours 
P€rimetre Total ha d'am~nagement 

Niena Dionke1e 3.500 400 
Kamadena 4.000 0 
Louma.lla 1.600 0 
Vallee de Sourou 30.000 150 
Vallee de la Volta Noire ? 0 
Badadougou 10.000 0 
Banfora (SOSUHV) 3.900 3.900 
Vallee du Kou 1.260 940 
Bagre 30.000 80 
Douna 2.000 0 
Banzo 600 180 
Noumbie1 5.000 0 
Kompienga 8.000 0 
Bas-fonds 4.654 2.000 
Petits barrages 5.000 900 
Lac de Bam ? 170 
Bazega 7· 20 

Sources: 	 Base prfncipa1ement sur 1e rapport du CILSS, Club du Sahel, 
"Developpement des Cultures Irriguees en Haute Volta", Paris 
('?), octobre 1979. La superficie de la SOSUHV est basee sur 
des entretiens personnels, mars 1980. La superficie des bas
fl)nds est tab1ee sur 3,654 ha· mis en valeur par RDFI et RDFII 
(en mi-1980) en plus de 1,000 ha mis en valeur avant 1972. 
Voir la fiche fnitiale"de projet pour RDFIII, RMWA, Abidjan, 
1980. A peu pres 40-50% de ces bas-fonds sont encore cu1tives 
se10n des etu~es faites par les autorites vo1taIques 
(~ydraulique, Amenagem~t, et Equipement Rural (HAER), MDR). 
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Tableau 1...14 EmpIo! de. Intranu Air-Leal.. Modernu 

1968 1969 1910 1911 19)2 197'3 1914 1915 1916 1971 1918 H79 19801963 1964 ~965 1966 1961 

Saae~u amellore"u .. totall.l 
101u:: llil. sor~ho~ (3'1. 

paddy 
.Jrun1d•• 

!l'Tl~3.tion 
..tedse tatale 

.a .. 
n. 

no 

• 0 .. 
.0 283 

56 

221 

410 
60 

200 
210 

262 
43 

129 
12 

94 
no 
no.. .. 
no 

baa-roMI 

Engrais 1/ 7/ 
sur 1. COCon ... lIo1Ulll.it_ 

... uniu~iI 71 
sur it! sue"e .. voiUJd 31 

.. unlu'. 8/9/ 
Sut' las c._u·.a';'.s ... vol.'U'me 16/ 

- unltU7, 
urea "!olume

- :.tnices 
t"cal - vol·JDte 

- unites 
Importation 

)0 

16 

l24 
56n. 
no 

82 
281 

78 
H 

122 
65 
no 
no 

200 
i06 
"5 

196 
to4 

195 
103 

OA 

391 
207 
519 

LZ9 
68 

231 
149 

,. 
410 
217 
559 

420 
221 

263 
1)9 

n. 
683 
)62 
840 

931 
483 

296 
157 

n. 
~.227 

650 
2.115 

1.460 
714 

l52 
187 

n. 
1.312 

960 
1.631 

1.824 
967 

186 
205 

no 
no 

2.:10 
1.171 
2,136 

721 
382 

no 
).159 
1.674 
3.350 

1.500 
195 

499 
264 
350 
161 

2.349 
1.Z20 
2,t88 

1,680 
8i!1l 

730 
187 
686 
316 

3.096 
1.593 
5.643 

1.184 
944 

2.400 
1.2.72 
1.306 

877 
6.088 
3.093 
7.221 

2,550 
1.352 
2.;00 

651 
t.362 

;22 
lOO 
230 

6.512 
2.955 
7,406 

n• 
1.. 793 

i~~lY 
46 
no.. 

5,193 

3.273 
1.135 

na 
na 

3.;'32 

1,.3!~/ 
JZ 

n. 
t5.271 

na: ... 
t6.311 

7.:34 
3.689 
3.700 
l.lH 
6.:'64 
3. ;(.9; 
t.JOO 

'3'10 
H~.!90 
8,;23 

n. 

:1.0JoliJ 
5..b10 
3.700 

~:~~~I 
~.590 

2.000 
no 

25.;00 
12.:;:67 

Insecticides (pour Ie coton) lJll 

!:~:~:!/1~ eulture attal'e !lJ 
panes de boauts 
chart'\,.,ts 
!'loves 
-:harret cas lY 

na 
no 

""n.n. 

fla 

na 
no 
no 
no 

t,2 

1.000 
.. 
.. 
no 

14 42 
5,3 

no no 
2.400 2.600 
8.700 na 

400 1.500 

.... 
"".. 

120 
t8,9 

na 
na 
no 
no 

U8 
23,8 

na 
4.900 
a.l00 
2,800 

132 
29,1 

... 
5.300 
8.400 
5.500 

148 

"" 
5.550 
7.300 

10.800 
7.300 

n. 
no 

n. ... 
no.. 

•• 
no 

n. 
no.. 

250 
21,6 

• 0 

9.191 
14.630 
12..461 

310 

"" ... 
no 
no ... 

191 
37.5 

na 
no 
I'la. 
no 

;ll 
40 

::6.000l1/ 

na 
na 

700 
n. 

oa 
na 

'\~.nts d' encadret!lent no ... n. n. no n. no "" ... 93~1 o.a 1.300 .a 

L""s .Iont'\e$s pour 1e5 $,.,hnce1il ont ete" fournles :l-ar t. Service de Selllenc.~ X1ni.. ttU'. Clu D.velop~nt Ruu1{M])tt). Rj,publ1que d. aaut. Volta (!ltV). 
,;;UPltrfide en irriut10n !l eu f01,1T:"rtillh en partie. par l'HydrauUqp AlMu..-nt et !qu1pe..nt lural CRA!!.). IUfV et par le CILSS. O4lvaloppeent 
!1,'lute 'o'..,lta. Las donnees de 1 'utiLilll.ation J'en'tr0l1. e'O 1963... n ont it. ~omuiaa par 1" hpublique rracc;a1a•• M1nillld:ra des Affair•• £tranlaras. Direction de 
D<!'1e\(')?pe1llent. "Etude de l' .... l1luatiL}n de t' F':a loi et de.. Eftets d•• FllCteun d. Ptodue;;:1on ata en Pl.ac Pe $lot 1tl:. '01)( t)ern1ere, .. 
Paris 1974(?). tu donnees dlf l·util.iaaUon d'engrais COIII:pl$X lur 1.e coton cot: lea c ruIn ell 1972... 74 at- cellu d'un. en a72-i5 
~-~ Volci!l~ P1orence. Abba... urs 1911 et RD\~er !1ont~ary "Th. !eonoa1u of Fartl11:ar Usa on S"heUdA Cereals: Th. extluiencn in 
:'es donnae. de 1 'emploi d 'en~raia ;iur le GotaR et lea cerea1es a pante da 1915 .t cell.. d 'uri. a ..,.n:u: d. !.979 ont e'te fOI,.lt'n1ee I'~r 1a Societe '"roltdque. des ;'ibres l'exti:~=> 
(SOFtTEX). L'em~lai d' uree en 1916-78 est balle sur les ttatistiqua. dou.aniir.a (Canne National da TraiteflWlult [niorwatique); pGl,.lr 1.. 4nneu pe.toed.nus. voir l.a ra9?Ort 
tranlj'3.b "Etude d~ 1'!'1otuc1on", ••• ci.t. c1-de:uua~ Cette "u'm. etude dOMa l'i.nfot'tUUon sur ta cDMOIaoItian d. !bionl pour 1e$ annut 1965.-11; lu ch.iffres ;JOur 1979-79 
provlennent .Ie l'etude "centre d f APprovlslonnemel2t at d. Pro1ll(lt10n dee IncraflU Agr1¢ole. (CA)lA) Ou.a&adoullOU •• t ceua pour 1975 prov1annent d. 1a Republ1Que .;Ie 14 Haut>! ";t) it;),. 
~1n1stere du !laveloppement Rural. Oir_utan d•• 5erv!c.. A~rlcol••• Rapport Annuel 1975-76. Ouapdoul!J:Cu. oetobr. t976. Iou donnees pour t'evolution de ta cultl.\re <ineloi.a 
?t'oVll1nnent de :. Ate tier Re~ional de La Conltructlon d•• ~uriaux .1(r11;;0t•• (AICOMA); au Tableau 1 d. "H.aute Volta ... 'Etude JUt' le SOUli-sttetaur de 1'[leV"fle. Banque MCMciLale 
<;,;uhin~con~ juHlet 1980; d. t'etude pour 1e CANA (pour 1917); de ta DSA; lapport AlUtue1 1975...16 pour 1975: et du rapport frans ..is "t:tude d. l'Evotucton", •• pOUt' ;966-12. 
!...as chiHt'eaJ pour :u a~.nts d lenl;;adrem.anc sont 40nni. pat RHV. ~R., AaAuai.r. 4e Stat1at:1~,J A«"ieol... OW!gedou!lOu~ 1916. sau! pour l' anll" 1.979 pour laque: Ue ib. pt'Oviennent 
Ju "Rap?Orc de la Commhsi.on Sat.ional. oeVe1ul'peroea.t pout' Etud1er le Situati01l Finane1~re d•• or~aDi.... a••1ouuJt de oIvdoppPtllnt (OlD). _e3 USO. Ju..uAdouaou. 

::'1 	 ':"nn~s ptoduict!::9 de t'ensli.ble de. $<tlhnces dli baa...t 4.s 5nterle.. ecrt1Ui•• 6 L'am\u d'utili••tion••n pr1nc:1pe. Laa SetMttcU cerUfielU pour !If $...18 ~n 1.91g et 1979: 
CC/l10rennent ¢nv1ron les dliU1ll:-tiets du tot.!.. 
~on-·..iiiip()nlble

31 tableau sut les ilupertiC:ies suivante.: SOSUl{V - 3.900; Ko'" - 940; barrag.... 900~ lit uuich...p - 530. 

7:, iias<t sur ane $uperfic1e ;loba1. iUtleugce d. 3.200. dont 40-50'% :tOl'lt t:oujour. _n culUveUoQ. c.pe04ant ce chiffra paut 'ere trop ~UlIVe. 

31 !onn$e. C~S eh1Hte. Bont: un ?*Ut diUeranu dell stat1.stiquea dou.an1'ra.; pour 1a p4r1ode 1975-11. c.. Statlsti.I:!.UU sont environ 4% plus alevees. 

;;;, 	 Pt';l~.te·.

1J 	 18-35-0 (70% pno.phace d·aJDlQOni.aqua n )0% ..ulface d'auaon1aque) avec 6 kl de louire et. 1 :.:, ::fe boraetna O!:rO.,) jUllqu'en 1977. i\ partir de 1978~ ls fotllkUl. est 
t4-23·14 avac 6 It~ 4e soufre et 1 ill d. borac1n.; att. dern1ere fonaule I;;OIlt1at\t 50% dc phosphlt. d' a.cniaqu.HS-46-(J). 2J .3% d. cl\lorure d. {KIc.!uium 10-0-60). 24.5% 
~:r:~i~:~~t::anI8lOn1aQUe (20.5.0-0 aV8e Wle t.neul' de 24% 4. soutre)... et ~~2% d. houciae (,,"I.e un. tenwr de 45% B10,). Seulu 1.. N. P'20S'_ .t KIa sone. comprises d~ Le6r unit.... dli 

81 Est11t1at.1on oui_ sur 3.700 1\. en 1979-80; en 1915 ...eulement 2 • .100 ha ont et" culC1vt:e.

2/ !..'I!l'andage l'ar ha eat de 150 kg :1 (llulfate d t .1malOniaque avec un ten.ur de 22%). et 80 «~ p,o" (ph.osphate super triple avec un uneur de "6%) et ~Okg t<.ZO (Chlnrure Je pot3ss11lO1 ;tvee 


'.ln~ teneur de 60X). .• 
lO! ~11Hlr:iirs de ! 1eres. 
Tl/ Ce "oUfre. est un. estimation dell attelage. en 1979.
lli ?r1ru:lpalemanc. if!$, chanettes 1 1;lne. 
lJI L" aombu :iss e.ii~cc.1f$ tocaux uc de 2~0:l8. 
T41 SUtiSdQues douani4res. 
ITI t"nne4.
EI '{ comorts 14s ~rach1dea. Cu <:h1ffrea sont lee .... tll&t.1on5. parfois les r4.U_ dlaune. ':-l'Ilcub. 
171 Le cUU\Ul des vente._ ou des .stocks. 
1[1 La :tuantlce" vendl.le uulell)ent oendant cctte .lonnie. 

Lt information sur la 
da.. Cultures IrraU~1I!5 en 

1.' Ai4e -lU 

http:vendl.le
http:e.ii~cc.1f
http:Pt';l~.te
http:Statlsti.I:!.UU
http:Commhsi.on
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Table 1-15 !o!odalites d' embauche en Haute '!olta 

Lieu 

KonC;OU5si 

'{atanga 

Zabounsa 

Fad;.! 

llooo-iJioulasso 

Bantora 

Diapangou 

Diapangou 

Diapangou 

Kaya ('lake) 

Kaya 

Zecko 

Ouagadougou 

UOYEmiE 1 

Description 

Les ouvriers qui travaillent pendant la saison_orte 

dans Ie mara!chage; ils sont employes pour toute la 

saison. mais payes seulement a la fin de la saison. 


Embauche pour quelquea jours seulement. surtout dans 

Ie sud de l'ORD. 

Embauche entre parents. (Lea groupea d'entre-aide 

sont en train de dispara!tre.) 


Sarclage. 

Butta~e 

(1/3 des fermiera employent de la main-d'oeuvre 

qui viennent du village) 

Normalement. les fermiers n'embauchent qu'en cas 

de retard. 


Main-d'oeuvre invitee a aider avec la recolte. 
(II y a une impression chez lea paysans que cette 
main-d'oeuvre revient chere et n'eat pas de bonne 
qual1te.) 

Main-d'oeuvre agricole employes par les fonctiennaires. 

Recolte du coton. 

Sarclage 
Suttage 

Berger, toutes sea depensea sont payees. mais 11 ne 
recroit pas d' animaux ni d' argent. 

Homme avec une paire de boeufs. 

~!ain-d I oeuvre 	embauchiie pour les travaux champetres. 

Salaire tres connu pour les ~ravaux des champs. 
(Lea travailleurs viennent du sud. surtout pour 
Ie sarclage.) 

Les emigres qui vivent avec Ie propriitaire travai11ent 
gratuitement pour lui (pe~t-etre 1 jour par semaine.) 

Les etranger~ qui V1enneat travailler au cours de la 
saison de pluies. 

G4rdiennage de betail (lO-15.000~FCFA par mois). 

Salaire 
(FeFAIjour) 

350 

200 

300-350 

250 


142 

150-200 

100 

250 

300 


? 


(250 
(350 
250-500 

200 

? 

150 

3135 

3CO-35Q 

Remarsues 

2-3,000 FCFA/mois 
(on ne sait 5i la 
nourriture et 1e logement 
son t incIus ) • 

Plus la nourriture. 

Toute la journee plus 
la nourriture. 

En especes; base sur la 
recherche de ~~U. 

Plus la nourriture et 
Ie logement. 

Base sur SpeFA/kg et 
15-Z0 kg par jour. 

6 heures par jour 
plus la nourr1ture. 

2-3h/jour plus la nourriture 
5-6h/jour plus la nourriture 
8-9h/jour plus la nourriture 
et la ooisson. 

Toute la journee plus la 
nourriture. 

Plus la nourriture et'le 
logement. 

Plus la nourriture et Ie 
logemenc. 

1 compris 1a valeur p('ur 
la nourriture. 

SOURCE: Notes de La mission de la Banque Mondiale de fevrier-mars 1980. 

lIotes: 1/ 	 La fioyenne de ces observations est de 275; avec la nourriture. le salaire jcurnalier est egal a 350. 
Le nede de cea observations est 250, ce qui arrive a une valeur d' au moins JOO quand Ot'l. inclut III 
nourriture. 

Les valeurl! pour la nourriture varient de 50 a 125 francs CFA/jour. 75 francs semble atre \lne 
valeur intermediaire raisonnable. 
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tabla.1i 1""16 Quelguu taux de repon•• 2cur l! engra1s 

Taux d. ripQ'D.8. 
{ka de grain. par I 
kS d. N ~11Jl P::05}1 

iJn,1tu d.. fat'tUUal'!ts 
_~__ P205 Sourc_ 

!til 37 23 Saria. 100 q d. 14-23-14 (avec. Ii 
.oufre) plWl 50 q dtuda. 

\#11th .:1. (5) 

lUl 37 23 [aU,mat101l. Pa. de date .~flc1,f1que. ,..i.I pour (3) 
1.. culelv.caul'!I ow tour d. S.r1& qui 1I0000t fin 
u'a1n d 'acra etudii. par 1 '!RAT. L ·uUlU.cioD. 
de lOG q de 14-23-14 (aftc, 6 un1tls de lioufre) 
plu. SO kg d 'UT' ••il 

!lU 14 23 ItaC:1aUOD &,ur&.1.~ (7) 

!til 37 23 Kc:t7'e:rmfl d. 1916-7' ,1 la .t.tioa: da Sar1& cOllduita (8) 
par mA%. 

!lil 18-27 non:aa•• O:u Projac Pha.phace sur lea ....u daDS (8) 
tout 1 .. pay_ ell 1'78~ tawc de r'pon.•• d1r:::1nua 
au fur et 1 mMura qua La niv••u d. fertl11aa
t1cm aUlJ'IM'ftca. 

18·27 35-53 Ea••U l Didougou OlD en 1977; rend_mt. init.ial (8) 
atait ilive. (O~ 77 t/ha. av.c eftlt'W). 

SOI'~ho CIt 18 EaC1u.t1ott; lieu et dati noa-epecifU•. 100 kg de {2} 
lfll ph~,hat.a natural (tmaur d. 24%) plua 40 kg 

d ·ur••• 

Sorsbe ee 
Mil 

nul u 1'0 .. d. ~booph.t. Q.turel. II.... po< SAFCIWl en 
1979. La c.t.1cul .a.et UD. t.wc d. aolub1l1U da 

(5) 

24%. at,tr 3 _ .c qUAI call."cl _t 1a preml.r 
ctlle d,'ut111.at!oa., 

Sorgho 10 37 23 S.d.. 100 .. d. 14-lJ-14 (_ 6 uaJ,c!o d••outre) (5) 
,lu. 50 q d'ud... 

Surghe )7 23 lat_t1ca:. Data aon-.p.cUU., u1a pour 1.. (3) 
cult1vat.un .. t.aur de Sada qui SOl'lt ti!U t.r.e;#.;Q 
dlltr• .ttud.ib par l'W:!'. L'ut111aation de 100 q 
d. 14-13-14 (av•• 6 ...1tu d••outre) pl... SO .. 
d'uria. j,/ 

23 14 Yat...",. 1978. 100 lot d. i4-lJ-14 (..... 6 untth (S) 
da aoutr.). 

Sorgho 23 Hoy..... pour 1916-19 ,. 
par l''Dl.At. lhmdemeat 

1. staticn d. Satta; IDeoa 
initial itait .lew (L03 

(S) 

T/ha) • 

Sorgbo 4-7 18-27 3~-53 E..a1l: a D6d.ou1OU OlD 11ft 1971. Tawe d. "ponaa (t) 
d1lD1nue au fur .t 1 masura qua le n1v..u d. 
tart1.l.UatiCfEL 4Upeat... 

Scrgho 18-27 l5-53 Ih:cmi_ du hOj.t Phc.-,hae:. au.r 59 usa1s daM ('out (8) 

17 60 23 

la pcya OIl 1978. 

A Faralo>-lIa. 100 .. d. 14-23-14 
awfu) ,1ua 100 kg d turi.~ 

(..... 6 ",,1<". do (5) 

19 60 23 Mc7er:a. du ...ua da 1977...79 .\ 1& It.tion da 
lar.k,o-.aa ..... par l'tlAT. 

5-8 18-27 a••au .1 D&4ougou 0ItD oM 1971. taux de dponae (8) 
d1laioWi au fur 'It .\ lIle.Iur. que le n1veav. cia 
f.rtll1a.t1oa. aupmu. 

67-134 Irr:l.gui iI 1. ValUe d. Kou; noa-hybrid•• 150-100 kg (0) 
4. 14-23-14 (avlc 6 u:a1d. d. soufu), 100-200 kg 
4 'uri•••t 1. S T' du fumi..l' vert (nub6). 

Cocon 44 A Sari.. 150 .. d. 14-~3-14 (avo. 6 ",,1t60 do (5) 
aoutre) plu. SO ~ d '..,ri•. 

32 Mo,n:n. sur sis 111M..1Z (ItrOi. Oronku&. DUbou8OU. (6) 
SUi&, Kaibc. at la1) avec: 85 k& d. phoephac& 
b1c:alc1qU4:, SO k& da luU.te ct. potu•• s 5 kg d. 
bcl'ac:1M.••t d 1 uria a.ux ni'H.AUX d. 65. 130, I!iC 196 ka. 

Coton 44 35 KGye:nn& d.....&1_ ca 1916-79 4UX naC1ou. da S.d.. (8) 
at d. Fara.ko.-Ba lft«C1i. p.r 1 f UAT ~ 

14 23 Moyma.. oM ...&1_ en 1916-79 i 
=_u pat 1 '!B.A:r. 

1. station JI Saria (8) 

Soja u 44 Moyuu d•• ••••u 1 la stat1oa. d. Fda.ko-!a IllllAis (8) 
par 1 tI.R.At. Y cotltprts 21 q da !t20. 

10-19 45 

Soure.a; 
(l")'-r. Dup()Ct de Di.n.achlll, ''La Ft.a.ar. 'otue1qua du Cultur.. V1vrtit'u ea liaut. Volt., It Colloque aur la Fert1l1ti CM 

Sola trOOicau.x, tmc.riv., ~va:br. 1961. 
(2) EDtr.tUa. aVlc Paul Chrucene... SAlGl'tAJ)-PurcW& Un1vars1ty. Oua.s,adouaou, 2' m.a.1 1980. 
~:) LntraC1.atl.av.e l*..tc.hlIl S.40-go, IIAT. Sari•• 21 M:f. 198C. 
(4) 	 Rlpuollqul ela 'Relt. Volt., 1'l..f11atlra du Diwloppaaea.t R.ur.~~ Direce:ion d,. Set"Vic.. Allricolu, Cenet:& d 'Exp«ri.l:1enta

Uoa du 11~ at de. CUlture. Irrlg"''' (CElC!)" RL: at Cultur.. tn:lsui..... Syutbia. 1~79, Faraico-aa" 1980 (1) 
(5) 	 MinUdr. d. 1 'b.illl__t Sup4rieur .t ct. 1& ae:cbarc:h. St!UntifiqU4l! ~ Dir.ctiOl'l G.!nerale ct. 1_ I!,e:c:harcha 


Sc:1ea.tUiqua ec: 'tachnologiqua. Direction d. 11 mtt1tut da Reehu'c:hM A8;rOf'lCliCli.quea 1'.rcpical... t a... Cultur.. 


(6) 	 U;!~~!:!-:e<=!,v!i::r~~~~~n::all:!!;1=~~9~~per1eur et d. 1. her.&rch. Sc1&llt1f1que. rl1rection 
G'nj.rale d. bchardta Sci«tt1tiqU8i ae: TiIlcmologiqu.e. Inatitut de R.cht;rc:h. Acronomique:. tu.titut da Recherchu 
du Cotoa. et Ii.. -reu1lu £xotiquu (ncr), "CaI1t6 de 1& RRhercha AgrOllOll1que, 1980. it aooo-n1oulu.o~ 1960 (n. 

(7) 	 REpubUqu.. d.e aaut.& Volta, ~1a1atar. da l'En..lgllellClt Superieur ec d. 1.& bclt.rcba Sciel1tifiqua. Direction 
Cineu.1e d.e 1. bchcrc.h. Sc1nt1f1q\18 et techn1que, tR.At, 'Te:rtUUat1on Kiairala: ProtJ(lll1tirma-Cond.1tlone: 
d f AppUcatioa.," Ou.eg6d.ousou" octobra 1919. 

(8) 	 "Riipubliqua da n.u.ca Volta, M1nudn au nivaloPP"Dt Rural, D1rec.t1oa. <1.. ServicM Acdcole•• i?roj.c Pho.pilau 

de: 1e Haute: Volt_. 'l\1t1lisa:.:ton Agricol. dee l'hoeph_e:ee Nuu'1'aJ.l; de Haute Volta .. Rapport de SynthUe:". by 

}farUn Bik,ie:t\ga • .Michel Se:dogo. aDd D01Il1111que: Ouatt:.ara, Ouegadougou, aars 19aO~ 


(9) 	 International fe'1'c1l1,ter t)eveloplI.ent Co-rporetlon (tFnC). West Africa. Fertilizer Stt;UY, Vel. t.t l'trppe" Volta. '! 


Florence, AlabUl&, mars, 1977. p. 21. 


Noc:es: 
~'U.lgd 1e iaible llive.v. d. pot.... dUpoa1bl. dans 1_ 91upart: 4u sols voltdqu.a" les ....U ne ll'!oocrent pu 
- un effet sur lu re.odGe'l1t.8 avec un ap,ort da potu•• (volr 'ovrc& (l)) * 
Y ED. 1979, 1.. faman pds de Sat~a ont obtllllu du rendeMfl. d. 150-450 kg/ha pour le 30rgho ec de 460-560 ka pour 

le ..11, e1'1 d.p1t de l'emplo1 da vuih&: _UOft.. , d. l.a ('raction .u.iNle, de bonnu tec!:m.1ques C'Jltures. 
et d.tepandag. important. d 1 cg"ais (SOO kg de fum1&r. 100 kg de 14-23-14 et 250 kg d_ phoaph.te nature!. 

1.1 Non vertfU. 

http:phoaph.te
http:Cineu.1e
http:tabla.1i
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Tableau 1-11 R..,demeats potll1tiala de. cul~ures 

Xoyenna 
nationale teart d.. r"",d_ca 

Rende:mantl employes 
dans les analtses 

~ 
(1974-78)1/ 
(T/he) (Tlhal 

actuela 
(sources) 

Rmdements 
(T !hal 

fotentials 
(sources) 

Trad1tioIUlctl 
Cr7hal 

Ameliore 
(riha) 

1U1 0,39 O,3-.<J,&Y 10. 11, 12 0,7 31
-O,9f1

0,8 -1':!!1 
1,5 -2.S:

12 
1 

2, 3, 4 

O.45-(),52 0,65-0,75 

Sorgbo 0,59 0,4-0.6 la, ll. 12 
13 

61 
1,1 -2'''Y1 
3,0 -3'SiI 
3.3 -4,1F 

1. 2, 4, 5 
1. 2, 4. 

6 

0,55-0,75 0,8 -1,2 

lIsIs 0,62 3,5 
91 

-5,orOI 
6 ,'TIl

4.5 -5,lar 
3,5 -4,F 

1, 2, 4 
2 
1 
6 

0,6 -0.7 1,1 -1,4 

Pad.dy 0,82 4.1 -6,O!"'!;.! 6 0,6 -0,75 1,1 -1.2,ll' 

Cot on 0,67141 O,92-2,8~1 a 0,5 -0,55 0,8 -1,1 
3,lal1,7 -2,J,:. 

8 
6 

Arach1<lea C,46 16/
O,3-0·lrffl 
O,6-.<J,F 

12 
12 

1,3 lSI
-2,9ft'1 

1,9 -3,~ 
1,3 -l,;.:c 

9 
9 
6 

0,55-0.6 1,0 -1,3 

lIiib6 e • ./l. O,l-0,~/ 7, la, 14 0,3 -l,~/ 0,1 0,18 
2,S 

Sisame 0,17 
lSI

0,4 -O.'TII 9 

0,4 -O'§!I
1,3""

9 
9 

Soja '0..&.. 0.8 14 lSI0,6 -2,11211,4 -2,t,=. 
9 
9 

(1) 	 Mbistire de l'Enae:l.pt..""t Superieur at de 1& lteeherche Sc::I.ent1fique. DinctiOll Ginerale de la Racherche 

Scieatif~que et Taebn01og:l.qua. Direct101l de l'!natitut d. la aeehereb. ",rOllOlDiqu•• Inst1tut de a.cherebes 

Agron01lli'lu... Tr01'1eal... et des Cultures Vivriires (DIA%). ltapport de Synthia. 1979, mara 1980. 


(2) 	 I!i~ubliq'"a de Haut. Volta. Miniatere d. Dhalopp_t aural. D1uction des S..rvices ",ricole•• lRAT. 
"S,rgho .- Mil - Hats -VarUth Selact101U1li.a, Vulgariaabl.... Fleb... Oeeeript1vea, I!ipertit1an Gaograph1que." 

(3) 	 IR.U/H...ea Volta. "Note sur lea Varied. de arbl... Vulger1aablu, "" l!aute Volte: Sorgho - Mil - Md. -

Ri:<." JUlll 1973. 


(4) 	 IR.'T/Haut. Volta. "Caracdr1atiqu... d.. Principal. Var16t6e: Sorllbe Trad1t1ormal at ! PaUl. Courte, 

Hat.. Petit IUl !ra<l1t1"""el." 


m 	 1'. Labeyr1e. ''L'Amil1oratiOll <lu Sorgho Gra1c eft Haut. Volta," L'AgronOlD1e Tropicale, Vol. 32, No.3. 

juUlat..,.apt..bre 1977. 


(6) 	 RiI)ubl1q". de Hauta Volta. l!1n1atilre du DlvelO1'lMCat ltural. DireetiOl1 dea Services ",r1eol... Centre 

d 'l!xpir1n8l1uoion du Uz et dea Culture Irr1gu8.. (CtltCI) , Riz at Cultures Irzilu,,, - Svnthiu 1979, 

Fa",,1<0-1I6, 1960 (1). . 


(7) 	 UTA - SAFGllAD, Ratpor; de 11 Campag!ll 19]9, Ou...adougou, 1980 (1). 
(8) 	 RiI)ubl1'l'" de Haute Volta, M1nisUra de l'!nae1p_.t Supirieur at d. la It.eh.rche Sc::I.ent1fique, Direction 

Gillin1e d. Ll Recherch. Se:l.ent1fique et Tecbnololliqu', Iutitut da aech.rche ",ronamique, III.titut da 
Re<:harch"" du Coton et dea TutU.. Exotiqu.. (IllCT), "C"",it6 d. la Recherche ",rodcmique, 1980," 
Bobo-Dio_M80, 1980 (1). 

(9) 	 R'l,~blique de Haute Volta, Min1atere de 1 '1!IIae1l111_nt Superieur .t da la Reeberche Scientifique, 

D11~e.ct1O"n G~:tut:rale de 14 R.edta-rche SciencUi.qua at Teehl'lolog1.que .. Insr.ic.uc da Recherche Agron01llique" 

I!lJ!,titut de Recberche sur ,1811 Hull,s et oa...l.lIe... (IllHO), Oaagin.... Amlud. - Rapport d'Actl.vitis 1979, 

Doc,. lIo. 1509, Sarb, KAIoboiase, !liansolokD, 1980 (1). 


(10) Ent:ratl.er. avec Michel S..dogo, IRAT. Saria, 27 mai 1980. 
(11) Ent ret i ••. av'!.c C. M. Pattanayai<, ICllISAT, K.amboinH", 28 ,.a1 1980. 
(12) Ent.ratien ave" Peter Mat1on, ICltISA!, Ouaguougou, 21 mal. 1980. 
(13) Ent ratian ave., Paul Chr1atenaen, SAlGllAD. Ouagad.ougou. ma1 1980. 
(14) Lncreti.. " avec Greg Laaaiter, IUcn1gan SUte Univ..re1ty Teu, Ouagad.ougou, 21 ma1 1980. 

11 Du Tableau 2.' 

ZI 5aa nivesu """" 1" nord; haut niveau avec engrais.

31 R...dements des v&rilte. usayees aux atations de reeb.rehe. 

r! VarUtb .... lioree••

JI EIItimation de potential pour lea vadieea s61ect1""niea "t ""lion... Le r.nd...""t infl!rieur pres de 


Dor! (moina de 650 .... de precipitation): le rend.,.""t superi.ur .au c""tre. 

~I Lea rmd''''lflnt. dea varUt'. localea .el"ctiann.... employees eomme timoina dans 1.. usus d... variitis. 


La rend....nt au "ni"eau de cultivateur" de S29 en 1979 etait de 1,0 - 1,4.

21 Las ren<lemencs inferi"u,," Bont du var1iida de longue saison. La rendement maximum peut at teindre 


4,0. La rend_t minimum d.....ais da varUt.. a ...t .....viron 1,6. 

81 Irzigation avec: "",tU1ae totale da l'ellU. 

91 Varillt•• localea .li1eetiOlXl:l...; superieur dana le sud-<luest. 


101 Var1etis .ynthiti'l".... 

11/ !lybr1du.

Til 	 lland_t m.axJ.1IWIIl d.. esaais des varUt6a eft 1979. 
131 	 Pour 1" riz ""11ore at irrigue (mattri... totale), la reodement est de l'ordra de 2,1 - 2,2.
ITI 	 En 1979, 1a moyenne national. des rendemenu etait de 0,96. 
ITt 	 Rendemencs de. variite. courrant.. utilisees comme temoi". dana leo .....is des varied•• 
Till 	 Centre. 
ITI Sud-oueat. 

181 En culture mizte avee le ..11 et 1. sorgbo.

191 	 En culture pun allec inaactic:1<Ies. 
IQ:I 	 !lybr1<le avee 50 kg d'engrais et dans 1.. bonne. condition.. Peut baisseT juaqu'll 0.35 sur 1 .... terr"" 

iroc"'. p.....dant 1"" azmi"" ••"hea. 

http:superi.ur
http:Ent:ratl.er
http:Insr.ic.uc
http:l'Enae:l.pt
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Tableau 1-18 Information sur 1a traction anima1e 

Production 
Paires Habitants Production Densite alimentaire Betail 

de ruraux par de (ha de superficie .(kg/hab, de par 
ORD boeufs atte1age coton(OOO T) par habitant rural) mil, ma!s,sorgho habitan 

Ouagadougou 1.180 646 1,3 I,D 237 0,3 

Koudougou 4.240 175 2,7 1,1 161 0,2 ., 

Kaya 1.100 569 2,8 1,0 180 0,5 

Yotenga 2.364 166 0,2 0,9 109 0,4 

Dedougou 9.677 65 30,6 1,5 298 0,5 

Koupe1a na na 0,2 'J,8 167 0,3 

Banfora 221 842 0,1 4,1 420 0,5 

Bougouriba 226 1.584 4,7 2,0 233 0,4 

Bpbo-Diou1asso 4.276 63 30,0 4,2 424 0,6 

Fada N'Gourma 1.300 310 0,3 3,8 228 0,7 

Sahel (Dori) na na 0,0 2,8 109 1,6 

TOTAL 24.584 J:../ 197 75,1 1,8 223 0,5 

Sources: 
Tableau 1-5; et Banque Mondia1e, "Haute Volta - Etude sur Ie Sous-secteur 
de l'E1evage, It Rapport No 3306 UV, Washington, aou.t 1981, Tableau 1. 

Notes: 
1/ Non disponib1e 

1/ 	A ajouter 1.500 attelages dans les zones couvertes par l'Am~nagement 
des Val1ees des Volta (AVV). 
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Tableau 1-19 Influence sur les rendements de 
dans les essais de recherche 

la traction animale 

Cultures 

Rendement 
moyen 
manuel 
(kg/ha) 

. Augmentation 
avec la traction 
animale (kg/ha) % Remarques Source 

Mil nil nil Varietes locales 1 

Mil 
Mil ];./ 
Sorgho 

700 
f. t.Ol 
1;408 

150 
339 
321 

21 
24 
23 

Afrique de lfouest 
Sols sablonneux, A.O. 
Moyenne de 1973-79 sur 4 techniques 
culturales 

4 
6 

1 

Sorgho 
Sorgho ];./ 
Sorgho
ou mil 

700 
1.931 

486 

200 
485 

-11 

29 
25 

-2 

Afrique de lfouest 
Sols sablonneux, A.O. 

SAFGRAD. Moyenne logarithmique 
en 1979 avec 6 formules de 
lfengrais, en culture pure et en 
association avec niebe. 

4 
6 

5 

MaIs 1.400 608 49 A Saria; sols superficiels; 
mauvaise pluie 2 

Mals 
Mals 
Niebe 

898 
2.585 
1.247 

412 
906 
342 

46 
35 
27 

Farako-Ba 
Sols sablOnneux. A.O. 
En culture pure avec insecticides 

3 
6 
2 

Coton 1.007 222 22 En 1973-79 
culturales 

sur 4 techniques 
1 

Coton 

Coton 

Coton ];./ 

58~ 

1.048 

1.339 

96 

179 

332 

17 

17 

25 

En 1979 sur enfouissement des 
residus des cultures 
En 1979 sur enfouissement des 
residus des cultures 
Sols sablonneux. A.O. 

1 

1 
6 

Arachides ];./ 1.445 329 23 Sols sablonneu~, A.O. 6 

Notes: ];./ Influence du labour avec charrue, en comparaison avec une preparation 
superficielle du sol. 

Sources: 
(1) 	 Ministare de lfEnseignement Superieur et de la Recherche Scientifique, Direction 

Generale de la Recherche Scientifique et Technologique. Direction de lflnstitut 
de la Recherche Agronomique, IRAT, Rapport de Synthase 1979, n.p., mars 1981. 

(2) 	 IITA-SAFGRAD, Rapport de la Campagne 1979, Ouagadougou, 1980 (?) 
(3) 	 IRAT, "Synthase des Etudes Conduits par 1 f IRAT depuis 1961 sur les Techniques 

C1.llturales de Mals", par R. Nicou, n.p. fevrier 1979. 
(4) 	 R'§publique Fran/iaise, Ministare de la Cooperation, Memento de 1 fAgronome, 

3eme Ed., Paris, 1980, pp. 515 et 562 
(5 ) Ministare du Developpement Rural, Direction des Services Agricoles. Projet 

Phosphate de la Haute Volta, "Utilisation Agricole des Phosphates Naturels de 
Haute. Volta", by Martin Bikienga, Michel Sedogo, Dominique OUE!:ttara, Ouagadougou, 
mars 1980, p.16 . 

(6) 	 Charreau, "Problemes Poses par If Utilisation Agricole des Sols Tropicaux par des 
Cultures Annuellesf, LfAgronomie Tropicale, Vo1.27, No.9, septembre 1972, p.917 
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Tableau 1-20 CoGt de la location de materiel Eour la traction animale 

Lieu 

Zabounsa 

Bobo-Dioulasso 

Banfora 

Kaya 

Zecko 

Non specifie 

en Haute Volta 

Utilisation de materiel 

Labour au debut de la saison • 

(y compris, charrue, paire de 
boeufs et 2 bouviers) 

Labour • . . . . . . . . . . . . . . 

Labour) 

Buttage) 


(y compris charrue, Nouveau 
paire de boeufs, champ 
et 2 bouviers) deja 

cultive 

Labour • . . . . . . • . . . . . . . 
• .. • fITransport par charrettes 

Labour (ane avec conducteur). 
.,Labour (boeufs avec conducteur) • 

Transport . . . . .. . . . . . . 

CoGt 

2.500-3.000 FCFA/jour 

(a 4 jours/ha, Ie coGt par ha 
est de 10-12.000 FCFA/ha) 

7.000 FCFA/ha 

(a 3-4 jours/ha, Ie coGt par 
jour est de 1.750-2.330 FCFA) 

6.000 FCFA/ha 

4-5.000 FCFA/ha 

Gratuit 
En nature 

1.000 FCFA/jour plus r~pas 
1.500 FCFA/ j our plus repas 

1. 250 FCFA/jour 

Source: Principalement les notes de la mission de Banque Mondiale en fevrier 1980. 
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Tableau :-21 Personnel et financement pour 1<1 reci1l;rche a:.::.ricck~ .!/ 

Organisme Cadres Y 
Expa~rii Volta!que 

Techniciens?:/ ~ ?:/ Bud..;et 
(millions FCFA)ll 

l1.nnuel 
(7. .craneere) 

DSA o 1 a 0 1,2 ( 0) 
IRA o 3 0 2. 9,7 ( 0) 
IRAT 5 4 11 85 170,7 ~I ( 64) 
IRCT 1 4 1 n.a. 52,0 ;'1 ( 5~) 

IRRO 
CTFT 
AVV 
Static'n de I' "levage 

2 
2 
5 
o 

§/ 

1 
0 
0 
0 

1/ 

6 
7 
0 
4 

11 
n.a. 
20 

5 
30 

54,3 
54,3 ';.I 

5,0 

( 51) 
( 62) 
(100) 
( 0) 

Laboratoire de l'iilevage 1 3 5 5 3,0 91 ( 0) 
CERCI 
FAD - (Essa1s de l'engrais) 
ICRIS1' ' 
SAFGR..!u) - Purdue 

6 101 
4 
12lV 
4 

4 
0 
S 
1 

.ill 
18/ 

14 12/ 
0 !.SI 
22 191 
4 

n.,a. 
0 

55 
8 

13/ 
151 

190,7 141 
32.2 16/ 

210,0 
105,0 201 

( 68) 
n.d. 

( 53) 
(ivu) 

SAFGR..!.D .: IlTA 5 IV 3 QI 10 11 262,5 (l00) 
SAGRAD - Produc:ion Acceliree des 

Cultures 
MSU - Fada 231 
WARDA -

1 
3 Z41 
n.a. 

0 
1 
n .. a. 

0 
5 
n.a. 

0 
20 
o.a. 

1:11 17,5 ].j/ 
64,1 III 
n.a. 

(100) 
(iOO) 
n.a. 

CRTA tn:MV'r) 
CILSS/FAO - cultures fourrageres 
UNDP de Sols 

10 261 
1

2 j/ 

0 
0 
3 

n.a. 
2 
12 

n.a. 
0 

n.a. 

205,0 21./281 
1,3 

145,0 J2I 

(l00) 
(lUQ) 
( .j~) 

TOTALli 64 33 103 241 1.584,1 l2./ (leO) 

Sources: 	 E:ntrel:iens de 1a lUuion de la Banque de ma1 1980 avec 1a Direction des Services d' Elevage et 
l'lndllatries Animalell (Minister. du Developpe...nt Rural). Direction Generale de la Recherche 
Scienl:ifique et Technique (Minatere de I' E:nse:i.gnement Supirieur et de la Recherche ScientiUque). 
CERCI, IRMO, IRA, ICRISAT, SAFGRAD. le projee MSU, AVV. IRA!. et 180 FAO. Voir aussi IRAT, Rapport de Syntnese 
1979, mars 1980; Centre Technique Foreseier Tropical, Rapport Annuel 1979, mars 1980. UNDP/FAO, 
Creaelon d'ull Service des Sols - R.V. "Conclusions et F.acommendations du Projee" (AG:DP/UPV/74/007)Rome, 1980. 

Notes: 

Toute. les institutions et activites relatives i 1a recherche ne sont pas incluses. Parmi cellae ~ui ont ate 
exclu.es sc·nt 11lS etudes de 180 cractioll animale financees par Ie Paya saa. les projets de 1'ORSTO~! dans Ie nord, 
et 1e travail de l'Institut de Recherche sur Fruits et Agrumea (IRFA). 

21 !!1veaJ,. de 1979 ... moins qu I indique autrement , 
J./ ~ormalemen~, pour 1980. a moins qu'indique autrement. N'inclut pall toujours les sslaires des cadres et techniciens 

vo1ca!ques qui sent payis par Ie budget central du gouvernement. Les cadres coutent chacun a peu pres 1,: r..1i110n 
FCrA/an et 1es techniciens pres de 0.6 million 'CFA/an chacun. 

41 Provi3oira 

51 Y compris expatries

61 y compris ~ de l'IRAT 

71 en est.. en stase 

8/ y compris ~ de l'IRAT 

91 Estimation qui ne comprend pas les salaires 


iOI Y compris de l'lRAT. II Y en aura 3 de plus apres 1980. 

III II 'J " ausni 2 positions vacantes 

121 Y compris ) expatries

131 Non d~spon~ble 


141 Moyenne peur 1980 at 1981, qui est a peu pres 60% supirieur a la moyenne pour les 2 annies precedentes. 

151 Le progr~ compte sur Ie personnel de l'ORO 

161 Moysnne sur 4 &DB (1977-81). Non compris J experts associis (expaerie) et quelques couts administracifs 

ITI Niveau de ?ersouue1 prevu pour 1980 

187 Y compris ., pa,.e par 1e budget central du gouverILement 

191 Y coltpris ;; payi! par Ie budget central du gouvernemen~


ZOI Un projet de 2 ans commence en decembre 1978. 

211 Un poye pa ~ IDRC 

22/ Moyenne pO'Jr 1980-82 

231 Un ptojee ie 3 anll, dont 2" 112 ont ete effectues en H. V•• termine en 1980. Les chiffres sont des 


moyennes annuelles 

241 Y co',prism pti. D 

EI La ceue de 5 agenes (techniciens) de l'ORO non comprla 

261 Estiu,a,tion 

271 COUVt'e 1e ;;inancement annuel moyen projetii pour 180 recherche sur Ie controle biologique des mouches 


tSe-tge (un projet commence en 1974 qui a dure 5 ana au prix de 900 million FCFA) et eecherche sue 

la tt'ypanotolerance (un projet commence en 1978 pour une durae de 4 ans au cout de 500 million rCFA). 


28/ Ce projet couvre 3 pays pour 3 ana (1978-81) it un coGt de 11.5 million 'CFA. Les couts sont divis~. 

igal~nent entre lea pays. La seconde phase coateraie Ie double. 


29/ Non c,ompris les informations non dillponibles 

30/ Au moins 17.6 million FCFA doivent etre ajoutes pour couvrir les coutS de 21 cadees at techniciens 


volta[quee payes par Ie budget agricola du gouvernement. 

311 Pas coujours pour la duree du projet. 

321 Balle sur un projet de 5 ana (1975-79); comprend 1a construction et Ie mater1~1. 


http:exclu.es
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Tableau 1-22 Stations de recherche agricole en Haute Vol tal/ 

Nom et Lieu Activites 	 COlJIIIIentaires 

Centre avicole de Bobo-Dioulasso 	 Amelioration genatique, production de ?oussins Y comprie les couveuses et 
d • un jour; vulgarisation aut res batiment~. Renove en ..1979. 

Centre national avicole, Ouagadougou 

Station porcine de'Banankeledaga 

Station d'elevage de Samandeni 

Station d'elevage de Markeye 

Centre de Recherche sur les Trypanosomiases 
Animales. Bobo-Dioulasso (IEHVT) 

Faroke-Ba 	 (IRAT 

CERCI 

ADRAO) 


Saria (RAT, IRHO) 

Kamboinse (SAFGRAD,'IITA, 
!RHO, rCRISAT) 

~1angoloko (IRaO) 

Gampela (Univeraite de Ouagadougou) 

Boni (IRCT, lRAT) 

Production de pou8S1ns d'un jour, 

alimentS volaille~oeufs et poulets 

de char; vulgarisation 


Amelioration et selection genetique 

Recherche sur le betail dans le sud-ouest; 
recherche 	sur la trypanotolerance 

Multiplication et diffusion du betail ameliore 
(Azaouak) et chivres ameliorees (Maradi); dans 
le passe, 1& station a etudie la gestion des 
ptturages et 14 production de fourrage. 

Recherche sur le contrSle bi010gique et chimique 
des mauches tse-tse et de la trypanosomiase 

Mals, riz, fourrage, cultures irriguees (sauf 

sucre) tubercules, legumes, sorgho et mil 


Sorgho, mil, mals, arachides, sesame, et 
soja 

Mil, Borgho, mals, niibe, arachides, sasame 
et soja 

Arachides. sesame et soja 

Formation 

Coton. mala 

Date de 1965. 

Ferme en 1976 parcs que Is 

troupeau utilise pour la 

recherche a du etre detruit 

a cause de l'infection de 

brucellose. 


Un troupeau est ~intenu, mais 
les recherches ne sont pas 
faites. 

Date de 1966; 3.000 ha. Quoique 
des troupeaux du betail et des 
chevres sont toujours maintenus. 
la recherche n'est pas faite. 

474 ha au total, dont 20 sont 

employes pour des essais et 

160 pour 1a multiplication des 

semences 


255 au total. dont 33 sont 
employes pour dew essais et 40 
pour la multiplication des 
semences. Date de 1921. La 
moyenne annuelle de pluie au 
cours de 1929-79 etaic de 822mm 

La mayenne annuel1e de pluie au 
cours de 1971-79 etait de 749mm. 

A.parrient a l'IRHO; tres peu 
utilisee. La moyenne annuelle de 
pluia au cours de 1951-79 etait 
de 1,222_. 

Commence 	 en 1979. 

Mult~p11cation des semencss ..insi 
que la recherche. 

Baziiiga (IRFA) Fruits Pas sous le controle de la DGRST.~ 
Banfora(IRFA, CERCI) Fruits et 	cultures irriguees A existe pour 30 ans; confie a 

IRFA en 1979. 

Source: 	 Base en partie sur des entretiens de la mission de ls Banque Mondiale de mai 1980 avec le ?ersonnel de 
la Direction de Services Agricoles (DSA); Direction de la Recherche Scientifique et Technique (DGRST). 
Direction de ServiCes d'Elevage (DSE), et IRA!. Voir aussi les rapports suivants: Banque Mondiale _ 
"Haute Volta - Etude sur le Soua-secteur de l'Elevage", Rapport No.3306UV. Washington, aout 1981; 
et Institut de Recherches Agronomiques Tropicales et des Cultures Vivrieres (IRAT) , Raoport de Svnthese 1979, 
mars 1980. 

::iotes: 	 );/ Celles-ci sone les plus grandes stations de rechorche; plusieurs e.sais supploimentaires sone faies ad' auues 
endroits, dont 1a plupart peuvent avoir une infrastructure mineure. Les plus importantes de ce~ stations 
sont lea PAPEM (Poines d' Appui de Prevulgarisation et d' Exper1centation Multi-locales), dotes de :0-!5ha lilt 

adm1nistre. par les OaD. La premier a ece cree a Ouahigonya en 1980 sur'financemenc du FED. Les plans de 
recherche 	prevoient CeS stations additionnelles: 

- Centre de recherche %00 technique , Sonore-est 

- Stations de recherche pour les petits ruminants, (une dans le nord ae une dans le sud) 

- Centre National de recherche agronomique (IRA), pres de Ouagadousou 

- Station de recherche agronomique. pres de Fada 

- 2 PAPEM additionnels a Peo et Pella 


£/ Direction Generale de la Recherche Scientifique et Technique. 
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Tableau 1-23 	 Repartition dans Ie secteur agrico1e 
de l'aide etrangere engagee 
(en millions de FCFA) 

1979 1978 1977 1972-76 


1/(A) Engagements totaur- 43.290 35.511 37.841 104.050 

(B)' • Ens;agements totaux au 
secteur agrico1e 1/ 16.175 8.691 11.629 26.450

---v;(%) 37 31 25 
- E1evage l.002 1.148 820 3.941 

(% de B) 6 13 7 15 
- Cultures irriguees 3.187 2.166 1.015 4.607 

(% de B) 20 25 9 17 

-

- Projets de deve10ppement 
rural integre 3.628 2.925 6.148 12.940 

(% de B) 22 34 53 49 
Developpement des 3/ 

--
nouvelles cultur~ l.815 416 489 

- Sylviculture 639 639 932 
Formation~/ 5.207 660 40 1.788 
Autre 697 1.376 2.9671..1 1. 753 

S·ource: 	 Aperfu de l'Aide Pub1ique Exterieure accordee a 1a Haute-Volta, 1972-76, 
1977. 1978, 1979. Fonds Europeen de Developpement. 

Notes: 	 1/ Non compris l' aide a1imentaire et 1es investissements regionaux.
'"i./ La p1upart de l' investissement dans 1es routes ~rurales est exc1use .. mais 

1a construction des puits vi11ageois est inc1use. 
3/ Principalement 1a production des fruits et legumes.
4/ Principa1ement 1 'investissement dans 1a formation des jeunes agricu1teurs.
1/ Y compris FCFA 2.100 million de l'investissement par 1es organismes non

gouvernementaux. 

Pour memoire: 

(C) Investissement total realise 
du Plan 40.811 28.017 22.432 104.469 

(D) dont tour Ie secteur a8rico1~/ 
% de C) 

- Elevage 

11.199 
27 

2.126 

7.821 
----u 
1.060 

5.236 
-z3 

845 

21. 923 
21 

2.519 

-
(% de D) 

Projets de deve10ppement 
19 14 16 11 

rural integre 1.194 4.278 3.311 12.687 
(% de D) 64 55 63 58 

- Hydrau1ique et equipement 
rural 1.530 2.302 959 3.270 

(% de D) 14 29 18 15 
- Sylviculture 246 148 121 
- Autre 103 33 

Source: 	 RHV, Ministere du Plan et de 1a Cooperation, Reajustement du Projet de 
Plan, 1977-81. Decembre 1979. 

':ote: !!./ 	 Non compris 1 'investissement dans 1a formation des jeunes agricu1teurs 
(FJA) • 
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cereale Nom 

Sorgho Nongomsoha 
Sorgho S29 
Sorgho Gnofitlg 
Sorgho Frikan 
Sorgho Ouedezoure 
Sorgho lRAT S13 
Sorgho 940 
Sorgho lRAT S8 
Sorgho lRAT S7 
Sorgho 271 
Sorgho E-35-l 
Mil SRM Dori 
Mil Zalla 
Mil IR..AT P8 
Mil SRM P5 
Mil SRM P4 
Mais Jaune Flint 

de Saria 
Mars Jaune de Fo 
Mais Massayomba 
Mais IRAl' Z80 

Tableau 1-24 Varietes selectionnees de 

~ 

Local, ameliore par selection 
Local, ameliore par selection 
Local, ameliore par selection 
Local, ameliore par selection 
Local, ameliore par selection 
Ligne fixee, issue du croisement 
Ligne fixee, issue du croisement 
Ligne fixee, issue du croisement 
Ligne fixee, issue du croisement 
Ligne fixee, issue du croisement 
Ligne fixee, issue du croisement 
Local, obtenu par selection racurrente 
Local, ameliore par selection 
Synthetique 
Local, obtenu par selection recurrente 
Local, obtenu par selection recurrente 

Local, obtenu par selection recurrente 
Local, o,btenu par selection recurrente 
Local, obtenu par selection recurrente 
Recombinaison 

cereales 

Rendement 
(T/ha) 

3,5 
4,0 
3,5-4,0 
3,0 
3,6-4,0 
3,5-4,0 
4,5-5,0 
4,0 
4,0 
3,5-4,0 
4,3 
2,0 
2,5 
2,5 
2,5 
2,5-3,0 

3,5 

4,5 

5,0 

6,0 


Origine 

Haute Volta, I RAT 
Haute Volta, lRAT 
Haute Volta, I RAT 
Haute Volta, lRAT 
Haute Volta, I RAT 
Senegal, lRAT 
Niger, lRAT 
Haute Volta, lRAT 
Haute Volta, lRAT 
Nigeria, IITA 
Haute Volta, ICRISAT 
Haute Volta, lRAT 
Haute Volta, lRAT 
Haute Volta, lRAT 
Mali, lRAT 
Mali, lRAT 

Haute Volta, IRAT 
Haute Volta, !RAT 
Haute Volta, I RAT 
Haute Volta, lRAT 

Sources: 	 RHV, MDR, DSA, I RAT , "Sorgh -Mil-Mala -- Varietes Selectionees Vulgarisables - 
Fiches Descriptives - .... Repartition Geographique", n. p. (19781). ICRISAT vari~te 
de RHV, MDR, DSA, ICRISAT, "Rapport Annuel 1979", Kamboi~e, (19801).. 	 " 
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Tableau 1-25 Evolution re~ionale de la :2roduction cotonniere 

(000 tonne'coton graine) 

Annee de 
Cultivation !ledougou 30bo-Diou1asso 

o R. D 

3ou3ouri~a !{oudougou !{a,.,a-- Ouagadou~~ou 

1963 
1964 
1963 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 

2.3 
2~.3 
2,.3 
5,6 
7,1 

12, .31/ 
ll,l1/ 
7,7
9,5 
9,9 
7,5 
9,0 

24,1 
24,6 
IS,8 

1,5 
l,9 
l,6 
2,6 
3,2 
6,al! 
6'''T15,r 

12,4 
15,1 
1.3,0 
16,9 
20,7 
22,0 
16,7 

Of1
0,1 
0,1 
0,2 
0,.3 
0',9 
1,6 
1,1 
1,4 
1,6 
l,5 
1,1 
1,8 
2,.5 
1,8 

, , 
-1

1,5 
1,4
1,6 
3,1 
5,7 
6,0 
2,9 
2,4 
3,.3 
2,7 
2,0 
2,7 
3,4 
1,6 

1,9, ,-,
1,4 
3,6 
2,6 
4,9 
6,5 
2,0 
1,6 
l r 6 
1.2 
0,8 
0,7 
1,7 
O,S 

0,3 
0,5 
0,:. 
0,6 
0,6 
1,S
' ._,J 
0,6 
Of7 
0,9 
9,0 
0,6 
0,4 
0,6 
O,~ 

Sources: (a) Les chiffres pour 1963-70 sont calcules de la pro~uction 
par cerc1e rapportee par CFDT, La Campagne Cotonniere 1970/1971 
en Repub1ique de Haute Volta - Ra:2port Annue1, Ouagadougou (?), 
1971, p. 28. 

'(b) Les chiffres de 1971-77 sont tires de RHV, Ministere du Plan et 
de 1a Cooperation, Situation Economique et Financiere de 1a 
Haute Volta - Dossier de l'Information Economigue, prepare en 
collaboration avec Ie Ministere Fran~ais de 1a Cooperation, 
Paris (?), 1979, p. A6. 

Notes: 11 Ces chiffres va~ient legerement de ceux rapportes par Source (b). 

" 
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Tableau 2-1 Positions dans Ie systeme de l'encadrement agricole 

Niveau de Institution Responsibilite 
Titre Categorie Formation de formation de position 

all. 	a) Ingenieur B.A. C.- France Directeur ORDIA2 
Agronome (IA) 	 + 5 ;,ms Chef du Service 

b) Ingenieur de 	 B.A.C. Ouagadougou Directeur ORDI~ Developpement + 5 ana Chef du Service 
Rural (IDR) 

c) 	Ingen1eur de B.A.C. Mali Directeur ORDI 
Travaux Agricoles ... 4 ans Chef du Service 
(ITA) 

bl2. 	Conducteur de Travaux B B.E.P.- Matourkou Chef du Secteur 
Agricoles Specialises ... 3 ans 
(CTAS) 

cl3. 	 Agent Technique C C.E.P.E.- Matourkou Chef du Sous-
Agricole Specialise ... 4 ans Secteur 
(ATAS) 

4. 	Encadreur Non C.E.P.E. Matourkou Encadreur 
Classifie + 9 mois ORDs 

Notes: 	 al Baccalaureat - Certifi~at d'ecole secondaire 
bl Brevet - certificat re~u apres deux ans d'ecole secondaire.
£1 Certificat d'ecole primaire 
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Tableau 2-2 	 Rapport nombre de menages agrico1es:encadreur 
par ORD 

Estimation Estimation Nomb~e Proportion 
~ a/Departement- de 1a population du nombre d'encadreurs d'encadreurs 

(ORD) agrico1e 'E,./ de menages s:./ (1979) par ferme 

Centre 
(Ouagadoug ou) 830.180 83.018 144' 577 

Centre Est 
(Koupe1a) 437.915 43.792 70 626 

Centre Nord 
(Kaya) 682.800 68.280 96 711 

Centre uest 
(Koudougou) 806.680 80.668 170 475 

Est 
(Fada) 438.570 43.857 171 256 

Haut-Bassin 
(Banfora/Bobo) 496.570 49.657 210 236 

Nord 
(Yatenga) 537.540 53.754 65 827 

Sahel 
386.000 38.600 36 1.072 

Sud-ouest 
(Bougouriba) 390.000 39.000 187 209 

Volta Noire 
(Dedougou) 689.535 6"8.954 200 344 

Notes: !!/ 	 Unites employes dans Ie recensement de 1975. Ce11es-ci correspondent 
aux ORDs, avec Ie Departement des Hauts 
Banfora et de Bobo-Diou1asso. 

E./ 	 Obtenu en app1iquant 1a ventilation de 1a population par Departement 
du recensement de 1975 a 1a projection de 1a BIRD de 1a population 
totale de 1980. 

!?:./ 	 Une dimension de 10 personnes pour un menage moyen est estime pour 
tous 1es departements. 

Source: 	 Projet de Plan Quinquenna1 1977-1981; Ministere du Plan et de 1a 
Cooperation. Vol. I, page 24 et Vol. III, Tableau 19. 
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Tableau 2-3 Operations gerea1ieres de l'OFNACER - 1978/79 

(Quantites en milliers de tonnes, 
va1eurs en millions de FCFA) 

1971/72 1972/73 1973/74 1974/7~1 1975/76'Y 1976/77 1977/78 1978/7';'/ 1979/802/ 

Achats de cereale aux 
tnarchi!s locaux 

Quantitas 
Valeurs 

1.54 
32,78 

0.76 
16,12 

2,77 15,40 
569,10 

16,81 9.78 
205,34 

8,78 
281.10 

15.29 
688,32 

10,00 

Iml!0rtations de cerealesl' 

Quantites 
Valeurs 

33,29 
534,56 

27,41 
479,95 

29.54 24,75 
639.69 

5.82 18.83 
1.480,98 

50,47 
2.866,02 

36.24 
2.357,38 

Total - Quantite 
Valeurs 

36,83 
567,34 

28,17 
496,07 

32,31 40,lS 
1.208,79 

22,63 28,61 
1.686,32 

59,25 
3.147,12 

51,53 
3.245,90 

Veness de cereales aux 
marches locaux 

Quantites 
Valeurs 

30,73 
539.11 

24,93 
469,80 

33,02 28.01 
685,65 

21.03 28,35 
1.366,93 

24,60 
1.165,92 

33,32 
1.042,59 

Chansenents dlUls las stoc!"S 
(Augmentations ~) 

Quant,iti!s 6,08 3,24 -0.71 12,14 1,60 ,26 34,65 18,21 

~: J/ Jusqu'en 1974/75, lea acbats et les ventes de riz luient la responaabilite de 
la Societe Volta!que de Commercialisation (SOVOLCOH).

1./ UV1aion du tableau original.
11 Importations faitea soua les progr_es d' aide alimentaire. 
~/ y compris qu~lqua distribution gratuit.. ' 
if Informationa sur les ventes jusqu' au 3/31/79 aeulfllllent. 
!!.I Arrondi. 

~: Tableau du CILSS/Club du Sabel, commercialisation, politique tarifaira et 
Stocltage da grain dana 1e Sabel, Vol. II. Haute Volta Etude Regionale. p. lS. 
Revision at correction bas~as sur las rapports du mouvements des stocks 
1'OFNACER, Ouagadougou, 1979 at informations verbales du Directeur du 
Commerce, OFNACER, juin 1980. 



---

---

- 279 

Tableau 2-4 OFNACER - Capacite existante et prevue de 
stockage de cereales 
(en tonnes) 

Lieu Erlstant Structures Eermanents de stockage,!!.! Total 
(juin 1979) Prevue bl 

Ouagadougou 
Bobo-Dioulasso 
Dedougou 
Fada N'Gourma 
Koupela 
Tenkodogo 
Kaya 
Koudougou 
Gaoua 
Dod 
Ouahigouya
Region de Sahel 
Depots ruraux (situes au 

niveau dE~ la sous
prefecture) 

Total 

Ouagadougou 
Bobo Dioulasso 
Dedougou 

Total 

Memorandum: 

Estimation de 1a Capacite 
de stockage de l'ORD 

Ciment 	- Sahel ORD 

- Autre ORD 


Aluminum 

Total 

6000 

3000 

1500 

3000 

1500 


1500 

500 

1500 

9000 


27500 

Structures 

12500 
1500 
2000 

16000 

8200 

5800 


15000 

29000 

8000£1 
2000 
2000 

1000 

1000 
1000 

7500 

22500 

temporaire de stockage~/ 

14000 
5000 
3500 
3000 
1500 
1000 
1500 
1000 
1000 

500 
1500 
9000 

7500 

50000 

Source: OFNACRR; comme reporte par USAID, "Grain Marketing Development Project," 
no. 686-0243, aout 1979, Annexe III. 

Notes: ~I Principa1ement en beton. bl Comprend 10.000 T d 'entrepots en construction 
par l' aide Allemande et 7500 T a @tre construits par 1e PNUD. cl Inc1us un 
silo de 5000 T a @tre financer en partie par 1a Banque Arabe de Deve1oppem.ent; 
on est en train de solliciter un cofinancem.ent. E:.,I Principa1ement en metal. 

10/3/80 



Tableau 2-5 Aide a1imentaire accordee a 1a Haute-Volta 
(en millions de tonnes) 

Cerea1es non Total Lait Huile 
Annee Sorgho Riz . B1e Mals desisnees de cereales en Eoudre comestib~e 

1980 .. cl .. el •• f I 18-26 !!I 
1979 
1978 

23,0 dl 
36,8 

5,4 
2,5 

0,7 !!:,.I 
2,9 

11,0 il 
33,4 il 

7,3 47,4 
75,6 

6,3 
8,4 

2,1 
2,6 

1977 
1976 
1975 

13,7 

2,5 

3,3 el 
6,.2 !!:,.! 
4,3 !!:,.I 

4,3 
0,7 
0,4 

7,5 
5,5 

21,3 
14,4 
12,7 

3,8 
3,5 
2,2 

0,2 
0,9 

1974 39,6 8,5 7,0 13,6 17,1 85,8 4,3 1,9 
1973 12,0 3,0 12,0 10,0 22,6 59,6 2,6 0,2 
1972 13,0 0,5 5,3 6,9" 15,0 42,7 2,0 

N 
coSource: 	 Fonds Europeen de Deve10ppement (FED), tlAper.~u de 1tAide Pub1ique Exterieure accordee. a 1a o 

Haute Vo1tatl 
, Ouagadougou, p1usieurs annees. 

Notes: 	 al Estimation verba1e du Directeur du Commerce, OFNACER, du volume dtaide a1imentaire 
- demande aux donateurs en 1980. 
bl Y compris quelques boites de 1ait concentre.
cl Y compris 159 T de mil. 
~I Y compris 6100 T de farine de sorgho, convertie en grain au taux de 70 pour cent. 
~I Y compris farina de b1e ou semou1e convertie en grain au taux de 70 pour cent. 
il Y compris farine de mais convertie en grain au taux de 70 pour cent. 

3/10/80 
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Tableau 2-6 UVOCAM 


Achats de fruits et de legumes 

des cooEeratives des EroducteursEour eXEortation ou ventes locales 


Haricots Piments Mangues Pommes .-
Annee verts verts Aubergine (en tonnes) de terre Oignons Divers Total 

1969-70 7~7 0,9 26,4 40,3 48,( 124,0 
1970-71 42,6 0,7 0,2 13,3 21,7 77,0 63,2 218,7 
1971-72 133,0 0,2 0,2 9,9 16,6 23,0 9,0 189,9 
1972-73 215,5 0,4 0.2 164,8 43,0 15,7 3,9 442,8 
1973-74 467,0 6~8 22,1 55,3 49,9 68,0 178,0 848,0 
1974-75 651,0 14,2 7,8 120,0 176,0 74,S 3,0 1046,7 
1975-76 878,0 2,5 163,0 167,0 3,5 1214,0 

(Prevu) (900" 0) (200,0) (250,0) (400,0) (8,0) (1748,0) 
1976-77 890,0 8,0 252,0 202,0 5,0 1357,0 

(Prevu) (1381,0) (168,0) (372,0) (456,0) (100,0) (60,0) (2544,0) 
1977-78 1350,0 

(Prevu) (2000,,0) (300,0) (500,0) (800,0) (100,0) (150,0) (3900,0) N 
001978-79 ~ 

(Prevu) (3000~ 0) (500,0) (70,0) (700,0) (900,0) (150,0) (300,0) (5620,0) 
1979-80 

(Prevu) (5000,0) (1300,0) (100,0) (1000,0) (1200,0) (300,0) (700,0) (9100,0) 

Source: "Perspectives de Deve10ppement du Maraichage en Haute-Volta", CCCE, juin, 1978, Annexe 1. 

• Principa1ement tomates, chou, 1aitue, carottes, concombres, melon. 
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Tableau 2-7 Variatiolls du erix des tntranes-~armi lea ORD& 

(en FCFA) 

Prix de vente aux fermiers 	 Prix de vente 
Bobo Fada Yatenga Kaya Koudougou Ouagadougou official "ux ORDs 

Unit' Intrant 1979/80 1980/81 1979/80 1979/80 1979/80 1980/81 1979/80 1980/81 

kg Engra1s NPlC 
- en upeces 40 35 45 4SY 40 3;!l 40 
- 11 credit 42 40 n.a. n.a .. 

k'l Urf!e 
- en esp~ces 60 35 4sl1 50 3,;11 
- 11 credit 63 40 n.a. n.a .. 

kg Acricide (HeR) 
- en espllces 200 235 250 100 200 
- 11 credit n.. a. n.. a. n.a. n... a .. n.a. 

250g ActelUc 
- en espllces 200 190 200 
- ! credit n.a. n.a. n.a .. 

250ee Endrine Emulsion (10-40-10) 
- en espltces 85 85 100 110 ssll 100 
- 11. credit 90 90 120 lI.a. 

Utre Nuvacron 
- en especes 340 340 360 360 34011 400 
- ~ credit 360 360 380 n.. a. 

k~ 	 Semellee.. ameliorles ... 3ot'~ho'l 

.,il, mals 
- en eapecea 108 125 (tries) 110 llsll (tries) 108 
- 11. credit 150 n.a~ 

kg 	 Semenee ameli ore" - riz 1 - en ..splice. 95 110 (trio!'s) 98 1001 (tries) 95 
- a credit 120 fl.a. 

ehaque 	 UVL pulver1.sateurs 7.500 7.500 7.500 8.000 7.50~1 

chaque Arcoma 9n charrue: (boauf) 
(HV2B) 19.355 21.290 20.500 17. 8c;;i~ 

{l4. 355 )1.1 

chaque Arcoma 6" charree ('-ne) 
(HV2A. HVlA) 15.945 18.270 17.000 1.67oi~ 

(15.945 )1.1 

n.a. - credit nOG disponible 

Bureau des Oireeteurs des ORDa; Directeur de la SOFITEX. Directeur de 1a Coremma. Ouagadougou. 

~: 	 11 Prix pour 1a campaglle de 1980/81.
21 Prix subventionnes .ur des articles vendus par'la 50FITEX aux OROs. 
31 Prix .ubventionne sur l'urea vendue par DSA. 
41 Prix de sortie de 13 Coremma. Ouagadougou. 11 Prix officiel aux fermiers, Ce prix est reste 1e ~ en 1980/81. 

3/10/80 
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Tableau 2-8 OFNACER 
a/

Campagne de commercialisation 1978/79

(en million de FCFA) 

~laptite Cout Valeur Quantite Cout£/ya1euE 
(tonnes) (CFAF/kg) (tonnes) (CFAF/kg) 

C~rea1es 	achetes 15.285 )2/ 688,5 Cereales Vendus 

Recouvrement direct des couts 4,4 66,7 Mals 6.439 57 367,0 
Sorgho b!anc 6.107 57 348,1 

Couts de Dersonne1 1,1 17 ,1 Sorgho rouge 16 47 0,8 
Mil 1.024 57 58,3 

Couts de transport 1,8 27,4 Niebe 149 65 9,7 
Riz (grain) 250 125 31,3 

Autres couts fixes 	 ·9,6 147,1 Riz (non decortique) 1.300 105,6 E-.I 

Ventes tota1es 	 15.285 920,8 
N 
IX> 
w

Perte sur 1a commercialisation 	 26,3 

Couts totaux 	 Recettes tota1es 947,161,9 947.1 

Source: Office National des Cerea1es (OFNACER), Comptes d'Exploitation, 1978/79. 

Notes: 	 a/ 

)2/ 

Ej 

E-./ 

L'annee financiere de ~'OFNACER va du 1er octobre au 30 septembre. Les comptes se rapportent seu1ement aUK 

achats et aux ventes des cerea1es achetees loca1ement. 

Les prix d'achat officie1s pour 1e mais, 1e sorgho blanc et 1e mil sont de 40 FCFA/kg a 1a ferme, 42/kg aUK 

co11ectivites de fermiers et 44/kg si c'est achete au magasin de l'OFNACER. Les prix d'achat respectifs 

pour 1e paddy soot de 63, 65 et 67; pour 1e niebe 45, 47 et 49. 

Prix officie1 aux consommateurs. OFNACER estime 1e prix coutant comme suit (FCFA/kg): sorgho blanc, mil et 

mats 58, riz 133, niebe 62. 

En supposant 1a proportion du riz : paddy de 0.65. 


3/10/81 
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Tableau 2-9 	 Prix minimums au producteur exiges 
pour compenser les frais monetaires de 
la production cerealiere amelioree 

Region du Sudouest ~/ 
FCFA/ha 

Mais 
Traditionel-- Ameliore Traditionel 

Sorgho 
Ameliore 

Valeur brute de la production 40.230 66.991 31.826 56.806 
Prix a la productiqn/kg 57 44 42 47 
Rendement (kg/ha) 700 1.400 750 1.200 

Couts des intrants (1980 prix 
economiques) 

Engrais NPK 6.825 9.100 
Prix/kg 91 91 
kg/ha 75 100 
Uree 2.500 5.019 
Prix/kg 100 100 
kg/ha 25 50 
Insectic:des _ . b/ 
Autre couts moneta~res- 5.230 

319 
5.847 3.826 

412 
5.525 

Revenu monetaire net 	 35<.000 45.500 28.000 36.750 
Homme/jours exiges 100 130 80 105 

Revenue monetaire net par homme/jour 350 350 350 350 
Cout d'opportunite de main d'oeuvre 
par homme/jour (1980) 	 350 350 350 350 

Notes: (a) 	 Derive des budgets agrico1es.< Les coefficients techniques et 1es prix 
economiques des intrants sont tires des Annexes 1 et 2. 

(b) 	 Y compris 1es semences, 1es outlIs a mains, et Ie fonds de roulement 
(Ie dernier etant 5% des depenses pour 1es semences, 1es engrais et 
1es insecticides.) 

1/81 
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Tableau 3-1: Haute Voltd 

~!..!~!!!Ldu Gecleur de developpement rural suX rt!!ve:nu& du Budget National 


(~n _111 tons de FeFA) 

Croissance annuel1e 
1916 1977 1918 1919 1980 % (1976-19) 

Estlllhl--Re"U.e EsU""'--Rea11B6 I!iotlme--Ilealbe EstilBd'--llea11se Estl"'" btl.." leall.' 

TaXCH directes 
Taxe--p~~de bt!tal1 

3868 ,~ 
137,0 

3011,1 
55,0 

4214,5 
137,0 

1!!M 
49,9 

illi.!!. 
137,0 

4328,0 
43,8 

5451,0 
131,0 

4811,5 
46,5 

5462,5 
11l,O 

12 11 
-5 

Taxea et dTolt9_a 1'~xportat ton 
Ta,se de transport du berall 
Autres taliea It:t droits sur 1 'agriculture 

et te bt!ttlt 1 al 
Total d'agl'lculLure et de blLal1 
COIDIUE: '% de taxes et d~ droits a 1 'exportation 

552,4 
33,0 

501,8 
534,8 
91 

103t..! 
0,3 

,1002,9 
1003,2 

97 

932,7 

910,2 
910,2 

98 

934--.1 
0,1 

915,4 
915,5 

98 

1044,9 

1023,1 
1023,1 

98 

1040,3 
0,5 

1021,8 
1022,3 

98 

1069,5 

1049,2 
1049,2 

98 

1098,4 
2,4 

1016,2 
1018,6 

98 

1127,2 

1105,S 
lI05,5 

98 

25 

28 
25 

6 
200 

Autres tax~_~ Indlrectes 14189,3 14388,6 15602,1 !91414 20929,3 21191,8 23833,4 21920,7 28891,1 

Revenu9 non taxes!!'! 
eommtsstondoervlces pour Ie bt!tall 
COlomlasjon d~ services. pour 11 agriculture 

1912,6 
32,0 
18,0 

2413,0 
14,2 
2,0 

2113,1 
21,0 
17,5 

4180,0 
n,7 
1,8 

4052,2 
60,0 

2103,6 
19,5 
1,8 

5343,6 
66,0 
33,9 

3300,3 
21,1 
3,2 

4135,2 
90,0 
40,0 

41 
21 
23 

10 
14 
11 

'" '" '" 

R.~venlJ total du bild~~.:~1 , 
Revenua tot au" pour Ie b~taU et 
Comme % deli revenU8 totaull. 

bl 21122.8 
I'agriculture 121 ~8 

).4 

20965,0 

101~,,\ 
22923,6 
108t,,) 

28615,3 
982,9 

3,4 

10580,4 
1220,1 

4,0 

29663,7 
1081,4 

3,6 

35103,5 
1286,1 

3,6 

31190,9 
1149,4 

3,7 

40221,0 
1312, S 

3,4 

19 
21 

14 
2 

- ---~--,~--

Note:
hvenu nct. de coow~n:1aU.i:>at1on (actue!) 

1975-16 1916-1;[ .!!:1'H! .!ill=l2. !ill::!!! 

Af/C'flITEl 
CSprA !!I 

1019,4 3461,1 
1431,6 

41,2 
196,7 

544,1 
604,1 

Sources: 	 Estimations prise.. du B:1Jget de I'Btat, I;lxercices 1916 et }971. d~u1tleOl.e ~J1tlon; clxc:rdc6:~ 19i8, 1919, 1'180, rrE:DllZn:'e 'd1tlon. Revenu Betuel du budget 
ent eT obtello du FHL R~vcnu actu~l de ,l'agriculture et de l·~levag.:.' obteRu deli COlltpt<i:S du Tredar. 

N(Jtcl:'l! <J; 'Y comprls l¢'~ drot LS d t expnrtal ion, la Lax~ stat ht lqut!. 1 a taxe sur 18 recherche ct Ie condit lonut!ment, et droit aur Ie ttabre douanler. Le Calcul 
~. attrJbllt;:: 100% de Jruit d t exportstlol'l et de ucherche et de reVenus de talCes de conditlonaement aUK exportations sgrlcoles (cotoa. grslnt!s de Un. 

frults t:l l.!KWUo;!S) el de betail. Vagriculture et 1 'elevage comptcnt pour 9)1 des rt!vt:nus de la [a.xe stall.tique. base'" sur leur contribution 
fRiJycnnc dt:EI valt.:uul ellport'es. I.e druit de ,timbre douanier est eVi.llul s 6% au dea8Uii des droits et dtes t3Xt:S dt~xvortat1on&. 

~/ Exclut Ie mate'rlel fran~a1B de subventiDn qui ~IIU Inscrit norm.ll(!meot avec Ie revenu budg/tlse mala qui cst. ordlnslremt:nt inclut dans les receuea 
budget9lres aclue 11te.6~ 

E.l 	 Du tabledu 1-1, operationa de cOUIi1lIlerctal1sation du AP/CFDT (SOFlTE);;). ieprelit:nt~ Ie revenu total moLua lca depcn~e$ opil'l1tlouellcs ll les taxes 
d·exportatlous ei la portion du profit pa)'e a Is CFDT~ Transferlii au Fonds de developpement du coto,) et les payments de subventIon d'1ntrant ne 
$ont pas dedu1ts. 

~I 	 Dil tableau )--4. Rep£est::l'lte lea rec~tte~ totales du CSPPA 's 1 '~xcepth)n du proftt de la SOFITEX tlt des fonds dt: dlabt118atlon du pdx. l1li0108 
les t:h'H~t:S pour l'achat dIrect de 1& recolte. tes COUlS opSratlonnels et les taxea, 
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t.bleau )-2 Diltl'" VoILa 
~~n!~ !II Mp• .,.. .. pour Ie d'v.loppelMnc nnd 8U budget aational 

(~n mUlions d~ fCi'A) 

1916 1911 1918 1919 1980 • 
• ulorJ.a~ It'aHutton Autorhi Rft.liucian Autorhe Ileallutbm Autorhe Rca1hllltlon I Autorh4 CrOl&5.dnce Anuuei l~ 

__~__.Aut"'tl~19n .. 1l0) 

14'5,9 	 2229.9 2911.1 n'tUrt: I; IkiUe PubUlue 	 ll!.!!..l 2lL! !!llL.l 1654.' .llilW. illW 

tUnt n: OePltnSC8 ,POe'rat tOI:l. 	 14181,1 14799,) 20511,2 20971,9 25014,2 26296,8 27193,7ill!Ll .l1.1!L.! 	 17 

A. 	 fu·,soune:l 1I111,6 11866,8 11l12,4 14369,6 16190,1 11023,7 19695 ~9 1~18.,' 20612,3 16 

CoUPe 1. du tatlltt du tit'C. 1l 80 78 81 79 81 79 75 75 

dont; HDR 1127,6 J! n 7l~2 1121,9 968,8 1294,9 1234,4 US4,' 15~S.l 1495,0 10 


OS"" 116,5 112,9 128.1 141,4 145,7 

IiU 42,4 48 f S 58,8 75,0 17,3 

Service dl.leva,. 166,4 207,9 228,3 UI,7 218,7 

CPJA )75,2 460,9 550,0 554,6 671,2 


MWi comm.e '1 du p81·.onn.1 tot_1 	 10 10 8 8 7 1 

a. 	 Hatertd 3249,7 J! 2932,5 1699,1 llSB,l 4401,1 3948,1 SUS.l 6S0,., 6721,4 22 

dont: 94,0 83,4 75,4 66,1 78,0 64,0 79,3 75,8 119,3 21 

COIlllle 7. du matirhl 1 3 2 2 2 2 I I I 

Toul du -MHIl cOUllllt; '%. du Ttlre n 8 8 7 6 7 6 6 6 6 

Penonnel CDII;IIIIIi 1 du tote! du MOIl 92 91 94 94 • 94 9S 94 95 91 


Tit.:. lU: !nten.oUona Publlgu.a 	 2157,7 2801,1 n06,4 3913,6 4S10,6 4578,2 4927.0 21!11L! 	 .illW. 
';

Pour 1. d4vdoppe_nt ruul: 

~ Contribution .tu. oriatlh.tton. lute",nattDnale. 85,2 64,S 127,5 

.. !:ubventlona au. EtabU......nt. publica 


40,0 42,0 45,0 46,4 	 50,0""VV
0NE8A 10,0 10,5 15,0 15.0 
ONIt 10,0 11,0 15.0 20,0 
OFliACEa 50,0 

Titre 	IV: Materiel ct In"ntlaa~lmI:nt 1065,5 1460,2 I9Il,O "'ILl 4400.5 )844.6 1629.7 6512 ,4 4988,6 16 
POnr 
Pour Ie d'veloppauent rurd 

28,1 J! 38,0 18,0- -Subventiona au:.: OB.D. 	 266.0 266,0 299,8 !I. COlltdbutloli. eux h'ogralmilla de bcnercbe. 	 2~:~ !I 137,0 

tHAt 16,7 11,0 17.0 

1aCT 1S,3 16,0 16,0

1800 
 19,6 	 20,0 20.0
C'fFT 1~.8 	 14,0 14.0
CERCI 	 12,0 12,0 

~i~~~!~~!::'::tc::t~:::i!~:e::tp::~:~a 	 244,1 161,9 318,9 164,4 

J.te2~nae. totalea .u Bud,lSct H.tional 20969.4 21121,' 25871,' 10580.2 1901S ,8 15601,8 191U,5 10221,0 20 
dont POU'" 1_ nevdoppa:me:nt Rural 2:~:! J! 1524,2 2)33,3 
Developpelillilot RlJral~o~ 1._de4~ell'-@; rotah 9,4 6,6 7,6 

~: J! 	 Juequ1en 1911 un _lnl.tll.re a'oc:.tupdt du Plan du Devalappelllent aural, de l"Envhonnewli:llt at 
du Toudaule; en 1977 hi Phn et Ie Ueveloppereent lunt ont iit4 place••ou. de. Hiutat.na diff4cenu. 

Montalll_ 8utlJt'b" ~ _tn aUouli. (tux tnacltuttun. de cec:hen:b*-.!1I 
~ I!!dg!t d. 1fEtal, t!xerclce.. UUo et 1971, 2~ tdttlon; t .. erctce 1918~ 1919, 1980, Pnr",Ure Edlti!)n" cowpte. du'rr'.lJc 1916.. 19 

)019180 

, . 


http:Hiutat.na
http:lnl.tll.re
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Tableau 3-3 AP/CFDT (SOFITEX) 

Operations de commercialisation du caton 

(CFAF million) _ 

Revenu tota1'£/ 

Depenses operationnel1es.£1 
Achat de grain de coton 
Commission aux ORDs 
TransforlD&tion, stockage et frais 

d'exportation 
Revenu Net'· 

Moins 1es transfers: 
Fonds de Developpement du Coton 
Subventions d'intrants 
Taxe d'exportation 

Revenu net moins 1es transfers 
Profit reporte de l'annee financiere 

anterieure 
Profit distribue au cours de: 

l' a:rmee financiere 
Quote-part de 1a CFnT 20% 
Quote-part de l'ORD 10% 
Quote-part de cspph!1 70% 

.1975/76 
CAMPAGNi}?J 

1976/77 1977/78 1978/79 

5955,1 10205,8 6066,2 9424,4 

4758,9 
1969,6 

15,2 

6284,6 
2101,5 

16,6 

5793,8 
2043,3 

19,0 

8818,1 
3215,6 

30,0 

2774,1 
1196,2 

4166,5 
3921,2 

3781,5 
272,4 

5572,5 
606,3 

228,ldl203,t.=
29,8 

248,5 
505,0 

32,5 

171,2 
562,1 

31,2 

269,8 
629,2 
61,6 

3135,2 -492,1 -354,3 

1000,0 

734,9 
147,0 

73,5 
514,5 

2135,1 
427,0 
213,5 

1494,6 

1000,0 
200,0 
100,0 
700,0 

Memora:nda: 

Quantite achetee (Mt) 


- Grain..de coton 	 50695 
- Coton 	fibre 18168 

CFAP par tOIlI1e metri9,ue de sra:1n 
de coton 

Prix moyen d'exportatianfl , -- 269298 
Prix moyen de producteur 38853 
Commission aux ORns 300 
Payment au Fond~.de Deve10ppement -du Coton 	 4500 

55253 
20243 

419645 
38034 

300 
.. 

4500 

.. 
38043 
13902 

309185 
53709 

500 

4500 

59956 
22347 

321098 
53633 

500 

4500 

Source: Association en Participation Repub1ique de Haute Vo1ta/CFDT - Comptes 
.d' Exploitation. 

Notes: 	 a/ L'annee financiere de AP/CFDT va du 1er octobre au 30 septembre. 
'bl L'Annee Financtere correspond a 1a campagne agrico1e, mais 1a distri 
.- bution des profits se fait au moi~ de juin qui suit 1a fermeture de 

l'Annie F:1nanciere. 
c/ Y compris 1es ventas des restes de coton fibre des 2 campagnes precedentes 
.- et 1es changements de stock• 
.~ Quoique 1a portion de subvention d ':1ntrant de AP/crur soit de 385.7 ui1llions 

de FCFA, tout a 1 'exception de 203.4 millions de FCFA a ete finance avec 
des fonds de reserve de APlcrrn: de l'annee precedente. Ces fonds n'ont 
pas ete reportes ici comme des revenus. 

!ol Avant 1a reduction de 1a portion de subventions d' :1ntrant de CSPPA et 
remboursement de deficit d'exp1oitation de AP/CFDT, s'l1 y en a.

il Par tOIlI1e metrique de fibre, Prix rec;u pour 1a production de l' annee 
en cours seu1ement, 

http:Fond~.de
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I'ltIX 

FY 76/77 FY 77178 FY 78179 

(000 T) (FCl'A 00) (oooT~C:!'A Il) (000 :r~Cl'A III) 


Chill'S.. tot.ale. 4146,2 3901,7 1151,0 

Al:ha. 1)1••••
Lar1ti!il 32,4 1135,9 40,6 1407,8 3,0 123,3 

1l'2""'" d'22'rat1~1 1204,4 905,1 215.0 

I!!!!. --  ....!!.l --Ll 

Subvanc.J.ou .-.12.W. 320,3 319,0 

SOFInx - Eo,ra1. pour 
1.. clreal••;!.! 

• ~~ ;I~~;'d:' :m?1d.. 

71,0 

135,2 

127,0 
43,3 

150,0 319.0 

Autr•• Cons:•••ioll6: don. 
D4f1cu d' .,.,,101tu1on d. 11 

SOFI:rU 
A'iV 
OllD. 
Eot••tlB1!. d.. rout.. ..c.ondalrea 
!lad 10 rural. 
!uUtuu d. !lacharcnu 
Allocation au foneil da 
~!I 

980.7 

100,0 
500,0 
200,0 
15,5 

111,5 

619,0 

548,2 

100.0 
217,9 
200,0 

0,8 

644,0 

492.0 

492,0 

lecattea Totalea 442',5 4080,9 1644,1 

bc.tttes d· e!Eloie.tipS! J/ 1791,3 2209,3 214,3 

La.lte 
Ses.. 
Arachid•• 

32,4 
3,3 
4,7 

1711,2 
40,8 
39,3 . 

40,6 
1,7 
0,1 

2200,0 
8,6 
0,7 

4,9!!/ 
4,3 
1,0 

186,0 
19,5 
8,8 

Portion d•• 2rofits de 11 

!2!'.!m 646,5 149.,6 700,0 

1l1v1dand_ dIll cnu !! --L2 ---LaL -1!!....9. 

Autre. recette. dODt: 1981,7!! 369,5 7l9,~ 

Pond. d. Stab111.ae1oll du prix 
d. Su.re II 

Fond. do Stablli.aeioo du prix 
d. 1& Farl.De d. Bli 11 

0,7 

6,. 

0,. 

!!::!lli 279,3 179,2 493,1 

.(1 c_r1& l' allo.lt1on IU 
fond. d. d ..rve) (898,3) (823,1) (493,1) 

Memo: ~rie d'exportat,loD p!r c.ulture 
(kg/FCFA expord) J!I 

. 

Lad•• 17,9 18,0 13,3 
Sea.. 12,0 5,0 4,6 
uacW.. • 8,4 7,0 8,0 

SourC&: 	 Inforution. founi•• par La Cats.a" d. Stabili.ation des prix de. produ1ts agricola. 
(CSPPA) Ulan at Co!pte. d'!xp1ottati01l, .....,Ie. con.ern'as 

Notes; al L' .....ie budgit&1re de CSPPA va d\1_ler .ept......re IU Jl aollt. 
i/ Prix d l achat des marchand. patentl•• 
sJ Y campri. q_lqua. charge. directe. po"r 1& coaaerc1alisation et l' eX13ortation.. 

CSl'PA pays 11 SOFnU pour 1a prOpOrtion d' eng..i. d1••r1bui. par 1a SOFnU 
.t qui ODt Etl "t.ilise. pour 1•• c"lture. cirlatilr... L I aanee budgetalre 
1976/77 de 11 SOFIDX eor...l'O'I'I 1 c,ll. de 1977178 de CSUA. 

,I Cruda 1Ic1.111118 Vo1ta1quaa (GIIV) - l!1noteri, .. Bob.,..Diou1...o. 
II 11 a lid delll8l>d.' iI 11 CSFPA de ""un de cSt' une porUem ole .ea revenua 

d·.xport..io.... af11l d'Itablir UI1 femea de .Inn, iI 'tre employe pour p1ueieura 
conc•••lou pour 1•• dipan... courant•• et le. 1nve.tisselDflDts t pour La partici 
pation au eo.t't'epri". cOCIIIerc.1&le. t et pour prif1o.ao.cer le. ac.hats de recolte•• 

JJI Pour 1. uriti lea recette. SOilt brutes; pour le se...me at le. arachides t le. 
t'.cette. donnee. SOI1t pour le. quautiti. export'e. par 1 .. CSPPA moins 1•• charges 
pour l' achat et 1a COllDlrc1&liutioo. de culture., at c,omprend 1e revenu des taxe. 
d'importatiOD prilev'•• sur lea quantiti. axp:ortl•• par 1•• m.archand. patentes 
par la CSFPA. 

JlI Pour l' annf. fiscale 78/79 1a diff~rence entre 1e volume ac.h.te et Ie volume 
eXt')ort' par 1a CS'PPA rllpriaente les est'0rtations directes de. urchanda qui 
;>&i.nt """ tUll d'exportat101l iI 1. CSPI'A. 

11 CSI'PA po."de 8: d'ac~iQ1l i la CInc, la raff1l1er1e de &ra1l1 huUeux i Bobo. 
II T ._i. 1.. prati.. differ.. at 1•• rev_ de. exportaUOIl. des .tocke d, 

!!I 

1975/76. 
~I 	 Coarprend t l' annul.tion d I UP datte au Trilor J interet SUI' 1.. beuifice.. d I .ctigu 

da 1& SOrItEX, revanu d. 1.1 vante de S&t:.e en jute.. . 
CSl'l'A a serl le. food. d. stabilisation d.. prix ju.qu 'en 1979, qUlnd 11 Cai••• 
de Pfr6qll&tioo " ite ertia. 

Y 
Obeenu en diviNDt lei raeette. Ii f exportationa (lOin. lea prix d' achac direct par 
tonna export'.. Pour 1 .. urite , c,ette m.ari_ ne represente p.a le profit net 
puisque lea frais de coaurcialuacion diraete n'01lt pu et' didu1ts. 

'Y 
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TABLEAU 3-5: DEPENSE SUR LES PRINCIPAUX INTRANTS SUBVENTIONNES 

Quantites Distribuees 1970ib 1977 /b 

Anne/a 

1975 /b 1979/b 198oL£ 

Engrais NPK 
(Milliers de tonnes metriques) 
sur le coton 
sur les cereales 

Insecticides Id 
(Milliers de litres)--

la·Pulverisateurs-

M 
3,8 
1,8 

370,0 

8,8 
5,3 
3,4 

346,0 

4651 

11,5 
5.9 

5,5 

397,0 

3537 

14,0 
7,6 
6,4 

523,6 

2230 

20,0 
11,0 
9,0 

700,0 

Cout Moyen par Articl~ 

Engrais NPK (FCFA/mt) 
Insecticides (FCFA/litre) 
Pulverisateu"r (FCFA) 
Pulverisateu"r ULV (FCFA) 

73908 
750 

71880 
785 

14000 
7500 

74035 
980 

16600 
9000 

79268 
1100 

16600 
7700 

85000 
1000 

Prix de Vente aux Usasers 

Engrais NPK (FCFA/mt) 
Insecticides (FCFA/litre) 
Pulverisateur (FCFA) 
Pulverisateur ULV (FCFA) 

35000 
340 

9000 
7500 

35000 
340 

9000 
7500 

35000 
340 

9000 
7500 

35000 
340 

9000 
7500 

40000 
400 

Valeur de Subvention (Millio~ de FCFAlLf 
Engrais NPK 
Insecticides 
Pulverisateult:' 

456,7 
250,7 
206,0 

632,1 
321,2 
292,1 
18,7 

778,5 
448,0 
320,5 
10,1 

915,9 
819,6 
293,6 

2,7 

1322,0 
900,0 
422,0 

Memo: 

Financmaent de Subvention: : 456,7 632,0 778,5 915,8 1322,0 
Par AP/C!9T (SOFITEX) 385.7 505,0 560,5 629.2 917,0 
Par GSPP~ " 71,0 127.0 218,0 286,6 405',0 

. 
Source: Informations fournies par la SOFITEX (AP/CFDT) 
Notes: ~I 	 Annee se rapporte a l'emplo~ d'1ntrant fait au cours de l'annee civile. Depense 

sur les intrants en 1976 est reportee pour l'annee budgetaire 1975/76 de l'AP/CFDT 
et ainsi de suite. Les intrants utilises en 1976 correspondent a la recolte de 
1976/71'.

bl Les chiffres sont des realisations.

cl Prevision de la SOFITEX. 

dl Les chiffres sont approximatifs. 

~I Prix coutant moyen hors-depot. Noter que les frais de livraison du depot au 


producteur ne sont pas inclus dans ce prix, alors 1a subvention additionnelle 
a ce stage de livraison au fermier n'est pas inclus dans la subvention totale 
cide ici. 

fl Subvention sur l'uree n'est pas incluse. 
A/ 	 La depense de CSPPA sur la subvention d'intrant pour l'annee 1976 est declaree 

pour l'annee budgetaire 1976/77, et ainsi de suite. Quoique la SOFITEX declare 
une portion de la subvention d'intrant paye par CSPPA en 1978, 1979 et 1980, 
la CSPPA ne declare pas Ie paiement de cette subvention dans son compte pour 
l'annee fiscale 1978-79. 
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TABLEAU 3-6: REVENUS ET DEFENSES CONSOLIDES DU GOuyERNEMENT CENTRAL: SECTEUR RURAL 

(en millions de FCFA) 

1977 1978 1979 

Revenus 5876,2 1325 ,3 2298,2 

Revenu du Budget Nationala / 982,9 1087,4 1149,4 

Taxes directes 49,9 43,8 46,5 
Taxes d'exPortation 915,5 1022,3 1078,6 
Frais de seivice 17,5 21,3 24,3 

Revenus Nets de la Commercialisatio~/ 

SOFITEX 3461,7 41,2 544,7 
CSPPA 1431,6 196,7 604,1 

Depenses 2975,1 3729,8 3236,1 

Depense du Budget Nationalc / 1362 2° 2458 z8 2252,7 

Depense de fonctionnement (Titre II) 1035,1 1298,4 1630,9 
Interventions Publiques (Titre Ill) 
Equipement et Investissement (Titre IV) 

127,0 
199,9 

198,5 
761,9 

75,4d/
546,4=' 

'Subventions d' Intrant 634,4 823,6 983,4 

Engrais NPIC 321,2 448,0 619,6 
Uree!/ 2,4 45,0 67,5 
Insecticides et Pulverisateurs 310,8 330,6 296,3 

Profit de la SOFITEX distribue aux ORDs 213,5 100,0 

Concessions de la csppaf/ 765,2 347,4 

Solde (  Deficit) 2901,1 -2404,5 -937,9 

Source: Tableaux· 3-1, 3-2, 3-3, 3-4, 3~5 

Notes: 	 a/ Les chiffres sont des realisations. 
h/ Les chiffres sont des realisations et se rapportent aux annees fiscales. 
e/ Les chiffres sont des realisations pour le Titre II; pour les Titres III et IV, 

les chiffres sont des autorisations budgetaires. 
d/ Autorisation-somaire partielle pour l'investissement administratif par le 

ministere du developpement rural non compris. 
e/ 	 Evalue des quantites employees comme apparues au tableau 1-14. Le montant 

de la subvention est estime a FCFA 35/kg en 1976 et 1977, FCFA 45/kg en 
1978 et 1979. 

1J 	 N'inclut pas le paiement par CSPPA du deficit d'exploitation de la SOFITEX 
en 1979, comme cela represente un transfer de revenus au sein du Gouvernement 
Central. Les concessions pour l'entretien des routes rurales et de la radio 
ne sont pas incluses. 
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TABLEAU 3-7 RESSOURCES FINANCIERES DE L'ORD, DEPENSESET POPULATION 


Population I Pop. par km2 de I Financement de llORD D~pen8es de Personnei a/
aResidente !. terre agrico1e - ~ habitant de 1 1 0RD par habitant-

ORD (mi11ier) 
" 

En 1975 	 (FCFA) (FCFA) 

Ouagadougou (Centre) 762 103 

Koudougou (Centre-Ouest) 740 92 139 113 

Kaya (Centre-Nord) 626 102 134 95 

Yatenga (Ouahigouya) 493 . 141' 233 114 
",.'Dedougou (Volta Noire) 633 68 341 200 

Bobo-Diou1asso (Hauts-Bassins) 270 23 537 486 N 
\0 .... 

Banfora (Comoe) 186 24 613 251 

Bougouriba (Sud-Ouest) 358 50 1146 477 

Koupela (Centre-Est) .402 128 197 101 

Fada NIGourma (Est) 403 26 549 152 

Sahel 354 36 191 55 

Source: a) Ministere du Plan et de la Cooperation, Plan Quinquennal 1977-81 
b) 	 Voir tableau 1-1 Activites Generales de 110RD, Total des Credits - comprend les actuelles 

recettes de dons, de prets et de fonds propres de liORD, exclut les profits ou les pertes de 
commercialisation. 

c) 	 Voir tableau 1-1. Ne comprend pas les couts de personnel imputes aux operations commerciales 
pour les ORD de Koudougou, Dedougou, Banfora. Bougouriba et Koupela. 

20-10-81 



Tablu.y: 3-4 . CO!pc4II Fin.ancLer d._a ORJ)S du 141' avril 1971 au 30 IUrs 1978 

(... mIll.... WI FaA) 

KllUIlO1lGOU DIllOUG01! BOIlO lIOUOOUIIIllA 
DI_SO 

ACTIVqES COIQmtCIALES 

C_CIALISAnON - FACTlW!\S DE 
~ 

SCOc.ka - ClINt. d_ l' ann.'_ 
Acnat. d. fac taul" 
Autre. chargel (ucl. la 

d'~r'c1.<1on) 
Sop-total ... aebit 

20.8 
64.7 

S.4 
~ 

45.1 
100.4 

145.5 

81.6 
341.5 

3.2 
426.3 

126.2 
.397.8 

(49.4)~~ 
42 .. 8 -

2.9 

iLl 

30.9 
~9.3 

2.1 
102,:3 

0.5 
E...i 

24.8 
133.2 

1'8.0 

23.4 
S)" 

5.1 
.ill.d 

Stocka ... lin d. 1"ann•• 
Vente. d. fact.ul's 
Soua-total -~ 

24.9 
61.0 
llii 

31.1 
30.3 
ll.t.i 

J7 .1 
107.2 
144,3 

240.3 
154.2 
394.5 

240.2 
222.9 
463,1 

47.4 
35.0 
!W. 

31.6 
39.1 
12.& 

19.0 
17 .0 
lL.Q. 

111.7 
90.1 

202.4 

1.0 
3.6 

!2..! 

11.1 
15.6 
'!.Ll 

!!1!!!s! ·5.0 ..1.2 ·n.8 -60.9 "'10,7 -31.5 3 •• 44.4 -18.7 

COIQmtCIALlSATION - RECOLTES 

St.ockll - Debut d. l' anne. , 
A.cMt.a dl' d,coltes 
Autrea char,es (n;c1. dipraciation) 
Soua-total ~ 

7.6 
22.8 
l.4 

lL.! 

4.4 
12.1 

15,6 
16.5 
4.8 

1!..! 

155,0;£.1 
n.l 

166.6 

.. bI' 
17.0=
3.7 

ll.l 

14.0 
H.O 
3.9 

lL! 

5.7 
3.1 
0.1 
hl 

2.5 

Stoc.iuJ .. fin d. l' aneta_ 
Ventu d•• recole.e 
sous-eot..al ~ 

0.8 
6,0 

!&. 

10.6 
8,7 

-l.W. 

4.6 
25.9 

l2..1 

51.6 
100.8 
158,4 

22.7

12.'
lW. 

11.3 
24.9 
lW. 

3.9 
6.3 

!2..d 
2.8 
hl 

aa1anc. 2.8 -6,4 ".2 -8.9 -3.7 1.3 

3.o\UlIC! GLOBAt.E - AC!lVITES COIQmtCIALES 
ACTlvtIES GENERALES DE L' OR!) -19.0 -168.0 

Wpeu.a: 
Personnel 
Autr•• ditsfu..."e. d. fonct10Al1....n" 
Sous-totd - ,d.ap.nae. d. fOl'lCttonn"ne 
Allocation pour 1a dlprkiation 
Total ~ 

83.7 
36.5 

120,2 
14.2 

134.4 

59.2 
34.5 

...ll.!
14.3 

103,1 

56.3 
87.8 

144,1 
25.0 

169.1 

126,;
21. 

148.1 
2l.7 

169.1 

131.2 
99.0 

2)0,2 
48.0 

278.2 

46.7 
16.3 

..ll& 
22.7 
85.1 

110.9 
110.3 
341,2 
98.;' 

439.3 

40.5 
26,.4 

!L2. 
21•• 
88.5 

61,3 
88.8 

150.1 
23.5 

173.6 

96.2 
31.3 

121,' 
12.0 

139,5 

392.0 
632 •• 

1524,. 

Financement 

Done ee pret 
-NOtIbr. de projet.i(Y cotap1'U eOIlt.ri
butiotl du t;;ouv4IIrt'1~nt) 
rnA (y cota'Pr1s t.. co-fin..tnc1u'l) 
FJ!!) 

eS/AtD 
FAC 

~!t re don.teur !/ 
(Meao: Contribueio~ud~r~;:~n!,ent 

- GOUYOft'rnement Ceneral :hors projee) 
dont: !hulJ1;et nattona1 

(1.6) 

ll..l 

tH·. 
30.2 

26.3 

(1.1) 
1l.d 
30.0 

(7.6) 

L.l 
1.3 

110.7 

HO.7 
110.1 

(10.2) 

382.4 

178,7 
378.7 

(56.8) 

hl 

23,2 

(0.1) 

!!&. 
42.6 

158.5 

25.8 
5.2 

(ll.7) 

22.&1 
2S .2 

2.0 
30.8 

li..i 
)4.5 

lW. 
6.9 
0.5 

0.8 

(0.5) 
92.7 
92.7 

--'-'

CS,PA 19.1 5.3 

(Memo: Gouv4IIrnaum't General: Proj.t plus 
bore prolet) 

- Autre. 
- FOndi de 1"'Um done! 

hvenufi de It>y.t ,I 
Revanu d J int:el'.t 

\Me.QlO: AI/emT tnter@t aux bf!i8iic.e.) hI 
(Memo: A.P/CFDT eom..t••1on) 

(81.3) 
2.i .w. 
0.4 

(13.2) 
(0.8) 

~I 
3.5 
0.4 

(6,0) 
(0.4) 

(33.4) 

..1!W. 
0.6 

(14,9) 

.J!.& 
lQLl 

0.3 
(94.8) 
(7.9) 

(10.2) 

14.2 
0.3 
0.3 

(84.6) 
(8.4) 

(60.1) 

2.i 
!L! 

2.0 
1.9 

(9.6) 
(0.9) 

(42.]) 

lW. 
£.,.§. 

(1.3) 
( - ) 

(62.2) 

0.' 
(0.9) 
( - ) 

(34.';) (93.2) 

1& 
2.1 

(2.3) 
(0.2) 

212.7) 
(18.1l) 

credit Total 

Balance - Activit •• ,.ural•• de 
(oxol, D£p,) 

Balance - Activit"-' c.,..rc1.ale. 

1 'O'RD 
·11.6 

2.5 
10.2 

-20.1 
·29;0 

1.6 
67.7 

'38.2 
·85.3 
-69.1 

51.0 
-19.6 

12.3 
4.9 

11.0 
44.4 

28.2 
,,19,6 

-21.6 
·19.0 

135.5 
-168.0 

~l tt.o'C liiapon1bl. 
... :lesage.bIt 

.' 
Lf aM'. bu4J1;.t:aire d. 1 'OlD d8 "Cautlp va du ler jat'tVi.r 1978 au 31 ,u'cabre 1978 

=.! Stocu des face_un lie pro<iuc~lon et lie r'c:oltu eOllbinle 
!l Ct chllfr. ripn••nte la c.on'0!IIIIl~10D au C01J,r. de 1 f0uu:t8./ac:ha.~e !IiOina ehel'1Scmanu d. 

stoeu ) 101. balance 'tEpresent. 1. d1fferane. antr. 1. cOll'OIDat1on e~ le. VeG'tee. 
5/ '1 ea.pr1e FCrA 92 rn111ic:m t qui e.t 1. valeur ••t:Lm.at.l". dee stoeud. pa44y d. la 0___ 1916/71. 

s/ y cOllql'r1a pr:1ac:lp.l.....t 1411 COn.eil de l' Ent.nta. 1411 Coaeel1 o.c:.uUn1qua E,l1... 
0I1.AK. 4It eID!. (orgai.... noa-gouv_ru...a.tawc c:an&41M11 • 

• 1 Sdr 1 tltypothi.. su1v41lU, 4.a c:oetr1but1ou aouv.raemntal•• awr:: proj.". (ell 
- oourcuta.. d•• ctNU tOt&1JX bora taxe); FDa II (AID) - 71. Ua••,. (Am) - 15%; 

BougourlOa (Am) - 20%; proj_cs de 1 fUSAID ... 20%; projeca du FED .c wt~.. 
dout.ur. -0%. 

1/ 'I eoapr1a FCEl 25,,7 ailll0ft p<)U.r 1e -p4.te ·'c.ooacnaaCiou piau. eerburut.u 
• 

s/ r.vnua da 1a loc:.U.ol1 ou v4lnte dH vtlb,1cul•• 4_ l'OD ou du P1"Oj4lt (aclUADt bl 
utiriela «,riCO"' at 1.. .aa1Ut.J,.'C: 4a tTaica) 

hI La bn.f1" d. 1. ClD1' 'b..' sur la e..,.pe 1976/77; 1. coate.i0G tabl•• $ur rcPASOO/'t' 
- d. cotou-gt'.1na Pt'od'Uit en 1971118. lA UVQua d. 14 CJ'DT Q I ezlt.re pa. d-.. 1•• i:01!IIOce« 

d. q'Ue1qu•• OlD ar i1 eat laputi aux datt••• 4a e•• OJJ) 1 It C£DT. 
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TABLEAU 3-9 

FiAIS DE fl!RSOI!fII!L POUR IES EMPLOYES PiiO!'ESSIONNEL ,",5 ORn BASE SIIR 

L'EFnlCTU ACTUEL iT SUR LES BAIlEHES Il£ 1980 

rC'A/Per.unn,:,llKot. __ .t~_r_-!!!____':".__ ~ __ 
!I.la!r. AI All"i.ii....n.jil ~~ Alloc. puur V"'u Allocation 'er.onn.' Ioul 

~~. ~ ~~ ~ ~~I Medlc.l. S\IPpluaent.lr. 1"[""e (tCfA MUIlDo/ln) 

Poact ionn.tr•• 

lOi,ud.ur ',roname (Ill) AI 22 102000 18810 ]060 2500 102000 35,0 

1nS_nleur Travaux 


A&rtcole. (ITA) 1.2 16650 2100 2500 90000 5,6 

Conduct.ur fe.....ux A&dcol~. 
 -6pOchll., (CTAS) 	 .B 56 63000 1165) 18l1O 2500 63000 55,1 
A~ent T.chnl4ue AgTieole 


SpO<lolld 

(A'I'A5) c 220 46000 8510 1380 2500 46000 ua,2 


Agent Technique 

Agricol. (AU) £1 ,D 48000 8880 1440 2500 48000 3,8 


Sou.-tot.l 	 251.1 

Ch.rs' '.u )UU) 1/ (240,5) 

ChaT a' au ORf) (11,2) 


Cant ucfue 1. 

Enc,drill.rc' 	 1155 ]5000 II lOOO hi 2000 hi 6475 194 2500 )5000 809,1 

!IDl 	 1067,4 

Ch.r~ au KID (240,5) 

Chars' au OR» (826,9) 


~; L'.ff"cttf d. penonut'l POUI' 1919 (lncbana" pour 1980) obtenu. du H'n"t~n du Nvelopp...ot I.ur:d. 

!lJ!!H: ~I Ou Mln'.t.co 41,.1 nllyelopp...nt lural, AVIQt P["Oj_t d. Budpt. 1980. aepr.nnta 1_ "Ylona dl aalabl f4y4 .. chaqu. clt4&01'la 
l!! 	Quolque. ha fonct!onnah.a "~UI p.r II' ORne, la ..diat Matlond, flul r.n.t. 1. praUqua I,dr.ll .. h (oacttOQ pubUqu•• u ,...... t p•• 


d'aUocnlon pour 1. tr.Dlp«t It Ie lo,emll!:oL eo.... c•• letullle. dlocltlon. Vlrt.ot uaucoup I'll' projat at par: 0Ib. lUI.... &Oat p•• 

IDelun. tel. AllOCltion. pour la reapona.blUt4 aoot pr4vue. au Buaaet N.ttonal pour d•• lndhlc.tu. _bction""'a daaa ch.... c.Uaort. d. 

h Fonction Publtqu.. AllocaUona pour lea aelilbr.a:a d'iolla haUl. (FerA 100 par: d4Ipandaot) aoat MI.d .ceord4a. au. faDct1oonatl'll' ...I. 

'liD pAyment ..inllllUll par c:.t4aor1e n'a p•• 't' calt.:ul' lcl~ 


sf ee. p.y.anu aont tnelua au. budget a d. 1Jualqua. oana, mata o¥ aont p•• affact ...,. a'tl A', a p......, ~. food •• 

!l Aetualh&:loleot .eull 1.....Ir:e dl b••I, le. Illoc.HoM f_tttltel. 1•• paYl*!nte ....'curtU .oct.la at 1•• r4"rv.. POVI' lea 


..romoth:ma a;Jnt Un.nc41 4tractl!Ullant par .. budpt du MtnteU:rl pour: lea fonctlonnatua dll ORIN; .. u.ta da. p'YNon 40it 'tra 

flund par t'OIm • p.rttr: d. aea dtverl UcvlQU'. 

Quotflu. eea ptllc.onnela lolent dlun d.ar4 plul bl. qua clUll de ATA!, lflUe lala:be aLnlDla lIt plul ~11v4 .. c.uu da 1101' Inelennn4
!~ 

8 	 CO«M'Ie un .alat... moyen pond.r. n'eat paa dhpon,bl. ~r toot 1. aer\llce la chiffu lat obu.nu da la lilIOyennt pondada qui pd,yalau 

an 1980 dana 1•• 0IlDa d. r••a. loudougou, lanfora .t lobo. 11 correapond 

f 

au adahe au 4•• ~cbalol1 du bu... r'vl" 4a 1980 poor 1•• 

ancadreurs. 


!!I 	 Lea allac_Hona yadent baau(!oup anl-n 1.a ORll., uta la. chHfru dooMi. lout uua esploy4a fr;''Iucuament dan. la, bud.aU da. OlDa~ 

Contraire_nt aUlI fonctionutr.a. lea ancadreur. l'e~atvent de. allocation. pour la lo,...ot at h t.r,napart, ..tl caUa.~ct 

d4pendent dea fonda 4tapontblea daa mwa. • 


http:lndhlc.tu
http:Mln'.t.co
http:Enc,drill.rc
http:Conduct.ur
http:lOi,ud.ur
http:S\IPpluaent.lr
http:All"i.ii
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Tableau 3-10: Previsions aes budgets a'exploitation seus 
des suppositions vAriees des orix des produits/intrants 

CotOIt~/ 
FCAl' /'r'-A 

1980 19B1 1982 19B5 

(A) .::.=:::...;=== - En supposant que les prix actuels au producteur restent sans changement 

Valeur brut de la production 5B300 

Prix de la culture/Kg 53 

Rendement (Kg/HA) 1100 


Couts des Intrants: 

Engrais NPK 4800 

Prix/Kg 40 

Kg/HA 120 

Uree 3000 

P"r;ix/Kg 60 

Kg/HA 50 

Insecticides.::.1 3910 

Autres couts monetaireS£/ 3745 


Revenu net 42845 

Par homme/jOur!.! 268 268
~ ill 

(II) Prix economique.J?1 - En supposant que lea prix au producteur soit les prix ecOftOllliques chaque annee 

Valeur brute de la production 73700£/ 82500 94600 117700 

Prix de la culcurelKg 67- 75 86 107 

Rendmenc (Kg/HA) 1100 1100 1100 1100 


Couts des Intrants: 

Enarais NPK 
 10920 10920 11040 12240 
Prix/Kg 91 91 92 102 

Kg/HA 120 120 120 120 

Uree 5019 5057 5123 5796 

Prix/Kg 100 101 102 116 

Kg/KA 50 50 50 50 

Insecticides 13509 13509 13509 13509 

Autrea couts monetaire. 
 4632 4632 4644 4737 

48382 60284 81418 

'Par hOllll1e/jour 248 302 377 509


Revenu net 	 39620 

(C) 	 Prix modifies - I - En .upposaot que la subvention de l' engrsis soit progreseivement an zero en 1985; et que le 
prix au produc:teur pour Ie coton restant une proportion constante du prix eCOllomique (79%) 

Au~tation ~eane 
Annuelle 

Valeur brute de la production 58300 66000 75900 93500 

Prix de 1a culture/Kg 53 60 69 85 10% 

Rendment (Kg/HA) 1100 1100 1100 1100 


Couts des Intrants: 

Engrais NPK 4800 5760 6960· 12240 

Prix/Kg 40 48 58 102 2U; 


Kg/KA 120 120 120 120 

Cde 3000 3400 3900 5800 

Prix/Kg .60 68 78 116 14% 

Kg/KA 50 50 50 50 

Insecticides 3910 5005 6406 13509 28% 

Autres couts moneta;f.res 3745 3868 4023 4737 


RlI!Venu net 42845 47967 54611 51218 

Par hOlllllle/jour .ill. 300 341 -358 6% 


(D) 	 Prix modifi!s - II - En supposmt que lea merne prix des intrants soit utilisi!s que dans au dessus; et que les 
producteurs re-roive lea prix des cultures qui ma:!ntiEll Ie revenu net real par homme/jour obtenu 
en 1980 AUi!EIltation M2!enne 

Annuelle 

Valeur bruce de 1a production 58300 60878 64134 79127 

Prix de 1a culture/Kg 53 55 58 72 6% 


Couts totales du :lntrants 15455 18033 21289 36282 

(comme dans C-I au deasus) 


Revenu net 42845 42845 42845 42845 

Par homrJJll./jour 268 268 268 268 


Notes: !/ Derive des budgets d'exploitation (voir Annexe No, 1). Lee coefficiEllts techniques et lee prix employes 
au dessus sont ceux de la technologie amelioree manuelle pour la region de sudouest, 

bl Du tableau 1-13 	(prix f:!nanciers et econall1.quea). Voir aussi Annexe No, 2.
e/ Novacrom at l!ndrine.
il Y cOIIIprends les semences. les implements a main, et le fonds de roulement (5% des depens8S pour aemanCell, 

engra:ts ...t insecticides). Le cout de main d 'oeuvye impute non compris, 
el A 160 hommes/jours par HA.
l/ Tout prix arrond:ts. 
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Tableau 3-11: Previsions des budgets d' exploitation '0"" 
des suppositions veriees des grix des produits/intrants 

sorsf' 
FCAF HA 

1980 1981 1982 1985 

(Al Prix Finan<:1erl!-/ - En supposant que les pr1x actuels au producteur restent sans changement 

Valeur brut de la production 55200 

PriK de la culcure/Kg 46 

Rendemenc (Kg/HAl 1200 


Couts ,;lea !ncrants: 

Engrais !m 4000 

Prix/Kg 40 

Kg/liA 200 

Uree 3000 

Pr1:</Kg' 60 

Kg/IrA 50 

lll.lltlccicidee 412 

Aucres couts ~onetaires 5168 


Revenu net d/ 42620 

Par bOllllll<l!/jour ~ 

(Bl Pr1x ec.onomiquee.!!/ - En suppoeanc que les prix au productwr S oit les prix econa.iques chaque anai. 

Valeur brut de la production 77375 / 71848 80140 81799 

Prb de la culture/Kg 6i,.!. 60 67 68 

Rende...... c (Kg/HA) 1200 1200 1200 1200 


Couts des !ntrants: 

Engrais Nl'K 9100 9100 9200 10200 

Prix/Kg 91 91 92 102 

Kg/HA 100 100 100 100 

Uree 5019 5057 5123 5796 

PrixlKg 100 101 102 116 

1;"'/1L1. f/ 50•. 50 SO 50 

Ins..~t1cides-	 412 412 412 412 
Autr!!8 CQuts monetairu 5525 5526 5535 5618 

Ilevent.: net .57319 51753 59870 59773 

Par hO'l!!l!le/jour ill RQ.
~ 	 ~ 

(C) 	 Prix m~lifiea - - En supposant que Is subvention de l'engrais soit progressivement reduits au zero en 1985; et 
qua Ie prix eCOl1omique pour 1e sorgo est soit psye a partir de 1981 

Augmentation Moyenne 
AIlnuelle 

Valeur t,rut d .. la production 55200 71848 80140 81799 

Prix d.. la culture/Kg 46 60 67 68 8t 

RenclEment :Kg/IlAl 1200 1200 1200 1200 


Couts des 	Int~ants: 


Engra.is NPl( 4000 4800 5800 10200 

Pr1x/Kg 40 
 48 58 102 2% 
Kg/HA 100 100 100 100 
Uree 3000 3400 3900 5800 14% 
Prix/Kg 6.0 68 78 116 
Kg/HA so so 50 50 
Insecticides 412 412 412 412 
Autre! couts moneeaires 5168 5229 5304 5618 

Revenu nt!C 42620 .." 58007 64724 59773 

Psr n''''''''''/Jour 55t ll!
~ 	 Mi 

(I) 	 Prix 1IIOd:lfUs - II - En SUPP088:nt que lee me.... prix des intrants soit util1sb que d8lls au dessws; IlC que les 
producteura re~o1ve les prix des culcures qui maintien le reveuu net real par hemme/jour obtenu 
en 1980 

Valeur bl'uce de la production 
Prix ,:e la :ulture/Kg 

55200 
46 

56461 
47 

58036 
49 

64646 
54 

Ausmencat10n MOIenne 
Annuelle 

3% 

Couts totalea des intrants 
(comrne dans C-I au desaus) 

12580 13841 15416 22026 

Revenu net 
Par homme/jour 

42620 
406 

42620 
~ 

42620 
~ 

42620 
4Q6 

Notes: ~/ Derive des budgets d'exploitation (voir Annexe No.1). Lea coefficients techniques et lea prix employes 
au dessus aont ceux de la techDologie amelioree manuelle pour la region de sudouest. 

b/ Dn tableau 1-13 	(prix financiers et econom1queal. Voir auasi Annexe No.2.
£/ Y comprends les a_ces. les implements il ....in. et 1e fonds de roulement (5% des depenses pour aemences 

e~grsia, et insecticides). Le cout de main d'oeuvre impute non compris. 
d/ A lOS hommes/jours/ha.
e/ T,)ut pr1x anondia.
I/ 11 n 'y a pa:t de subvention des insecticides utilisiis SUr le sorgo (thiora1 et 4cteUic). 

http:Engra.is


Tableau 3-12: SOFITtx - Revenu prevu de la commercialisation du caton 

(en millions de FCFA) 

1978/7~1 1980/81~/ 1981/82 1984/85 
Realisations Previsions 

(FCFA courant) 

Depens~s 	de fonctionnement 

Service de la dette 
Frais fixes 
frais fixes de l'usi~e a Dedougou 

Frais variables: 

sur coton graine 

sur coton fibre 

sur graine de coton 


Revenus 

Ventes de coton fibre 

Ventes de graine de caton 

Revenu net des produits 


Revenu net a repart1r 

Mains: paiment aux producteurs pour 
Ie caton graine - I 

paiment aux producteurs pour 
Ie coton ~raine - II 

Balance de revenu net - I 
- II 

(Hoins: 	 Fond de developpement de coton 
(subventions d'intrants) 

964,0 

1143,4 
903,1 
107,4 

6993,4 

6645,6 
303,5 
44,3 

3875,5 

3215,6 

(269,8) 
(629,2) 

6397,4 

550 

1176 


427 


1745,0 
2361,2 
138,2 

9872,6 

9071,)S.1 
733,6 
67,7 

3475,2 

4500,0 

4125,0 

-1024,8
649,8 

550 
1176 
427 

1745,0 
2361,2 

138,2 

10695,6 

9795,1 
832,8 

67.7 

4298,2 

5175,0 

4350,0 

-~Jf:g 

6397,4 

550 
1176 

427 

1745,0 
2361,2 

138,2 

12309,2 

11532,2 
709,3 
67,7 

5911,8 

6375,0 

5400, n 

-;ff,'; 

Pour Memoire 
Quantite achetee (HT) 
- coton graine 59956 75000 75000dldl27750::- 27750::- coton f ihr .. 	 22347 

2625o!-I 2625#1- graine de coton 	 24880 

Frais variables (FCFA/MT) 
sur coton graine 19071 23267 23267 23267

flsur coton fibre 69745=- 85089 85089 85089 
sur graine de coton 4316 5266 5266 52"" 

Prix aUX producteur pour Ie coton graine - IA'53633 
Ie coton graine - I AI 53633 60000 69000 85000 

Prix aux producteur pour 
le coton graine - II hi 53633 55000 58000 i2000 

Prix de ventes (FCFA/MI) -
Sur export de coton fibre - CAr Europe 321098 32689~1 352975 415573 
Sur ventes de graine de coton 

- sortie usine, Bobo 1220o!! 2794sil 31725 27021 
Revenu net des produits 

par Mr caton graine 740 903 903 90) 

al Non compris 1es frats et revenues des ventes de stocks des annees anterieure en 1978179. 
bl Les couts pour 1980/81 sont bases sur les chiffres realisees en 1978/79, augmentees par 12.2% pour les deux ans.
S./ En supposant que tout Ie coton fibre soit vendus CAr Europe; 1es frais CAr sont inc1us comma frais variables sur 

Ie coton fibre. 
dl En supposant un taux d'usinage 37%.
el En supposant un ratio graine: fibre de 35%.
IJ Cette chiffre represente les couts totals par ton de fibre exporte CAr; elle ne corresponde aps a 1a totalite des 

frais variables realises dans Ie compte de 1978/79, puisque tout Ie fibre netait pas exporte CAP. 
AI Base sur Ie budget d'~~ploitation (cl donne en tableau 3-10; en supposant que Ie ratio de 1980 du prix financier 

du producteurs au prix economique aux producteurs (79%) soit maintenu pendant la periode de Ie prevision.
hI Base 	sur Ie budget d'exploitation (D) donne en tableau 3-10.11 Prix de vente rapporte par Sofitex en 1978/79. La prevision est basee sur Ie prix economique sortie usine a Bobo

Diou1asso. 
il La prevision du prix economique en 1981 est employee pour Ie compte financier du Sofitex en 1980/81, ainsi de suite. 
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Tableau 3-13: Depenses prevues pour les subventions d'intrants agricoles 

1980 1981 1982 1985 

Realisation Previsions 

guantite utllisee (mille ton) 

Engrais NPK 
Uree 
Insecticides (mille litres) 

20 
2 

700 

20 
2 

700 

20 
2 

700 

20 
2 

700 

Prix e conomi9,ue au ~roducteur (FeM/Kg) 

Engrais NPK 
Uree 
Insecticides (prix moyen) 

9l~j 
100 

1008 

91 
101 

1008 

92 
102 

1008 

102 
116 

1008 

Prix financier au ~roducteur (FCAF /Kg)E../ 

Engrais NPK 
Uree 
Insecticides (prix moyen) 

40 
60 

400 

48 
68 

480 

58 
78 

580. 

102 
116 

1008 

Subventions totales (FCAF million)'£/ 1526 1296 1028 

Engrais NPK 
Uree 
Insecticides 

1020 
80 

426 

860 
66 

370 

680 
48 

300 

Sources: Tableaux 3-5, 1-13. 

Notes: ~/ 	 Ce prix economique n'est pas strictement comparable au prix de revient pour 
l'ecgrais NPK donne en Tableau 3-5 parce que Ie chiffre au dessus comprend 
les frais du depotaux fermes dans la region du sudouest; en plus, pour arriver 
;i une prevision du prix d 'engrais, Ie prix economique au dessus est base sur 
les estimations du prix d'ammonium phosphate faite par Ie BIRD, tandis que 
le prix de revient cite en Tableau 3-5 est l' estimation donnee par Ie 
SOFITEX. 

E./ 	 L'augmentation des prix financiers correspond aux suppositions donnees dans 1a 
partie (c) des tableaux 3-10 et 3-11. 

£j 	 La subvention totale comprend 1a subvention sur les couts des intrants sortie 
depot autant que la subvention des frais de livraison de depot au ferme. 
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Tableau 3-14: CSPPA - Revenu net sur les campa3nes d'exoortation 

1976177 1977178 1978179 1979/80 
FCAF/Ton FCAF 111. pc;,:p/Ton FCAF/Ton FCAF m. FCAF/Ton~ 

~ 

Prix d'exportation r~u 
(FOB Abidjan) 55000 1711,2 55000 2200,0 60000 180,0 60000 

Quantite en mille ,tons 32, t.!.' 40,6 3,0£1 

Frais d'exportation estimes 
du depot au FOB ~I 17000 550,8 18000 730,8 20000 60,0 22000 

Valeur livre depot (Bobo) 28000 37000 40000 38000 

Prix auX commercants 
entree au depot 35000 1135,9 37000 1467,8 41000 123,3 4Z500 

Revenu f is cal li 1a CSPFA 
(- " subvention) 3000 24,5 1,4 -1000 -3,3 -4500 

"-rachides 

llevenu fiscal li la CSPPA 8400 39,3 7000 0,7 8000 8,8 5000 

Quantite exportee en lIIille tons 4,7 0,1 1,0 

~ 

Reveau fiscal a 1a CSPPA 12000 40,8 5000 8,6 4600 19,5 15000 

Quantite exportee en mille tons 3,3 1,7 4,3 

Revenu fiscal total SUI 
1 'exportation 	 104,6 10,7 31 r#/

~ 

Moins frais de fonctionnement 	 653,6 174,3 155,0 
a. 19 CSPFA !.I 	 653,6 174,3 155,0 

Profits 	nets li 1a CSPFA sur 
1'e~ortation -5L.Cl,O -1';"1,'; -124,0 

~:	 Baremes officiel de la CSPPA est estimations de.la mission. Voir Tableau 3-4. 

~: 	!!I Quantire achetee par la CSPPA. La quantite exportee est en fait moins, ii cause des changements des stocks. 

~I Les frais d'exportation'sont est~es par la mame lIIethode employee pour les previsions des prix economiques. 

£1 La quantite ~chetee et exportee par la CSPFA: En outre, 1800 tons etaient directement exportes par les 
commerc;ants apres paiemen t d I une taxe ii la CSPFA. 


~I Camprend FCAF 6,0 million du revenu fiscal des commerc;ants qui ont directement export!. 

• 

!.I Du Tableau 3-4, couts de fonctionnement moins 1es frais est~s sur la commercialisation de Karite. 
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ANNEXE 1 

HAUTE-VOLTA : ETUDE DES QUESTIONS AGRICOLES 

ANALYSE ET ETABLISSEMENT DU BILAN DE DlffERENTES CULTURES 

1. Le present document presente de fa~on sommaire les donnees et les 
principales hypotheses utilisees pour calculer les avantages economiques tires 
de la production de sept cultures dans trois regions differentes avec l'emploi 
de pratiques traditionnelles et de techniques culturales ameliorees (engrais 
et traction animale). Comme il est explique dans l'Annexe II et recapitule 
dans Ie Tableau 1-12 du rapport principal, les coefficients techniques pro
viennent de diverses sources, voltaiques et autres, et les prix sont ceux de 
1979/80. Les estimations sont calculees sur la base de cultures pures qui 
seraient faites sur des exploitations fictives; par consequent, les interac
tions qui se produisent au sein d'un systeme d'exploitation ne sont pas vrai
ment envisagees. 

2. Les trois regions etudiees sont Ie plateau central fortement peuple, 
la savane du sud et sud-ouest (pluviometrie generalement superieure a 900 mm) 
et la zone sOtJdanienne orientale tres peuplee. En general, les axes de com
munication sont tels que les prix paritaires a l'exportation sont Ie plus 
faibles a l'est et Ie plus eleves au sud-ouest, l'inverse etant vrai pour les 
prix des intrants importes. Dans Ie sud-ouest c;ependant, la main-d'oeuvre est 
plus ch'9re (350 francs CfA par jour contre 300 francs CfA aiUeurs) et les 
prix parifaires a l'importation des cereales, cultures qui peuvent faire l'ob
jet de programmes de sUbstitution aux importations, sont Ie plus faibles (et 
Ie moin:3 favorables). Les rendements, generalement Ie plus eleves dans Ie sud
ouest et Ie plus faible au centre, temoignent des differences de climat et de 
sol. 

3. Les trois techniques culturales sont : l'agriculture traditionnelle 
(culturf~ manuelle a la houe, sans engrais et avec les varietes locales); tech
niques rnanuelles ameliorees (avec ~lJIploi de varietes de semences ameliorees et 
traitees et einploi assez repandu d'-engrais chimiques); culture attelee (avec 
emploi de varietes ameliorees et d'engrais). Les cultures etudiees comprennent 
trois c~;reales principales {mil, sorgho et mais) , Ie coton et l' arachide des
tines a l'exportation, deux plantes a tubercules (igname et manioc). Les coef
ficient~l techniques les plus importants - les rendements et la main-d'oeuvre, 
sont presentes dans Ie Tableau 1 pour chaque culture, par region selon la 
technique employee. Les quantites des autres intrants variables - semences, 
engrais, insecticides - sont precisees pour chaque culture au Tableau 2; pour 
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ces intrants, on suppose qu'il n'y a pas de variations regionales. Les quan
tites d'intrants modernes employees sont celles recommandees par les services 
de vulgarisation. 

4. La traction animale implique a la fois des investissements et des 
couts renouvelables. On evalue les investissements en calculant Ie cash-
flow en valeur constante pendant la duree de vie de l'investissement, en 
actualisant cette valeur sur l'annee de depart et en prenant la moyenne an
nuelle de la valeur actualisee totale. En comparaison de la solution con
sistant a prendre simplement Ie cout annuel moyen en prix constants, cette 
procedure a generalement pour effet d'augmenter Ie cout d'investissement pour 
les boeufs de plus de 300 %, mais de Ie diminuer pour Ie materiel de plus de 
20 %, l'augmentation nette etant de 20 % environ. Par rapport a la solution 
la plus simple qui consiste a calculer Ie facteur de recouvrement de l'inves
tissement en fonction du coat d'opportunite du capital et qui donne un gain 
net resultant du doublement de la valeur des bouvillons, les deux calculs pre
cedents plus compliques donnent des couts d'investissement annuels plus eleves. 
Les couts renouvelables reels pour les boeufs comprennent les couts des ali 
ments pour Ie betail, des services veterinaires, les primes d'assurance, les 
frais de garde, desquels sont deduits les profits realises a partir du fumier 
et des services de transport. N'entrent pas dans les calculs la main-d'oeuvre 
des pasteurs, Ie fumier et Ie service des transports - elements qui pourraient 
se compenser. Les coats renouvelables du materiel sont estimes a 2 % de l'in
vestissement. Les couts d'investissement et les coats renouvelables pour les 
animaux et Ie materiel se montent en francs CFA par ha a 

Sud-Ouest Centre et Est 

Couts financiers 6 341 6 774 

Coats economiques 9 862 10 386 


Dans Ie cadre des hypotheses retenues les boeufs servent a la culture attelee 
de quatre hectares, ce qui. peut etre realise par la location des services de 
traction si Ie proprietaire ne cult~ve pas lui meme.une superficie de cette 
dimension. 

5. Les outils manuels sont evalues a 2 530 francs CFA/ha pour la cul
ture manuelIe et a 1 583 francs CFA/ha lorsque la traction animale est utilisee. 
On suppose qul.il n'y a pas de variations entre les differentes regions ou entre 
les prix du marche et les prix economiques. 

6. Ces resultats n'ont qu'une valeur limiteeparce que lion a omis cer
tains facteurs pour simplifier les calculs. II en resulte en definitive que 
les resultats economiques semblent probablement plus interessants qu'ils ne Ie 
sont en realite. Tout d'abord, ils sont estimes en equivalents cultures pures 
alors que Ie mil et sorgho sont generalement cultives avec Ie niebe et que Ie 
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mais peut l'etre avec une autre cereale~ Les cultures associees neces
sitent l'emploi d'une main-d'eouvre supplementaire, mais les etudes faites a 
ce sujet demontrent generalement que l'aug~qtation des rendements fait plus 
que compenser les besoins en main-d'oeuvreJl Par consequent, la producti 
vite de la main-d'oeuvre augmentera plus que ce qui est indique par ces 
chiffres 'qui sous-estimeront donc les recettes nettes (si la productivite de 
la main-d'oeuvre etait sous-estimee de 20 It, les recettes nettes Ie seraient 
a 6 a 8 francs CFA en prix economiques). En deuxieme lieu, plusieurs couts 
n'ont pas ete comptes, ce qui tend a surestimer generalement les recettes 
nettes, en particulier si elles sont evaluees en prix economiques. Les 
elements de couts exclus sont notamment les couts de vulgarisation, les 
frais associes au fonds de roulement pour la main-d'oeuvre et la rente de la 
terre. Les couts de vulgarisation se montent au moins a 1 000 francs CFA 
par ha, ce qui. ajoute 1 a 2 francs par kg au cout de production des cereales.l/ 

1/ 	 Voir Peter J. Matlon, "Local Varieties. Planting Strategies. and Early 
Season Farming Activities in Two Villages of Central Upper Volta". 
Village Studies Report No.2, Socioeconomic Programs; ICRISAT/West Africa, 
OUElgadougou, Septembre 1980. 

2/ 	 David Norman, David H. PrioI.> et Christopher J. N. Gibbs, "L'evolution 
technique et Ie petit cultivateur en pays Haoussa au nord du Nigeria, 
"African Rural Economy Paper No. 21, Michigan State Universityu, 1979, 
p. 62~63. Ce document temoigne d'augmentations des recettes de 28. It pour 
la main-d'oeuvre permanente et de 50 It pour celIe recrutee en periode de 
pointe. R. H. Slade, "Report Concerning the Monitoring and Evaluation 
System. Survey Methodology and Data Preparation, and Some Preliminary 
Statistics and Results", World Bank, Washington, n.d. Tableau III. B.9. 
Ce tableau indique une augment-ation des recettes brutes de 15 It pour la 
main-d!oeuvre familiale •. 

11 	 Le salaire, avantages compris,.p'un agent de vulgarisation est d'environ 
500 000 francs CFA par an. Dans Ie cadre du systeme de formation et 
visites de contrlHe, cet agent peut travailler avec une centaine d'agri 
culteurs, chacun mettant en culture une superficie de 4 a 5 ha. La vulga
risation aura une portee plus etendue si les agriculteurs qui ne benefi
cient pas de visites de l'agent de vulgarisation apprennent les nouvelles 
techniques grace aux demonstrations donnees par les exploitants qui ont 
ete contactes; cette demarche permettra egalement de reduire les couts. 
D'un autre cOte, d'autres couts associes aux frais generaux administra
tifn et de supervision ne sont pas inclus ici. Le Service de la formation 
et vulgarisation de l'ORD de Bobo-Dioulasso estime les couts annuels 
relatifs aux agents de vulgarisation a 1 500 francs CFA par exploitant 
(entretien personnel, 5 mars 1980). 
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Le fonds de roulement pour la main-d'oeuvre ajoutera 3-4 francs eFA au cout 
de production d'un kg de cereales. Certaines terres arables etant encore inu
tilisees dans Ie pays, la valeur de rarete de la terre pourrait ~tre consideree 
comme nulle, sauf pour les couts de defrichage, de migration, d'equipements 
collectifs fixes necessaires pour la rendre habitable. Ces couts pourraient 
ajouter u~ minimum de 1 a 2 francs CFA au cout de production du kg de cereales.ll 
Cependant, en Haute Volta, les cultures epuisent generalement les terres et 
ces derni~res devenant de en plus rares~ il faudrait appliquer un prix virtuel 
a la terre. Si Ie benefice net realise est considere comme etant exclusivement 
une rente fonci~re, Ie cout virtuel est, dans Ie cas Ie moins favorable (cul
ture du mil dans les regions ou les precipitations sont faibles, de 10 000 a 
15 000 francs CFA/ha, et dans Ie meilleur des cas (mais dans les regions ou 
les precipitations sont abondantes) de 7 francs CFA Ie kg au moins. Les cul
tures associees feront diminuer ce cout dans une certaine mesure, puisque les 
etudes montrent generalement que Ie rapport entre Ie rendement d'une terre por
tant une cereale avec une legumineuse et celui de la m~me terre portant une 
seule culture est superieur a l'unite. 2/ 

7. Les chiffres qui sont "indiques presentent aussi une certaine marge 
d'incertitude. Les resultats pour les cultures de plantes a tubercules et 
pour la traction animale sont probablement les moins fiables, faute de donnees 
exactes. Pour les autres cultures les resultats dependent beaucoup du choix 
du prix du produit, du temps de travail et des salaires ainsi que des rende
ments. Sauf pour Ie coton, les prix paritaires a l'importation des produits 
de base ont ete estimes en fonction des cours mondiaux de 1979/80 auxquels ont 
ete ajoutes les couts estimatifs de transport, au debarquement et de livrai
son. Les donnees relatives aux prix des transports presentent des differences 
qui peuvent aller jusqu'a 30 francs CFA Ie kg, soit pr~s de la moitie du prix 
economique utilise pour les cereales. Les temps de travail sont au mieux des 
estimations raisonnables et les salaires peuvent varier facilement a la hausse 

1/ 	 Calcule sur la base de 50 hommes-jours pour le"defrichage, une periode 
de mise en culture de 10 ans et un cout d'opportunite du capital de 
8 %. 

2/ 	 Par exemple Ie rapport est egal a 1,2 ou plus d'apr~s les recherches de 
l'ICRISAT; voir R. W. W Hey, "Improved Intercropping Systems for Small
holders in the Semi-Arid Tropics", World Bank Agricultural Sector Symposia, 
Washington, Janvier 1981; Norman, Prior et Gibbs ont calcule un taux de 
rentabilite economique interne de 1,35, en fonction de la valeur finan
ci~re des cultures produites dans Ie nord du Nigeria. 

http:cereales.ll
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ou a la baisse de'lOO francs CfA par jour. Les rendements concernent les ex
ploitations moyennes mais pourraient etre nettement inferieurs dans les mau
vaises annees. Les rendements correspondant a l'emploi de techniques amelio
rees pourraient cependant etre nettement plus elevees pour les exploitants 
competents. Par suite de ces incertitudes, la marge d'erreur pourrait etre 
tres importante et absorber les petites differences apparentes entre les cul
tures, les techniques et les regions. 

8. Les resultats des calculs sont presentes aux Tableaux 3, 4 et 5. 
Dans Ie Tableau 3, les coOts de production par kg de produit sont calcules 
aux pri.x du marcM et aux prix economiques. Les coOts, calcules aux prix du 
marche, sont uniformement inferieurs dans Ie sud-ouest ou les rendements plus 
eleves font plus que compenser les hauts salaires. Dans Ie sud-ouest egale
ment, l'utilisation d'intrants modernes se traduit generalement par une dimi
nution des coOts financiers par rapport a ceux enregistres dans la production 
traditionnelle. La production avec traction animale dans Ie sud-ouest semble 
etre la methode la moins chere. Pour les deux autres regions, Ie scenario 
est moins net, bien que la production traditionnelle dans Ie centre semble 
moins coOteuse que dans l'est, l'inverse etant vrai avec l'emploi d'intrants 
modernes. Cependant, la production traditionnelle de toutes les cultures a 
l'exception du mais et de l'arachide est en regIe generale la moins chere 
des trois techniques dans Ie centre et dans l'est. 

9. Lorsque les calculs sont faits avec les prix economiques, la situa
tion est un peu differente. Bien que Ie sud-ouest ait encore la production 
la moins cherE!, I' emploi d' intrants ameliores a tendance a provoquer une aug
mentation'des coOts dans toutes les regions et pour toutes les cultures a 
l'exception du mais. Les coOts correspondant a l'emploi dlintrants modernes 
auraient meme ete plus eleves si les prix des engrais prevus pour Ie long 
terme et non c:eux de 1980 avaient ete utilises. 

10. Lorsque les coOts financiers sont deduits des prix en vigueur, Ie 
reliquat est Ie profit net au 'II excedent par unite de production et par jour
nee de travail (voir-Tableau 4). Puisque tous les coOts, y compris celui 
de la mnin-d'oeuvre, ant deja ete p.ris en compte, ces benefices financiers 
donnent une ioee de l'incitation a produire des cultures differentes ou a uti
liser des techniques differentes. Calcules aux prix du marche, les benefices 
ont tenclance a etre legerement positifs (ou seulement legerement negatifs) 
pour la plupart des cereales dans la plupart des regions. Trois resultats 
sont cependant surprenants. Tout d'abord, les pertes (par unite) sur Ie coton 
ne vont pas de pair avec la forte augmentation de la production enregistree 
recemment. Le rendement relativement stable du coton, les dispositions com
merciales prevoyant Ie paiement en especes d'un prix fixe a l'exploitant tres 
peu de temps apres la recoIte et l'effet secondaire des engrais utilises pour 
Ie coton qui pourraient entrainer une augmentation des rendements du sorgho 
de 75 a 125 kg par ha sans que l'exploitant n'ait a payer en plus sauf pour 
la moisson sont certainement des facteurs qui encouragent la culture du coton. 
En deuxieme lieu, les benefices positifs eleves (par unite) realises sur 
l'arachide ne correspondent pas aux resultats mediocres obtenus dans ce sec
teur; les prix ou les coefficients techniques peuvent etre errones ou i1 
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pourrait y avoir d'autres problemes comme des maladies. En troisieme lieu, 
les recettes extremement elevees realisees par homme-jour pour la culture 
de plantes a tubercules ne sont pas compatibles avec Ie faible niveau de pro
duction enregistre pour ces cultures mais les donnees utilisees pour estimer 
ces coOt~ sont celles qui sont Ie moins faibles. 

11. . Plusieurs indicateurs de rentabilite, mesures en prix economiques 
sont presentes au Tableau 5. Ces resultats peuvent servir a evaluer la valeur 
economique, pour Ie pays, de la promotion de diverses techniques et cultures. 
La rentabilite economique nette par unite de production peut servir a compa
rer differentes techniques et regions pour une meme culture; on preferera 
les recettes nettes les plus importantes possibles. Le coefficient du coat 
des ressources interieures permet de comparer differentes cultures; plus Ie 
coefficient est bas plus les ressources nationales sont utilisees efficacement. 
Un coefficient inferieur a l'unite indique que Ie pays n'a pas un avantage 
comparatif international a produire la denree en question. Le rapport coOt
avantages precise Ie rendement des investissements; plus il est important, 
plus la situation est favorable. Tous ces indicateurs permettent de classer 
de la meme fa90n les cultures, les regions et les techniques. 

12. Les resultats montrent que Ie pays a un avantage comparatif a pro
duire des cereales en remplacement des produits alimentaires importes bien 
que les techniques ameliorees ne renforcent cet avantage que pour Ie mars. 
Cependant, Ie pays n'aura probablement pas d'avantage relatif a exporter ces 
cereales. Cet avantage semble toutefois exister pour l'exportation du coton 
bien que l"'emploi d'intrants modernes l'elimine generalement, sauf peut-etre 
dans Ie sud-ouest. 

13. Le meilleur instrument de mesure de l'avantage comparatif pour Ie 
pays tire des differentes cultures faites dans differentes regions, avec l'em
ploi de differentes techniques.est ~e coefficient du coat des ressources 

• 
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interieures. l / Compte tenu des erreurs possibles lors des estimations, il semble 
que. la production de cereales destinees a remplacer les importations soit plus 
rentable que celIe de coton ou d'arachides destinee a l'exportation. Avec 
l'emploi de techniques traditionnelles et ameliorees, il ne semble guere que 
Ie sud-ou~st ait un avantage comparatif tres net a produire des cereales. 
L'avantage que cette region ait sur Ie plan climatique peut se trouver neutra
lise pHr des salaires plus eleves et une moins bonne protection naturelle. 
Pour 112 production du coton cependant, Ie sud-ouest a un net avantage compa
rati f I~n partie parce qu' il est proche des marches d' exportation et parce que 
les prix sont plus eleves. L'emploi des techniques ameliorees semble aug
menter l'avantage comparatif dans deux cas seulement : Ie mais et l'arachide, 
bien que les resultats obtenus dans ce dernier cas soient plus incertains. 
L'utilisation de la traction animale est preferable a l'emploi de semences et 
d'engrais uniquement dans Ie cas du caton et de l'arachide. Le classement 
des cultures en fonction de l'avantage comparatif serait : 

Meilleure culture Mais ameliore; sorgho et mil cultives tradi
tionnellement 

Deuxieme culture : Sorgho ameliore 

Troisieme culture : Coton 

11 	 Le coefficient du coOt des rassources interieures est egal au rapport 
entre Ie coOt de tous les facteurs de production interieurs evalues 
a leur coOt d'opportunite et la valeur ajoutee interieure calculee 
sur la base des couts mondiaux. Les chiffres figurant au Tableau 5 
sont des estimations fondees ~sur les hypotheses particulieres en ce qui 
cClncerne la ventilation des coOts (en %) precisees ci-apres. 

Susceptible d'etre Non susceptible d'etre 
echange avec echange avec 
l'exterieur l'exUrieur 

Main-d'oeuvre a 100 
Outih 50 50 
Engrais et insecticides 85 15 
Semences 100 a 
Traction animale 

(boeufs et materiel) 20 80 

Le fonds de roulement et la terre ont ete exclus mais ce seront des coOts 
en monnaie nationale. 
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Ces resultats sont con formes a ceux obtenus dans Ie nord du Nigeria~ 

14. Si lIon utilise les prix a long terme des intrants et des extrants, 
Ie coton devient pour l'exportation beaucoup plus competitif; et la production 
de cereales en remplacement des importations est un peu moins avantageuse. 
Ces modifications sont precisees ci-apres pour Ie sud-ouest et Ie centre. 

Sud-Ouest Centre 
Activites 1979-80 Long terme 1979-80 Long terme 

Sorgho (culture 
tradi tionnelle) 0,6 0,6 0,7 0,6 


Sorgho amtHiore 0,8 0,7 0,8 0,7 

Mais (culture 


traditionnelle) 0,8 0,7 0,8 0,7 

Mais ameliore 0,6 0,6 0,6 0,6 

Mais ameliore (culture 


attelee) 0,5 0,5 0,6 0,5 

Coton ameliore 1,3 0,7 1,7 0,8 

Coton ameliore (culture 


attelee) 	 1,1 0,5 1,6 0,7 

15. Si Ie pays devenait autosuffisant en cereales et cherchait a exporter 
l'excedent de sa production, l'avantage comparatif important disparattrait en 
grande partie comme Ie mont rent les chiffres correspondant a la culture du mais 
et du sorgho dans Ie sud-ouest :2/ 

1979-80 Long terme 

Sorgho ameliore 1,5 1,3 
Mais ameliore 1,1 1,0 
Mais ameliore avec traction 

animale 	 1,1 1,0 

Aux prix a long terme, on peut soutenir que la Haute-Volta pourrait exporter 
avec 	profit du mais vers les marches cotiers. 

• 

11 	 Voir D. N. Norman, D. K. Prior et C. J. N. Gibbs "L'evolution technique 
et Ie petit cultivateur en pays Haoussa au nord du Nigeria", African Rural 
Economy Paper No.2; Michigan State University, 1979, p. 94. Bases ce
pendant sur les prix interieurs. 

11 	 Calcules sur la base des prix qui ont cours a Abidjan. 
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ANNEXE I, Tableau 1. Rendements et Coefficients de Main-d'Oeuvre 

REGION Rendements (t/ha~ Main-d'Oeuvre (ha/jours) 
Culture Traditionnelle 	 Semences Selec

tionnees et 
engrais 

SUD-OUEST 
Sorgho 0,75 1\10 
Mil 
Mats 0,70 	 1,60
Coton 0,55 	 1,10
Arachides 0,60 	 1; 30 

Manioc 5,00 	 10,00
Ignames 9,00 15,00' 

CENTRE 
Sorgho 0,55 I;~ 0,80 " 

Mil 	 0,45 0,65
Mals 0,60 1,35 

Coton 0,50 0,90 

Arachides 0,55 1,00 

Manioc 
 4,50 	 9,50 
Ignames 8,50 	 12,00 

EST 
Sorgho 0,60 0,90 
Mil 0, r{50,52 
Mais 0,65 	 1,45 
Coton 	 0,800,50
Arachides 	 1,200,55
Manioc 	 10,005,00
Ignames 	 14,009,00 

Traction Animale Traditionnelle Semences Selec- Traction Animale 
avec semences tionnees et avec semences 
selectionnees et engrais ." selectionnees et 
engrais engra:i.s 

80 105 	 95
1,15 

100 130 	 105
1 65 

160 	 130
1'20 	 95
, 

110 180 	 1110
1,30 

10 00 
 130 250 215 


180 260 220
16: 00 

0.85 15 90 	 05 

60 10 	 65
0,66 


1,AS 105 130 110 

100 165 	 1110
1,00 

130
1,00 105 	 115 

130 260 	 220
9,50 	 w
190 265 	 225 I-'
1~ 50 	 0 

85 100 	 95
0,90 
o 18 65 15 	 70 
, 

120 145 	 125
1,55 
110 165 	 145
0~95 
120 190 	 135
1,20 

10,00 140 280 	 21.0 

205 280 	 240
15,00 

,I 



ANNEXE I, Tableau 2. Coefficients de Semences Se1ectionnees. Enarais et Insecticides 

Cultures Semences !ks/ha2 Ensrais ~ks/ha) 
Traditionnelles Setectionnees 14-23-14 Uree Insecticides 

Sorgho 20 100 50 50 gill Tbioral plus 250-450 gill
12 

Actellic 


Mil 12' 20 100 . 50 50 gm Thioral plus 250 ~ 

Actellic 


65 gin Thioral' Il],US 300 gm
Mats 15 25 150 15 

Actellie 


Caton 25 40 120 50 9 1. Nuracron plus 250 em3 

endrine 


0 135 gm Thioral plus 250 gill
Arachides 40 15 15 

Actellic 

100 AldrineManioc 0 0 350 

'; 

Ignames 2.000 3.000 250 400 A1drine 


w .... .... 

.. 
" 
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ANNEXE I, Tableau 3. Couts de la Production 

REGION Cuultl ue li:l Pi.uduction (FCFA/kg) 
Culture Prix du Marche 	 Prix Economiques 

Traditionnell,e 	 Semences Selec- Traction Animale Traditionnelle Semences SiHec- Traction Animale 
tionnees et avec semences tionnees et avec semences 
engrais selectionnees et engrais selectionnees et 

engrais 	 engi-ais 

SUD-OUEST 
56Sorgho 	 1t5 4~ $2 5~42 

Mil 
Mars 39 '36 56 48 47
56 
Coton 66 65 	 55 66 82 7~ 

58Arachides 	 58 51 13 6213 
I,ll . 	 14Manioc 10 ", 11 10 14 


Ignames 17 . 18 16 11 20 19 


CENTRE 	 w 
I-'

Sorgho 48 52 	 54 47 62 68 N 
48 	 67 18Mil 49 54 	 60 
60 	 5) 54Mala 60 43 	 1t2 
66 	 86Cot on 66 14 65 94 


Arachid~s 68 66 58 68 71 61 

14Manioc 9 11 10 9 14 


Ignames 21 26 25 21 29 27 


EST 
Sorgho 49 49 54 49 59 68 

115 	 69Mil 115 49 53 	 61 
43 '42 62 5) 	 54Mars 	 62 

9384 70 	 12 106Coton 	 12 
63 	 5'{76 58 50 	 16Arachides 

11 11 	 9 14 14
Manioc 	 9 2020 18 	 17 22Ignames 	 17 

,I 



ANNEXE It Tableau 4. Benefices Financiers 

REGION 	 Sur2lus Financier (FCFA/kS~ Benefices Financiers Nets 2ar homme/jour ~FCFA) 
Culture Traditionnelle 	 Semences Selec- Traction Animale Traditionnelle Semences Selec- Traction Animale 

t!ony.ees et avec semences tionnees et avec semences 
engrais selectionnees et engrais selectionnees et 

ensrais 	 en~rais 

SUD-OUEST 
340362Sorgho 	 1 3834 	 .1 

Mil 

Mats 344 :>48 654
-1 	 16 19 
Caton 	 216 268 329-13 	 -12 -2 
Arachides 	 364 482 5823 	 18 25 
Manioc ,. 	 1.519 1 .491~ 1.11330 ., 29 	 29 
19names 	 1.739 1,901 2,112628 21 29 

w 
t-ICENTRE 	 W 

Sorgho 10 6 4 372 357 3113 

Mil 10 5 -1 375 343 289 

Mats 272 421 470
-5 	 12 13 
Coton 	 236 183 212-13 	 -21 -12 

399 	 1190Arachides 	 31815 	 17 25 
Manioc 31 	 29 29 1.365 1,353 1.573 
Ignames 	 2,039 1,821 2,25239· 	 34 35 

EST 

Sorgho -3 	 -3 8 277 271 265 
3J4 279 	 236Mil 2 	 -2 -6 
261 416 	 458Mars -'I 	 12 13 
215 151 	 186Caton -19 	 -31 -17 
299 411 	 535Arachides 0 	 16 26 

1411 1,328 	 1 ..525Manioc 31 	 29 29 •1,527 1.563 	 1,98619names 28 	 25 21 

.. 
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ANNEXE I, Tableau 5. Indicateurs de Rentabi1ite d'Agriculture 

Coefficient du coat des 
REGION Rentabi1ite economigue nette ~FCFAl ressources interieures Ratio coat:· avantases 
Culture Tradition- Semences._ Xraction Tradftion- Semences Traction Tradition- Semences Traction 

ne11es SUection- AnimaIe ne11es Se1ection- Anima Ie ne11es Se1ection- Anima1e 
nees et avec nees et avec nees et avec 
engrais semences engrais semences engrais semences 

se1ection- se1ection- sUection
nees et nees et nees et 

---,... _._--- . ensrais ensrais engrais 

SUD-OUEST 

Sorgho 22 11 8 0,6 0,7 0,8 52 20 20 

Mil 

Mats 14 22 23 0,8 0,6 0,6 25 47 51 

Coton 1 -15 -7 1,0 1,3 1,1 2 -20 -8 

Arachides -38 -26 -22 2,3 2,1 1,9 -52 -42 -39 

Manioc 30 26 26 316 183 190 

Ignames 28 25 26 - . 161 121 139 


,.
I;CENTRE 

w .... 
Sorgho 23 9 3 0,7 0,8 0,9 44 11 3 -Il" 

Mil 22 3 -8 0,6 0,9 1,1 45 6 -9 
Mats 15 22 21 0,8 0,6 0,6 26 42 41 
Coton 1 -29 -25 1,0 1,7 1,5 2 -30 -22· 
Arachides -34 -37 -33 2,3 3,2 3,1 -50 -52 -49 
Manioc 31 26 26 333 185 191 
Ignames 39 31 33 184 109 123 

EST 

Sorgho 25 15 6 0,6 0,7 0,8 51 25 9 

Mil 31 15 7 0,6 0,7 0,8 67 24 10 

Mats 18 27 26 0,8 0,6 0,6 29 51 50 

Coton -14 -43 -35 1,2 2,6 2,0 -10 -46 -33 

Arachides -45 -32 -26 3,0 2,8 2,6 -60 -51 -46 

Manioc 31 26 26 349 183 188 

Ignames 28 23 25 163 105 124 
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ANNEXE II 

Haute Volta - Etude des Questions Agricoles 

Derivation des Prix Financiers et Economiques de 1980 

I. 	 Prix Financiers des Cultures 

Les prix des cultures au producteur sont derives pour la plupart des 
observaeions en mars 1980 dans les trois regions. l/ 

La marge commercia1e employee pour calculer les prix au producteur 
du prix au consommateur est basee sur les couts suivants: 

5 FCFA/Kg transport routier (500 FCFA/100-kg sac) 

1 FCFA/Kg manutention (deux fois 50 FCFA/100 kg sac) 

6 FCFA/Kg marge brute (y rompris la compensation pour le risque et 
capital, les couts d'ensachage, emmagasinage, pertes et profits 
normaux de stocks) 

12 FCFA/Kg marge commerciale totale (une etape). 

II. 	Previsions des Prix Economiques pour les Cultures et les Intrants 

Les prix courants de toutes les commodites ant ete bases sur 1es 
previsions de janvier 1980 de la BIRD. Les prix constants 1980 ont ete 
determines en utilisant l'Indice d'Inflation Internationale derivee par la 
Banque Mondiale (janvier 1980). Le taux de change employe etait de FCFA 210 = 
US$l.OO. 

Notes aux Tableaux de Previsions des Prix 

1. Les frais de transport ·par chemin de fer bases sur les tarifs 
de la RAN pour chaque denree. 11 est suppose que 20% du tarif de transport 
a l'interieur de la Haute-Volta comprend les couts locaux, ajustes au prix 
a la frontiere par le coefficient~_de conversion standard de_O,83. 

2. La commission du transporteur local est de 10% de la valeur CAF majore 
des couts de transport vers Abidjan. La partie locale des couts est estimee a 
45% de la commission totale et a ete ajustee au prix a la frontiere par Ie 
coefficient-de conversion du secteur commercial (0,93). 

3. La manutention et le transport local sont bases sur les frais de 
commercialisation donnes (I) ci-dessus. Le coefficient de conversion pour la 
main d'oeuvre est estime etre 1,00; pour le transport local, la partie des couts 
locaux (45%) a ete convertie au prix a 1a frontiere par le Coefficient de 
Conversion Standard (0,83). 

l/ 	Pour l'analyse des budgets d'exploitation agricole, Ouagadougou etait suppose 
etre le point de consommation de la region Centrale; Bobo-Dioulasso ce1ui de 
la region du Sudouest; et Fada n'Gourma celui de la region de l'Est. Le lieu 
de production etait suppose etre dans un rayon de 100-km de ces centres de 
consommation. 
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Annexe II 
T'lbll-l~

1979-80 Prix financiers des cultures 

(CFAf/l(~) 

Riz 19
Arachides Arachidea Paddy decor- na- Haricots

Coton Soraho, M11 en coque decortiQueS IUz, . ptlque ~ Hie'be "arite Oillnons Patates TOllIstes Verts Manioc
RiGIOH DU SUDOUEST (Rll '-- M..!! ~ ---, --,- -- -- 

Prix au conaommateur -

Bobo ns 58 71 67 115 138 nil 1}2 60 


Prix au cooperative-Bobo 140 liD 120 


Prix '!ou producteur 53 46 ns 55 103 80 126 72 120 45 53 25 loB 80 45 104 40 

'P.EaION DE i.'EST (R2) 

I IPrix su consommateur  ...Fada na 58- 59 '; 67 100 138 na 123 60 t-' 
Prix au cooperative-Fada 0140 60 nil 

Prix au uroducteur 53 46 47 55 88 80 126 66 III 45 2553 108 80 45 ns 40 

REGION DU CENTRE {R3} 

Prix au consommateur 
Ouagadougou ns 70 71 67 112 1!iO ns 135 78 


Prix au cooperative 
Ouagadougou 
 183 79 120 

Prix au producteur 53 58 59 55 100 88 138 74 123 60 65 25 140 80 60 104 40 

MEMORANDUM 

Prix officiels au 

producteur-toutea 40
55(ler) 40 40 90 54 63 45 25regions 45 (2'1. \ 

10/1180 

,I 
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Previsions des prix economiques - Engra1s DAP 

(en prix 1980) 

Phosphate di-ammoniac, en masse, FOB, 
F10ride - Indice d'augmentation de prix 
(en constant 1980 US$/tonne) 

Engrais NPK 
(en constant US$/tonne) 

Plus: Transport oceanique et assurance 

Prix CAF Abidjan 

En constant 1980 US$/tonne 

En constant 1980 FCFA/tonne 

Plus: Couts transports Abidjan 

Commission d'importeur 

Transport - Abidjan - Bobo 

Abidjan - Ouagadougou 

Commission de transporteur local 

Manutention et transport local 

.au depot 

-,Bobo 

- Ouagadougou 

- Fada 

Prix entree depot - Bobo 

Ouagadougou 

- Fada 

Plus commission SOFITEX 2,5% 

CFDT 2,5% 

Prix sortie depo~ - Bobo .;,.:.

- Ouagadougou 

- Fada 

Plus transport a." 1a ferme 
. 

Manutention a. .. 1a feme .. 
Prix economigue a. la ferme 

- Sudouest 

- Centre 

- Est 

1980 

100,0 

158,8 

84 

242,8 

50.984 

7.000 

5_630 

9.536 

13.367 

6.415 

1.751 

1.751 

6.369 

81,316 

85.147 

89.765 

2.033 


2.033 


85 .. 382 .' 


89.213 

93.831 

4.618 

1.000 

91.000 

94.831 

99.449 

1985 

205,0 

84 

289,0 

60.690 

7.000 

6.769 

9.536 

13.367 

6.556 

1.751 

1.751 

61'369 

93,302 

96~1:P 

100.751 

2.234 

2.308 

96.-844 

100.675 

105.293 

4.618 

1.000 

102.462 

106.293 

110.911 

1990 

1 32,8 

210.9 

84 

294,9 

61. 929 

7.000 

6.893 

9.536 

13.367 

6.676 

1 ..751 

1.751 

6.369 

93.185 

97,,616 

102.234 

2.270 

2.345 

98.400 

102.231 

106.849 

4.618 

1.000 

104.018 

107.849 

112.467 

4/81 
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Tableau 3 

Previsions des prix economiques - Uree 

(en prix 1980) 

·1980 

Uree, en sacs, FOB Europe 

Actue1 US$/tonne 

En constant 1980 US$/tonne 

Plus: Transport oceanique et assurance 

Prix CAF A.bidjan 
280 

En constant 1980 US$/taane 
58.800 

En cons tan t 1980 CFAF Itonne 
7.000

Plus: Couts transports Abidjan 
6.580

Commission d'importeur 

Transport par chemin de fer 
9.536

Abidjan.-Bobo 
13.367Abidj an.-Ouagadougou 
6.373Commission de transporteur local 

Manutention et transport local 
1.751au depcit 8 - Bobo 
1. 751 - Ouagadougou 
6.369 - Fada 

90.320Prix entre:e depot - Bobo 
93.871 - Ouagado¥8ou 
~.489- Fada 

2.187Plus Comm:l.ssion SOFITEX (2,5%) 
2 ..258CFDT (2,5%) 

9.4.765Prix sort:l.e depot - Bobo '. 
98.316- Ouagcldougou 

102.934- Fada -:;.

4.618Plus tranElport 8 la-ferme 
1.000Manutention 8 1a ferm~ 

Prix economigue:8 1a feme 
100.383- Sudouest 
103.934- Centre 
108.552- Est 

367,5 

256 

84 

340 

71,400 

7~000 

7.840 

9.536 

13.367 

7.593 

1.751 

1.751 

6.369 

105.120 

108.951 

113.569 

2..545 

2.. 628 

110,293 

114.124 

118.742 

4.618 

1.000 

115 ..911 

119.742 

124.360 

517,8 

270 

84 

354 

74,340 

7,000 

8 ..134 

9.536 

13.367 

7.878 

1.751 

1.751 

6.369 

108.639 

112.470 

117.088 

2.631 

2.716 

113.986 

. 117.81.7 

122.435 

4.618 

1.000 

119.604 

123.435 

128.053 

4/81 
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Calculations des prix economiques - Insecticides 

(en prix 1980) 

Prix economique sortie depot - Bobo 

Actuel CFAF/litre 

Actue1: CFAF/tonnel/ 

Plus: Transport pa~ chemin de fer 

Bobo-Ouagadougou 

Prix economique sortie depot, 

Ouagadougou 

Plus: Transport routier 

Ouagadougou-Fada 

Prix economique sortie depot, 

Fada 

Plus: Transport a 1a feme 

Manutention a 1a feme 

Prix economique a 1a ferme 

- Sudouest 

- Centre 

- Est 

Prix a la feme par litre 

- Sudouest 

- Centre 

- Est 

1/ 1 litre =0,9 kg 

Nuvacron ULV 

1980-1990 

1,221 

1.357.000 

5,144 

1.362.144 

4.618 

1..366" 762 


4,,618 


1.000 

1.362,618 

1.367.762 

1.372.380 

1.226 

1.231 

1.235 

Peprothion-ULV 

1980-1990 

1,250 


1,389.000 


5,144 

4,618 

.L,398.762 

4.618 

1.000 

1.394.618 


1 .. 399.762 


1,.404.380 


. 1.255 

1.260 

1 .. 264 

Endrin 

1980-1990 

985 ... 
1.094.. 000 

. 
5.144 

1....103.. 762 

4.618 

1.000 

1.099.618 

1.104.762 

1...109",380 

990 

994 

998 

« 

4/81 
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Prevision des prix economiques - Coton ,raine 

SHI,-16" du Hex1que. CAF Europe du Nord 

Prix courant, USC/kg 

Constant 1980 USc/kg 

Constant 1980 FCFA/tonne 


Ajust&ment pour difference an qual1te 
Prix de vante d,u fibre 

Moins: 	 CFDT commission (2%) 

Frais de. vente Europe 

Transport oceanique et assurance 

Couts de transit Abidj an 

Transport ·1 Abidjan de Bobo 

(Hoins Bobo-Quagadougou) 

{Moins Ouagadougou-Fad a 

CFDT coutS de transit 

Assurance 


Prix sortie de l'us1ne - Bobo 
Moins: 	 StQckage usine 


Classification 

Traitemant et embal1age 


Prix entree i l'usine - Bobo 
- par tonne fibre 1 

- par tonne caton sraine! 

1 Ouagadougou 

1 Fads 


Moins: 	 Stockage, manutention 1 l'asine 
Transport a l'usine 
Stockage prima1re et manutention 
Collection 
Mult'ipli,:ation des semences et distribution 
Gestion 

Prix de coton g:raine i 1a ferme 

Sud-ouest (a) 

Centre (a) 

Est (al 


Prix d. graine ,Ie ceton, CAF Europe 

Prix courant llS$/tenne 

Censtant 1980 US$/tonne 

Moins: Transport eceanique 


Constant 1980 FCFA/tonne. Fob Abidjan 

Meins: 	Ceuts de transport Abidj~ 


Transport Abidjan-Bebe 

(Moins Bilbo-ouagadougou) 
 ~. 

(Mo:iJ:I.I Ouagadougou-Fada) 

Emballagl! et manutantion 

CFDT commission 

CFDT cout.s de transit 


Prix entree i l' usine .. Bobo 

- par tonne gt~aine de coton 

- par tonne caton graine 1/ (b) 

a Ouagadougou (b) 


Fada (b> 


Prix economique du caton grain. a 1a ferrae (a> + (b) 
Sud-ouest 
Centre 
Est 

11 A 37% taux d'usinage. 
"j./ A 35% ratio de Iraine:coton. 

ill.Q. 

181,1 
181,1 

380.310 
65,413 

314.897 

6.298 
3.730 

22.160 
7.380 

10.439 
(2·223)
(4.618) 

870 
l,050_~ 

260.970 
2.855 
1·293 

22.441-. 

234.381 
86·721 
85·898 
84·190 

90 
9.531 

670 
3.417 
1.016 
~ 

64.411 
61.588 
59.880 

246 
246 

84 
34.020 

6·960 
9.195 

(1.610) 
(4.618) 
1.826 
1.700 

804 

13.535 
4.737 
4.174 
2.571 

67.148 
~..w. 
~ 

~ 

342,5 
239,0 

501.900 
86.327 

4IS:'5'7'3 

8.311 
3.730 

22.160 
7,380 

10,439 
(2.223)
(4.616) 

870 
3,OSO 

359.633 
2.855 
1.293 

B.:.ill. 

333.044 
123.226 
122.404 
120.695 

90 
9·531 

670 
3.417 
1.016 
9,586 

98.916 
98.094 
96.385 

415 
290 

84 

43.176 

6.960 
9.195 

.(1.610) 
(4,618) 
1.826 
1.700 
--!!i 

22.691 
7.942 
7.378 
5.762 

106.858 
105.472 
102.147 

.!.Wl 
472,3 
246,4 

517.440 
89.000 

4'"28":'440 

8·569 
3.730 

22.160 
7.380 

10.439 

(2,223)

(4.618) 


870 

3.050 

372.242 
2.855 
1.293 

22.441 

345.653 
127.892 
127.069 
125.360 

90 

9,531 


67u 

3.417 
1.016 

2,,586 


103.582 
102.759 
101.050 

583 
304 

84 

41J.::00 

6.96d 
9.195 


(1,610) 

(4.618) 
1.826 
1.700 
--!!i 

25.715 
9.000 
8.437 
6.820 

112.582 
111.196 
107.870 

i 
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Tableau 6 


Previsions des prix economiques - Sorgho 

(en prix 1980) 

1980 


Sorgho, US, &0. 2 Jaune 


FOB, Ports de golfes 

152
Actuel US$/tonne 

152
En constant 1980'US$/tonne 


84
Plus: Transport oceanique et assurance 
-~Prix CAF Abidjan 


236
En constant 1980 US$/tonne 

En constant 1980 CFAP/tonne 49.560 

Plus: Couts transport Abidjan 7.000 

Commission d'fmporteur 5.4.78 

Transport par chemin de fer 

Abidjan-Bobo 11.889 


Abidjan-Ouagadougou 16..969 


Manutention et transport local 


au depSt a - Bobo 1.751 


- Ouagadougou 1..751 


- Fada 
 6.369 

Prix sortie depSt - Bobo 75.678• 
- Ouagadougou 80.. 758 


- Fada 85.376 


Moins: Transport a la ferme 4.. 618 


Manutention a 1a ferme" 1.000 


Marge de march~ local .- 5,580 


Prix economigue a la ferme 


- Sudouest 64... 480 


- Centre 69 7560 


- Est 74#178 

» 

1985 1990
-

241 	 328 

~L168 171 


84 84 


252 	 255 


52.920 53.550 

~ 7.000 7.000 

5.804 5 .. 864 


11.889 11.. 8.89 

16,969 16.969 

1,751 1.751 

1.751 1.751 

6.369 6.369 

79 .. 364 80.054 

84.444 85.134 

89.062 	 "89.752 

4.6113 4,618 

1.000 1.000 


5 ..580 5 .. 580 


68.166 68.856 

73.246 73,936 

77,864 78.554 
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P~evisicns des prix aconamiques - Arachides 

~en 2rix 1980) 

Arachides, origines diffire:nts, decore1.ques 
CAl Rotterd~ 

Actuel US$/tonne 

E11. c.a:a.acanc 19SQ tlS$/cozma 

~..o::f.:a.s: '1'ranspore· oc~anique et assurance 
. Prix POB Abidjan . 

_En-consraar -l.9B.(L~/1:«m.·--- . 
Mains: Frau de transport Abidjan 


Commission d' exporceur 


Transpore par c:htllldn de fer 


Abidjan-Bobo 


Abidj an-Ouagadougou 


Manucenci= et transporc local 

du depoc 1 


- Bobo 


- Ouagadougou 


- Fada 


M'oiDs: Transpcrt de la feime ..... 

Manucentioa de 1& feme 


Marge de 'IIlareM local 

Prix i 1a producc1.on - dicortiqui 

- Sudouesc 

- Cent.re . '. 
- EsC 

MoiDs: Praia de decort1.cage 

Prix i la ferm. - en coq1,J.. (i 0,65)• 
- Sudouest 


- Cancre 


- Est 


l!!!Q. 

533 

533 

84 

449 

94..290 

7.000 

8.454 

8.367 

U.06S 

1..751 

1.751 

6,369 

4.618 

1,,000 

5.Sao 

57.520 
S,:.S22 

....-f.22.,.~ 

2.711 

35.587 

33.833 

30.831 

];ill. 

. 862 

602 

84 

518 

108.7ao 
7.000

9.399 

8..367 

U.06S 

1.751 

1.751 

6.369 

4.618 

1.000 

5.Sao 

71.065 
§8 ..367 
63-.749 

2.771 

44.391 

42 .. 637 

39.636 

1990-

1.2.50 

652 

84 

568 

U9.2S0 

7.000 
10.368 

8.367 

U.065 

1.751 

1.751 

6.369 

4,618 

1.000 
5 ..Sao 

80.596. 
71.898 

73.280 

2..771 

SO.S86 
48.833 

45.831 
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Previsions des prix economiques - Soj a 

(en prix 1980) 

m.2. 
Soja, US, CAP, Rotterdam 

Actual US$/taane 300 509 806 • 
En constant 1980 US$/taane 300 355 420 

Moins: Transport oceanique et assurance 84 84 84 

Prix FOB Abidj an 

En constant 1980 US$/taane 216 271 336 

En constant 1980 CEAFItonne ~.360 56.910 70 ...560 

Moins: 'C,oGts transport Abidj an 7.000 7.000 7.000 

Commi.ssion dl~~orteur 3.715 4.894 6.156 
-r . 11 

Transport par chemin de fer

Abidjan-Bobo 8•. 367 8.367 8.367 
Abidjan-Ouagadougou 1l.065 11.065 1l.065 

Manutention et transport local 
du depat 
- B,obo i.751 1.751 1 ...751 
- Ouagadougou 1.751 1.751 1.751 
- Fada 6.369 6.369 6 ..369 

Prix entree depSt - Bobo 24,527 34.958 47.286 
- Ouagadougou 21.829 32.260 44.588 
- Fada 17.211 27,642 39.970 

Moins: Transport de la ferme 4.618 4.618 4.618 
Manutention de 18 ferme 1.000 1.:>00 1,,000
Marae de 1Ilarc:.he local 

. _. 
.. '5.sao 5.580 5.580 

Prix economique a la ferm. 

- Sudouest 
13.~ 23.760 36.088 

- Centre 
10.631 21.)62 33:.390 

- Est 
6.013 16.4.44 28.772 • 

J:/ Tarif de arach:f.des. 
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Previsions des prix economiques - Sesame 

(en prix 1980) 

1980 1985 
Sesame, FOB, Abidjan 

Actuel CFAF/tonne 160.000 

En constant indice de prix!/ 100 112~8 

En constant 1980 CFAF /tonne 160.000 180.000 

Moins: Frais transport Abidjan 7,000 7.000 

Commission dtexporteur 14_\818 15.977 
-

Transport par chemin de fer 

Abidjan-Bobe> 8.367 8.367 

Abidjan-Ouagadougou 
" 

11'.065 11.. 065 

Manutention et transport 
local du depot 

- Bobo 1'.751 1.751 

- Ouagadougou 1.751 1 ..751 

- Fada 6.369 6.369 

Prix entree depot - Bobo 128.064 146.905-
- Ouagadougou 125 .366 144.207 

- Fada 120.748 139.589-
Moins: Transport: d'e la ferme 4-.618 4.618 

Manuten1;ion dElla ferme 1.000 1.000 

Marge de marche ll)cal 5.580 5.580 

Prix economig,ue a 1a ferme 

Sudouest 116.866 135.707 

Centre 11~168 133.009 

- Est ,," 
109 • .550 128.391 

t ];/ Augmentation de'prix des arachides prevue par la BIRD (janvier 1980). 

Annexe II 
Tableau 9 

1990 

122,3 

195 ..000 

7.000 

17.362 

8.367 


11 ..065 


1.751 

1. 751 

6.369 

160.520-
157.822-
153.204 

4.618 

1.000 

5.580 

149.322 

146.624 


142 006..... 
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Tableau 11. 

Previsions des prix economiques - Mats 

(en- prix. 1980) 

1985 1990~ 
US, No. 2 Jaune, FOB, Ports de golfes • 

375Actue1 1980 US$/tonne 172 274 

En constant 1980 US$/tonne 172 191 196 

Plus: Transport oceanique et assurance 84 84 84 

Prix CAF Abidj an 

En constant 1980 US$/tonne 256 275 280 

En constant 1980 CFAF/tonne 53,760 - 57.750 58.800 

Plus: Frais de transport Abidjan 7-,000 7.000 7,000 

Commission .f:1~impo;te"ur 5.885 6.271 6.373 

Transport par chemin de fer 

Abidjan-Bobo 11.889 11,889 11,889 


Abidjan-Quagadougou 16 ..969 16.969 - 16.969 


Manutention et transport local 

au depot a - Bobo 1.751 1,751 l.751 

- Ouagadougou 1.751 1.751 1.751 

- Fada 6.369 6.369 6.369 

Prix sortie depot 

- Bobo 80,285 84.661 85.813 

- Ouagadougou 85.365 89.741 90.893 

- Fada 89.983 94.359 95.511 

Moins: Transport a ;a ferme 4.. 618 4.618 4.618 

Manutention a 1a ferme 1.000 1.000 1.000 
Marge de marche local 5.580 5.580 5.580~. 

Prix economigue a 1a ferme 

- Sudouest 69 1°87 73.463 -_ 74.,J615 f--....... 

-'Centre 74.167 78.543 79.695 
- Est 78.785 83.161 84,313 
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Previsions des prix eco~omiques - Riz 

(en prix 1980) 

1980 
Riz, thai casse 5%, Bangkok -
Actuel US$/tonne 464 

En constant 1980 US$/tonne 464 

Ajustement pour la difference de qualite (15%) 70 

764 

533 

80 

84 

537 

11~770 

7·000 

< 11.599 

11.889 

16.969 

1.751 

1·751 

6.369 

8·312 

4.618 

1·000 

5.. 580 

< 125.499 

130.579 

135.197 

81 .. 574 

84.876 

87 ...878 

Annexe II 
Tableau 11 

/' 

1.056 

551 

83 

84 

552 

115.920 

7.000 

II-90S 

11~889 

16.969 

1.751 

1.751 

6.369 

8.312 

4.618 

1 .. 000 

5.580 

128.955 

134 ..035 

138.653 

83 .. B21 

87.L23 

90 "L24 

Plus: Transport oceanique et assurance 

Prix CAF Abidj an 

En constant 1980 US$/tonne 

En constant 1980 FCFA /tlJnne 

Plus: Couts transport Abidjan 
Commission d'importeur 

Transport par chemin de fer 


Abidj an-Bobo 


Abidjan-Ouagadougou 


Manutention e<t: transport local 
au depot a. 
- Bobo 

- Ouagadougou 

- Fada 

Moins: Frais de broyage 

Transport a. b f~rme 

Manutention a. la ferme 

Marge de marcbe local 

Prix a. la ferme - Riz 

- Sudouest 

- Centre 

- Est 

Equivalent Paddy (65%) 

• - Sudouest 

- Centre 

- Est 

84 

478 

100.380 

7.000 

10.400 

11.889 

16.969 

1.751 

10'751 

6.369 

8·312 

4.618 

1.000 

5.580 

111.910 

116.990 

]]1.608 

72.742 

76.044 

79.045 
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